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A.VIS- 


Messieurs  les  élèves  peuvent  se  contenter  de  lire 
les  considérans  et  généralement  les  passages  impri- 
més en  italic|ues  et  indiqués  par  des  astérisques. 


EPïTftE  OU  PR(BMÏUM. 


A  MESSIEURS  LES  ÉTUDIANTS  EN  DROIT  DU 

BAS-CANADA. 


Messieurs, 

Nous  ne  nous  attendions  pus,  il  n'y  a  encore  que  quel- 
ques jours,  à  vous  adresser  la  présente  avec  une  qualité 
>iemi-offîcielle  ;  nous  croyions  éloigné  le  jour  où  vous 
[ourrioz  profiter  d'un  enseignement  régulier  et  collégial 
de  la  science  du  droit,  bien  que  l'acte  d'incorporation  du 
l>arreau  eût  prévu  le  cas. 

Le  grantl-juge  Sewell  s'exi)rimait  comme  suit  en 
ISi-i,  devant  la  Société  Littéraire  et  Historique  de 
(jjuébec  : 

i  çannol  Lut  soUcit  ycnir  atUntbm  t.o  the  actiial  stntc  oj 
ilie  slmly  of  tlie  laiv  iu  Canada,  The  cxj)cricncc  of  many 
fi.>ics  and  nuwy  conniries  sccDts  to  hâve  show?i  Ihat  thc  clé- 
ments of  science  are  hast  inculcaled  bi/  imhlic  lectures, 
lii^liti'y  conductcd  thcy  awalcn  the  attention  ofthestudent, 
^{■''Tidgc  h-is  labom\  cnaJ)le  him  to  save  time^  a:uide  hisin- 
uuirics,  reliccc  thc  tedlousness  of  private  rcsearch,  and  im- 
)>rcss  the pri?ic/ples  of  his  pursuit  more  effcctually  ypon  hù 
mrjiwry.  Th.e  i^^tudent  of  Laïc  in  Canada  lias  no  assistance 
of  this  description,  he  toils  alone  in  an  extennve  fidd  of 
(O)striise  science  ivkiclt  he  finds  greatly  neglectcd,  andthere- 
f'ore  toohastilij  dcemstohe  dcspiscd  ;  and  discouraged  froiii 
the  commencement  of  Jiis  labours,  he  is  left  to  hisown  txer- 
ùonsand  zv  conipcUcd  ta  clear  and  prépare  the  jHith  ff  his 
own  instruction,  almost  trithout  aid  ofany  Idnd.. 

Il  n'en  sera  plus  ainsi  pour  ceux  qui  profiteront  des 
avantages  qui  leur  seront  offerts  j  non  seulement  ils  au- 
ront un  guide,  mais  ils  suivront  un  cours  régulier  selon 
les  fins  ac  la  loi. 
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Nous  ne  chercherons  pas  à  nous  expliquer  ici  comment 
ie  sort  a  pu  nous  désigner  pour  diriger  vos  études  ;  nous 
n'essaierons  j)as  à  deviner  pourquoi  il  n'a  pas  plutôt  favo- 
risé un  homme  plus  mûr.  Repoussant  tous  les  détours 
d'une  fallacieuse  modestie,  nous  n'avons  pas  refusé  l'hon- 
neur qu'on  nous  offrait,  et  nous  avons  cru  et  nous  suggé- 
rons volontiers,  que  peut-être  quelques  hommes  sages  qui 
nous  ont  encouragé,  ont  pensé  qu'il  fallait  vous  trouver 
un  professeur  parmi  vos  camarades  et  amis  d'hier. 

II  ne  nous  sera  pas  permis  de  témoigner  sitôt  notre  re-  1 
(îunnaissance  à  ces  })ersonncs  jalouses  de  procurer  votre 
bien  ;  ce  nous  aurait  été  un  sérieux  sujet  de  peine,  m 
nous  n'jivious  p:is  été,  et  si  nous  n'étions  pas  encore  dans 
la  douée  espérance  de  j)OUvoir  nourj  acquitter  un  peu  plus 
lard  d'une  dette  d'honneur. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  connaître  d'avance  quel 
roYii  noire  })lan  d'enseignement.  Nous  ne  prétendun^.^ 
\>vs,  traiter  le  droit  en  orateur  ni  en  enthousiaste.  Nous 
.sommes  bien  prêt  à  dire  avec  d'éminens  jurisconsultes, 
([ue  le  droit  loiiiain  pur  est  le  chef-d'anivre  de  la  pru- 
-ienco  humaine  ;  mais  non  pas,  avec  Edmond  lîurke,  qu-^ 
la  masse  des  loii  modernes  est,  malgré  ses  déiLiuts,  ses 
redondances  et  ses  erreurs,  la  gloire  de  l'esprit  humain, 
fhc  imited  reasoii  ofages,  tlie  l'ynde  of  ilœhuman  intellect  : 
on  sent  trop  que  le  grand  Burke  était  membre  de  la  pro- 
iëssion  ! 

Nous  disons  donc,  nous,  que  le  droit  est  une  des  braki- 
chts  les  plus  importantes  des  connaissances  humaines, 
mais  (ju'il  est  susceptible  d'être  beaucoup  amélioré,  cv 
([r."e  nous  concevttns  pouvoir  être  fait,  non  pas  en  législa- 
lîint  sans  relâche  et  à  tous  propos,  mais  en, simplifiant  au 
contraire,  le  })]us  possible.  Dans  l'état  présent  du  droit, 
liepeiîdaut,  nous  n'avons  point  d'espoir  de  voir  son  étude 
réduite  à  i\es  proportions  très  raisonnables  :  le  temps 
n'est  plus  où  les  Institutes  de  Justinien  suffisaient  [)our 
})réparer  un  citoyen  à  la  pratiqne  du  barreau. 

Le  droit  modcrnb,  sous  le  double  rapport  de  sa  théorie 
et  de  son  administration,  étant  devemi  un  art  autant 
qu'une  science,  son  enseignement  doit  être  à  la  fois  his- 
torique, méthodique,  philosophique  et  pratique. 

Pourquoi  [)hilosophique  /'....  parceque  toute  science 
se  traite  philosophiquement.  '.Ûais  ces  deux  termes, 
philosophique  et  pratique  doivent  se  corriger  l'un  par 
l'autre.     La  philosophie  d'Aristote  part  de  ce  princii)e, 
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qite  la  science  est  fille  de  l'expérience  ;  mais  Texpé- 
tience,  à  elle   seule,  n'est   pas  la  science.     Pour  que  la 
perception  empirique  devienne  connaissance  sciontiii- 
fpie,   il  faut  l'acte  de  la  raison,  qui,  dans  la  diversité  des 
phénomènes,  reconnaît  le  général  et  l'absolu.   La  scien- 
ce est  un  ensemble  de  notions  systématiquement  liées  : 
le  particulier  y  e,>t  dominé  par  la  loi  de  l'unité  et  y  ])ren<i 
sa  place  avec  la  qualité  de  membre  nécessaire  du  tout. 
La  science  a  une  théorie  :  sou  instrument  est  riniUic- 
'ion,  la  déduction  ou  démonstration,  conclusion  scientili- 
que  des  faits  fournis  par  l'expérience.     lOllo  a  iiussi  s:i. 
méthode   d'cxpoî^ition  ;  celle-ci    procède    quel([uc(i»is    ii 
rinversc  de  la  connaissance  scientifique  ;  au  iicu  do  s's: 
lever   du  particulier  au    général,  elle   part  au   contraire, 
d'un  principe  fondamental,  aucpiel  elle  rattache  les   no- 
tions divers^';  et  les  propositions  particuiiùrer,  qui  en  dé- 
terminent et  en  délimitent  la  portée  véritable. — La  scien- 
ce, enfin,  a  la  conscience  de  son  objet  ;  cela  veut  diro 
non-seulement  qu'elle  le  connaît,   mair;   encore   ([u'elle. 
s'est  rendu  compte  de  ses  cause.'?,  et  qu'ainsi  elle  est  par- 
venue à  le  classer  dans  le  grand  tout,  et  à  so  démontrev 
sa  nécessité.     Arrivée  là,  la  science  est  on  mémo  temp.s 
un  art.    Mais  pour  que  la  science  du  droit,  comme  toute. 
i^iutre,  mérite  le  nom  de  science,  il  faut  qu'elle  se  ratta- 
che à  la  notion  du  monde — nntitia  rcru7ii  }iuraanar;mi 
disent  les  Romains,  sans  renoncer  aux  divines,— jm.v/*  cî 
tnjusti  scientia.     Par  là  elle  conquiert   s  n  unité,  et  par 
l'unité  philosophique,  la  science  du  droit  se  constitue  e:i, 
un  tout  bien  délimité  en  soi,  mais  toujours  ouvert  à  des 
notions  nouvelles  et  meilleures.     De  la  science  enfin, 
de  la  coordination  des  principes  juridiques,  naît   un  sys- 
tème assez  large  pour  embrasser  la  matière  tout  entière 
Vœquu'>ri  et  bonum,  selon   l'expression   du  jnrisconsultcî 
Celsus. 

Les  jurisconsultes  romains  étaient  éminemment  }ihi- 
losophes.  Les  modernes  n'ont  pu  qu'imiter  les  Romains, 
et  quand  ils  ne  l'ont  pas  fait,  il  est  très  rare  qu'ils  aient 
traité  le  droit  philosophiquement  ;  Toullier  a  ouvert  une 
voie  nouvelle  où  d'autres  le  suivent  ;  l'Académie  des 
Sciences  morales  e1  politiques  constitué  ùParis,entre  dans 
le  mérite  des  législations,  et  il  en  est  grand  besoin,  car  le 
droit,  même  dans  sa  théorie,  a  souvent  outrepassé  le  but 
de  sa  mission  véritable.  Cela  est  surtout  vrai  par  rap- 
port au  droit  crimineL    Son  étude  embrasse  nécessaire- 
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ment  aujourd'hui  les  théories  des  criminalistes  qui  ont 
demandé  compte  à  la  société  du  droit  en  bien  des  cas, 
purement  présumé  peut-être,  qu'elle  a  exercé  sur  la  vie 
et  la  liberté  de  ses  membres. 

Ce  mode  philosophique  d'étude  devrait  s'étendre  à  la 
procédure  ;  il  est  nécessaire  de  l'étendre  fi  la  procédure 
criminelle,  puisque  d'elle  aussi  dépend  la  vie  de  l'homme 
qui  a  été  assez  misérable  pour  commettre  un  crime  véri- 
table, malum  in  se,  ou  assez  malheureux  pour  avoir  agi 
malgré  la  prohibition  de  la  loi.  (•) 

Mais  quant  à  la  procédure  civile,  quelque  besoin 
qu'elle  ait  d'être  éclairée  par  les  lumières  de  la  vraio 
philosophie,  il  ne  serait  à  propos  de  la  traiter  de  lu  mêmt^ 
manière  dans  un  cours  de  droit  qu'autant  qu'on  aurait 
assez  d'influence  pour  se  fairo  écouler  de  la  lurbe  de 
nos  lèse  11  rs  de  lois. 

Nous  allons  peut-être  trop  loin  en  fait  de  concessions, 
et  ne  devons-nous  pas  au  moins  dire  ici  que  la  procédure 
civile  a  suivi  dans  son  progrès  une  marche  diamétrale- 
ment opposée  à  celle  qu'ont  suivie  le?  autres  arts  ?  A 
mesure  qu'ils  se  sont  perfectionnés,  ils  ont  produit  un 
plus  grand  nombre  d'eflets  par  un  nombre  plus  limité  de 
moyens.  La  procédure  a  multiplié  ses  moyens  jusqu'à 
ce  qu'elle  en  soit  venue  à  cet  extrême,  "  la  forme  empor- 
te le  fond  ^  (j)  L'Angleterre  a  comblé  la  mesure  des 
moyens  ;  elle  avait  épuisé  les  fictions  rationnelles,  pour 
en  imaginer  ensuite  qui  ne  seraient  que  puériles,  si  elles 
,n'étaient  dangereuses  :  elle  a  multiplié  ,  disais-je  ,  les 
moyens,  et  les  eifets  sont  devenus  d'autant  plus  rares. 
Les  juges  y  ont,  dit-on,  l'esprit  et  le  cœur  ornés  du  vé- 
ritable esprit  de  justice,  et  cependant  la  justice  n'y  mar- 
che qu'à  pas  lents  et  les  yeux  bandés.  Mais  enfin  l'An- 
gleterre t  <t  lasse  de  ces  tûtonnemens,  et  le  discours  du 
trône  annonce  une  réforme  organique. 

Ces  remarques  réservées,  ce  serait  en  vain,  nous  le 
répétons  volontiers,  que  nous  nous  abandonnerions  ù.  de 
belles  spéculations  en  forme  de  remontrances  à,  l'autorité 


[*]  Ce  que  Blackstone  appelé  avec  assez  peu  de  bonheur  mcUwnl 
prohibitum,  à  moins  qu'il  ne  consente  à  traduire, /rwiï  défendu  !  !  ! 

1 1]  Une  belle  maxime  pour  le  palais,  utile  au  public,  remplie  de  rai- 
son et  d'équité,  ce  serait  la  contradictoire  de  celle  qui  dit  :  laformt 
emporte  le  fond. 
'..-.:,..-   ■••.-._-  '  .  Caractères  DK  La.  Bruterb. 
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}>our  la  faire  revenir  à  la  simplicité  antique, — la  simpli- 
cité des  Romains  ;  car  c'est  au  point  où  la  science  passe 
de  la  théorie  dans  l'application,  que  le  génie  romain  la 
saisit  et  la  maîtrise. 


DBOrr  HISTORiaUE. 


M.  Laboulaye,  membre  de  la  haute  commission  des 
études  de  droit  en  Franco,  en  1845,  (*)  se  plaignait,  <i 
propos  de  la  création  d'une  chaire  de  droit  historique,  de 
la  pénurie  de  concurrens  compétens. 

"  Qu'on  demande  aux  candidats,  disait-il, de  dire  quels 
changemens  les  Valois  ont  intrcduits  dans  la  législatiuri 
française,  de  rechercher  les  sources  de  la  Coutume  de 
Paris,  d'exposer  leurs  idées  sur  le  caractère  des  Etabiis- 
semens  de  St.  Louis  ;  de  faire  l'histoire  des  coutumes 
anglo-normandes  du  treizième  au  quinzième  siècle,  et 
mille  autres  questions  semblables  rentrant  toutes  dans 
les  connaissances  nécessaires  à  un  futur  professeur  de 
droit  historique,  je  ne  sais  pas  ce  qu'ils  répondront  ; 
mais  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  avançant  qu'une 
grande  partie  des  professeurs  n'ont  point  d'opinions  ar- 
rêtées sur  tous  ces  points,  et  qu'ils  seraient  fort  embar- 
rassés de  juger  un  candidat  exposant  les  origines  germa- 
niques ou  canoniques  de  la  législation  française." 

S'il  en  est  ainsi  d'hommes  qui  sont  regardés  comnu» 
des  professeurs  consommés  dans  les  huit  facultés  de  droit 
de  l'Université  de  Paris,  nous  serions  donc  presque  ex- 
cusable si  nous  n'étions  pas  en  état  de  résoudre  pour 
votre  usage  les  questions  suivantes  : 

lo.  Les  Français  implantèrent-ils  dans  ce  pays  u!i 
gouvernement  purement  militaire,  comme  l'avance  l'ab- 
bé philosophe  Raynal,  ou  n'y  firent-ils  pas  plutôt  régner 
l'ordre  et  la  justice  î 

2o.  Quelle  est  à  ce  sujet  l'opinion  de  Sir  James  Mar- 
riotî 


(*)  M.  de  Salvandy  formait  «  cette  époque  pour  la  réforme  des  étu- 
des légales  en  France,  une  commission  composée  entre  autres,  de  HM. 
RoBsi,  Dupin,  comte  Portalis,  Girod  de  l'Ain,  de  Fougères,  Frank- 
Carré,  Laboulaye,  Troplong,  Laferrière,  Laplange-Barris,  Schutzem- 
berg,eta 
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3o.  Notre  pays  n'était-il  pas  cependant  un  pays  féodal  ? 

4o.  Quelle  était  la  nature  des  ti>.;es  de  nos  seigneurs  ? 

5o.  Y  avait-il  dans  la  colonie  des  fiefs  de  dignité,— 
comtés,  baronies,  ch&tellenies,  et  combien  7 

60.  Comment  les  comtés  de  Dorsainviile  et  de  i'Ilo 
«l'Orléans,  labaronnio  de  Portneufont  ils  perdu  leur  di- 
^rnité  ? 

7o.  Do  quel. manoir  relevaient  les  seigneuries  du  Ca- 
nada non  possédées  en  franc-aleu  noble  ? 

So.  Y  avait-il  des  seigneuries  possédées  do  la  sorte  •' 

9o.  Quand  et  comment  les  hautes  justices  furent-elles 
supprimées  î 

lOo.  Comment  on  fini  les  moyennes  et  basses  justices? 

llo.  Comment  les  Anglais  les  remplacèrent-ils  ? 

liio.  Troiivc-t-on    beaucoup  d'exemples   de   nos  soi 
i^riLMirs  «pli  aient  exercé  les  droits  de  justice  ? 

i3«>.  A  quel  otlicier  prètaient-ils  la  foi  et  hommai'e  ? 

I  In.  (^ui  était  juge  suprême  en  matière  do  liefs  ? 

Ifto.  C^ni  était  juge  délégué  ? 

Jfio.  (.iiu'li[ncs  unes  des  prérogatives  do  l'Intendnnt 
MVmt-clles  pas  été  transmises  au  gouverneur  ? 

i7o.  Quei(p:es  autres  ne  l'ont-elles  pas  été  i\  la  Cour 
l«^  Vice-Amirauté  ? 

îSo.  (Jui  faisait  les  fonctions  de  Juge-Cousnl  1 

IJ)o.  (^uels  étaient  les  tribunaux  en  existence  "? 

.iOo.  Quand   furent   établies   les  justices   royales 
Montréal  et  des  Trois-Riviéres  î 

2I0.  La  prévôté  do  Québec  ? 

2'2o.  Quelle  était  sa  jurisdiction  ? 

23o,  L'Intendant  avait-il  une  cour  séparée  ? 

24.0.  Quelle  était  la  jurisdiction  du  Conseil  Supérieur  ? 

jrx).  Co  tribunal  était-il  bien  accessible  aux  parties  ? 

2^k>.  N'y  a-t-il  pas  une  circonstance  beaucoup  à  son 
t'Inge  .♦' 

•27o.  Comment  était-il  composé  ? 

iîso.  Comment  Pétait  la  prévôté  1  ' 

2^0.  Qu'était-ce  que  les  assesseurs  ? 

iOo.  Ne  suivaient-ils  pas  un  cours  de  droit  ? 

i  lo.  Le  Canada  avait-il  une  bonne  police  ? 

S2o.  Jusqu'où  s'étendaient  les  pouvoirs  du  Grand - 
Voyet  1 

33.  Quel  rôle  jouait  dans  la  colonie  le  Prévôt  des  Ma- 
céchaux  ?  » 


(1 


(le 


i 


34-0.  N'eut-il  pas  une  contestation  avec  la  prévôté  do 
Québec  î  ... 

35o.  No  retrouve-t-on  pas  cet  officier  sous  les  Anglais  1 

36o.  La  jurispriitlenco  des  tribunaux  du  pays  était- 
clle  bien  compli(juéo  1 

37o.  Quelles  on  étaient  les  sources  ? 

.'J8o.  Quels  sont  les  principau:;  changcmens opérés  par 
\\\  conquête  dans  notre  léi;islalion  î 

39o.  Y  a-t-il  junuiis  eu  une  Chanccllcrio  eu  Canada, 
<^t  comment  a-t-elle  été  suppléée  \ 

Désireux  de  ne  pas  vous  lUti^uer  pur  des  études  hislo- 
ri.(ues  conipliijiiées,  nous  ne  nous  aftuclieron.s  druis  l'his- 
toire légale  de  Rome  et  de  la  France,  comme  dans  cello 
du  Canada,  qu'aux  points  principaux,  aux  époques. 


DEOIT   EGÎilAïn. 


Dcvron:^"-nous  étudier  le  droit  romain  1 — La  ié/^islutiuit 
r.)maino,  presqu(î  toujours  %\  conforme  au  ihoit  iiulurel. 
lyant  acquis  une  autorité  i)lus  ou  moin;»  étendue  oho;-, 
!(»utcs  les  nations  civilisées  de  l'Europe  et  do  l'Améri- 
que, i!  s'en  est  suivi  une  rcsscmbiancc  prono.icéo  dans 
l«M?rs  lép,*islations. 

Jl  faut  conclure  de  là,  que  c'est  dans  le  droit  romaifi 
qu'il  faut  aller  puiser  les  principes  du  droit   en   général. 

On  a  coutume  de  dire  icicjuo  le  droit  romain  n'est  peui 
le  Canada  (pie  '•  raison  écrite,"  ratio  scriiUay  comme  Co- 
quille et  autres  lo  disaient  pour  les  provinces  coutumié- 
res  de  la  France. 

Nous  ignorons  si  on  a  jamais  eu  une  idée  bien  arrêtée"! 
sur  le  sens  de  ces  mots,  ratio  scripla  ;  mais  nous  savon.-; 
(ju'ils  excitèrent  en  France  une  sérieuse  controverse^. 
(Quelques  légistes  disaient  que  l'on  pouvait  s'appuyer  du 
droit  romain  dans  les  cas  ou  les  Ordonnances  ou  la  Cou- 
tume ne  disaient  rien  ;  d'autres  soutenaient  qu'on  y 
était  tenu.  C'était  se  rapprocher  des  jurisconsultes  d'ou- 
tre-Rhin. En  Allemagne,  en  effet,  le  savant  Strickins 
entreprit  avec  succès  d'établir  ce  sentiment,  qui  fut  em- 
brassé par  le  Chancelier  Heineccius. 

L'Angleterre  a  eu  et  a  encore  ses  civiliens  ou  Juris- 
consultes qui  s'appliquent  uniquement  à,  l'étude  du  droit 
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tomain,  qu'ils  appelant  le  droit  civil, — "  civil  law"  :  iU 
forment  une  s^cte  à  peu  près  comme  les  sectes  de  juïis- 
consultes  de  l'ancienne  Rome. 

L'article  IV  du  Code  Napoléon  veut  que  le  Juge  qui 
refusera,  au  besoin,  de  recourir  au  droit  romain,  soit  cou- 
pable d'un  déni  de  justice  : — cum  nullam  oh  aliam  eau- 
samjus  illud  in  scholis  nostris  edocendumy  discendumque 
fdt,  quant  ut  in  supplementum  juri  nostro  odhibeatur,  dit 
M.  Dupin,  dans  son  édition  des  Recitatio?ies  Hei?icccii. 

Quant  au  Canada,  nous  dirons  d'abord  qu'il  y  a  quan- 
tité de  choses  dans  le  droit  romain  qui  ne  conviennent 
(|u'à  l'antiquité,  et  qui  ne  peuvent  avoir  ici  aucune  ap- 
plication :  il  y  a  donc  déjà  inconvénients  dire,  sans  dis- 
tinction, que  le  droit  romain  est  notre  raison  écrite.  Ainsi 
la  loi  Fusia  sur  l'esclavage,  ne  pourrait  être  raison  écri- 
te pour  nous  Canadiens  ;  maiv  la  NovcUe  78  de  Justi- 
îiien  peut  et  devrait  Tôtre  pour  nos  voisins,  qu'elle  de- 
vrait faire  rentrer  en  eux-mêmes  ! 

Pour  ce  qui  est  du  fond  du  droit  romain  ou  de  ses  dis- 
positions générales,  nous  disons  qu'il  est,  à  peu  d'excep- 
tions près,  le  droit  municipal  du  sol  sans  qu'il  ait  été  be- 
soin d'aucune  promulgation  fi  cet  effet.  Voyez  les  con- 
trats,— ce  qui  est  de  leur  essence  est  bien  du  droit  des 
gens  et  suit  de  la  société  ;  mais  leurs  règles  sont  de  droit 
hellénique  ou  romain.  Elles  sont  devenues  pour  la  plu- 
part, et  ne  pouvaient  manquer  d'être  de  droit  commun 
universel,  et  nous  les  suivons  en  Canada  comme  dans 
les  autres  [)ays  policés. 

La  plupart  des  actions  du  droit  romain  sont  reçues 
avec  leur  même  terminologie  latine,  la  complainte  li  la 
réintégrande  exceptées  ;  mais  la  première  de  ces  ac  ons 
possessoires  n'est  autre  que  l'interdit  appelé  en  dr(  -'.  uti 
possidetis  7'etine7idœ  jyossessionis  et  la  seconde  est  la  même 
que  l'interdit  rccuperandœ  possessionis  ou  imde  vi. 

Les"  exceptions  originent  dans  l'édit  prétorien.  Nous 
devons  à  l'empereur  Justinien  nos  deux  exceptions  de 
discussion  et  de  division.  la  péremption  d'instance  est 
tirée  de  la  loi  properandum.  La  représentation  collaté- 
rale l'est  d'une  novelle,  la  llSème  si  notre  mémoire 
est  fidèle. 

11  n'y  a  pas  jusqu'aux  coutumes  qui  n'eussent  été  ré- 
digées en  grande  partie  en  les  conférant  avec  l'œuvre 
de  Justinien  ;  c'est  un  fait  que  notre  savant  Juge-en- 
Chef  Sewell  a  entrevu  dans  sa  lecture  sur  l'Origine  et 


4 


—  11 


les  Progrès  du  Droit  Français,  que  nous  n'hésitons  pas» 
sur  notre  propre  responsabilité,  à  donner  comme  un  chef- 
d'œuvre  au  point  de  vue  historique, — un  petit  chef-d'œu- 
vre plus  étonnant  de  cela  seul  que  l'auteur  a  su  réunir 
dans  une  brochure  de  trente  quatre  pages  toutes  les  con- 
naissances désirables  sur  son  sujet,  une  histoire  précise 
très  complète  du  droit  français.  Puissions-nous,  dans  le 
cours  de  nos  conférences,  trouver  parfois  l'occasion  de 
réveiller  des  gloires  muettes  de  notre  pays  !  Le  Canada 
a  eu  des  hommes  transcendars  comme  les  autres  pays. 
Les  Valiières  de  St.  Real  et  les  Pveid  n'ont-ils  pas  brillé 
à  la  tête  de  la  magistrature  ? 

Voilà,  messieurs,  une  digression  que  vous  me  pardon- 
nerez volontiers  ;  mais  revenons  au  droit  romain,  et 
iinissous  en  souscrivant  à  l'opinion  du  célèbre  Heinecciiis  : 
c'est  le  moins  que  nous  puissions  dire  de  l'autorité  c  ne 
doit  avoir  cette  belle  législation  : 

Ex  histnria  notutn  est  et  Germa7ios,  et  Bclgas  et  Gallos 
tdiasque  gcntcs,  tnultis  post  JustiJiimium  sccculis,  adhuc 
siias  leges  a  Romanis  diveisissiinas  hahuisse  ;  sed  valet  ta- 
menjiisjustinianeuin  Ex  Recepto,  quia  oh  aquitatem  siiayn 
ei  710S  spofite  Éubjnisimîis,  idque  ultra  in  scholas,  acadé- 
mies foraque  recepimus. 

Cette  conclusion  nous  conduira  u  une  autre  à  laquelle 
on  ne  se  sera  pas  attendu,  c'est-à-dire  que,  de  ce  que  le 
droit  romain  a  été  reçu  unanimement  et  tacitement  en 
ce  qui  peut  trouver  son  application,  il  s'ensuit  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  lui  donner  un  enseignement  séparé,  et 
qu'un  enseignement  simultané  est  suffisant.  C'est  ce 
qu'on  devrait  fuire  dans  les  écoles  de  droit  de  l'Europe, 
où  M.  Laboulaye  avoue  que  le  droit  romain  n'est  pas 
bien  enseigné. 

Mais  si  quelqu'un  des  élèves  qui  aurait  suivi  notre 
cours  désirait  approfondir  le  droit  romain,  nous  aurions 
un  conseil  à  lui  donner.  Nous  croyions,  même  avant 
d'avoir  fait  la  lecture  d'un  livret  du  célèbre  Le  Camus, 
qu'on  ne  peut  bien  étudier  le  droit  romain,  que  dans  le 
texte  latin  même.  Nous  allons  appuyer  d'ailleurs  notre 
opinion. 

On  a  tout  fait  pour  embrouiller  les  lois  romaines.  Les 
compilateurs  qui  les  ont  réunies,  les  empruntaient  à  des 
constitutions  nombreuses,  souvent  contradictoires,  parce 
qu'elles  avaient  été  publiées  par  différens  empereurs,  ù. 
diverses  époques,  d'où  l'on  a  confondu  et  mêlé  les  prin- 
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cipes  les  plus  distincts.  Ils  détachèrent  ces  mêmes  lois 
(le  la  place  qu'elles  occupaient  et  où  elles  s'expliquaient 
per  antecedentia  et  consequentia,  pour  les  transplanter  eu 
ijuelque  sorte  dans  leurs  recueils,  de  façon  qu'on  y  trou- 
vai plus  d'une  fois  l'explication  de  l'édit  perpétuel  et 
d'autres  lois  sans  les  termes  de  celles-(îi,  c.  a.d.  un  com- 
mentaire sans  texte  ;  de  là  des  mutilations,  des  altéra- 
tions, de  fausses  applications  sans  nombre,  sans  parler 
de  l'ignorance  de  certains  compilateurs,  qui  lisaient  maî 
:i  cause  des  signes  et  des  abréviations.  Ils  disposèrent 
Jours  Exccrpta  dans  un  ordre  si  eml^rouillé  que,  si  clair 
qu'un  litre  puisse  être,  ))ris  à  part,  on  yCcw  peut  venir  X 
bout  quM  grand'  poiue.  Car  souvent,  ici  est  la  loi,  la 
;ini)  liîodilication  de  cette  loi  ;  ici  le  texte,  là  l'explica- 
■loii  ;  le  principe  est  dans  les  derniers  livres,  les  .  onsé- 
quences  et  applications  dans  les  premiers.  Le  droit  ro- 
main devenait  assez  ol)scur  déjà  sans  cela.  Il  arrive 
souvent  qu'une  môme  cîuisc  est  répétée  dans  des  endroits 
divers.  On  a  transporté  clans  le  Corjms  Juris  une  quan- 
nté  innombrable  de  lois  abrogées  par  des  lois  plus  mo- 
dernes ;  d'autres  lois  romaines  s'abrogent  d'elles-mêmes 
'•!i  i*o  que  l'objet  dont  elles  traitent  n'est  plus  m  rcrum. 
noXura,,  Il  en  est  ainsi  par  exemple  d'une  foule  de  lois 
relatives  à  d'anciens  olliccs  complètement  oubliés;  on 
les  a  semées  îl  pleines  mains  dans  tout  le  Cornus  pour 
les  appliquer  à  tort  et  à  travers  à  ua  état  de  choses  tout 
auirc.  On  conçoit  qu'il  suffisait  que  ces  choses  fussent 
'f/ins  !cs  éditions  du  droit  romain  conservées  dans  les 
bdjliothéques,  alin  que  d'autres  que  les  élèves  pussent 
y  recourir,  à  cause  de  la  raison  qui  y  brille,  et  souvent 
aussi,  à  cause  des  exemples  utiles  que  fournit  à  l'imita- 
îion  la  sagesse  des  anciens. 

Comme  ces  remarques  résument  un  chapitre  de  Leib- 
nits,  nous  reproduisons  mot  tY  mot  sou  jugement  sur  le 
Corpus  Juris. 

''  Si  nous  voulons  appeler  les  choses  par  leur  nom,  il 
n'y  a  pas  de  lois  dans  le  Corpus  Juris.  Ce  sont,  pour  la 
plus  grande  partie,  vme  infinité  de  cas  particuliers  déci- 
dés par  des  rescrits  impériaux,  ou  des  réponses  de  juris- 
consultes, et  dont  bien  des  centaines,  réunies  ensemble, 
pourraient  exprimées  en  quelques  mots,  former  une  rè- 
gle universelle,  une  véritable  loi.  Bien  de  la  place  s'y 
trou .  e  d'ailleurs  perdue  en  définitions,  divisions,  étymo- 
logies,  excursions,  observations  historiques,  critiques  ou 


V 


13  — 


I 


Gcolastiqnes.  Ce  n'est  pas  le  langage  d'un  législateur, 
mais  d'un  professeur  qui  écrit  v»  traité." 

Il  est  évident  que  Leibnitz  ^.car  il  aurait  tort  de  re- 
procher au  législateur  de  formuler  les  principes  des  lois) 
veut  parler  d'une  édition  du  droit  romain  avec  glose.  A 
une  époque  où  ce  droit  forinait  les  trois  quarts  de  la  lé- 
gislation positive  de  l'Allemagne,  on  se  souciait  moins 
de  purgîr  le  texte,  que  d'en  donner  des  éditfons  fort 
mauvaises  portant  nom  de  Cor2'ms  Jnns  et  inondées  d'uu 
déluge  de  dissertations,  d'opinions,  de  thèses  et  d'anti- 
fhèses  sur  toutes  les  choses  possibles  et  sur  les  plus  futi- 
Jes  questions. 

Conseillant  donc  exclusivement  le  droit  romain  juir, 
nous  nous  abstiendrions  de  recommander  les  Pundectes 
de  Pothier,  parce  qu'il  a  interverti  l'ordre  et  qu'il  a  noyé 
!e  texte  romain  dans  le  sien.  On  peut  les  remplace! 
avantageusement  et  abréger  beaucoup  en  se  servant  de 
VEpitome  de  P.Iontvallon  selon  l'ordre  du  Digeste,  ou- 
vrage où  il  a  suivi  scrupuleusement  le  text"'  sans  le  com- 
menter et  sans  y  ajouter  quasi  autre  ^hose  que  les  déti- 
iiitions  de  Cujas.  le  moderne  le  plu-:,  sûr  en  fait  de  doc- 
trine romaine.  On  trouve  des  traductions  du  Code  et 
(lei  lustitutes  avec  le  texte  latin  ù,  côté.  Les  Novel- 
les  sor^t  plus  rares  ;  mais  elles  se  trouvent  aussi. 


DROIT  CRIMINEL. 
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Chez  presque  tous  les  peuples,  la  législation  criminel- 
le, de  l'aveu  de  Blackstone,  a  été  traitée  avec  plus'de 
légèreté  que  la  législation  civile  ;  et  il  a  fallu  ])îen 
moins  de  formalités  pour  priver  un  homme  de  sa  liberté, 
de  sa  vie  même,  que  pour  lui  ôter  un  arpent  de  pré. 
L'enseignement  s'en  est  ressenti. 

•'  A  Berlin  du  moins,  à  Breslau,  à  Téna,  dit  M.  Labou- 
laye,  l'enseignement  du  droit  criminel  est  l'objet  de 
deux  cours  distincts,  droit  et  procédure  ;  à  Paris  on  pré- 
tend y  consacrer  sulfisamment  un  semestre  à  trois  heu- 
res par  semaine. 

M.  Laboulaye  signale-là  une  grande  imprudence. 
Quant  à  nous,  obligé  de  nous  resserrer  autant  que  possi- 
ble, parce  qu'on  nous  conseille  de  faire  notre  cours  en 
deux  années  ^  nous  nous  aviserons. 
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METHODE  B  ENSEIGNEMENT. 


On  peut  reconnaître,  en  jetant  les  yeux  sur  les  pro- 
grammes des  universités  de  Bonn  et  de  Leipsic,  quel- 
(jues  principes  communs  aussi  sages  que  féconds,  et  à  ce 
titre,  généralement  respectés  par  les  élèves  ;  c'est,  par 
exemple,  de  consacrer  les  premiers  tems  aux  études  gé- 
nérales, et  de  réserver  pour  la  suite  les  études  spéciales 
et  pratiques. 

Quand  vous  aurez  obtenu  par  les  études  théoriques  le 
degré  de  préparation  suffisant,  il  sera  à  propos  de  vous 
j)réparer  à  la  vie  réelle. 

On  donne  pour  cela  aux  élèves  dans  quelques  univer- 
sités de  l'Europe  un  aperçu  clair  et  concis  de  la  procé- 
dure, comme  ui?  avant-goût  à  la  pratique  :  c'est  ce  qu'on 
appelé  collegiapractica  dans  celle  de  Bonn  ;  \esrelatoria 
et  2)ractica  se  trouvent  dans  le  programme  de  Berlin,  et 
Jcs  ?epetitona,  à'dns  celui  de  Leipsic.  (*)  Comme  il  est 
des  choses  qui  ne  s'apprennent  pas  pariaitement  dans 
les  livres,  mais  seulement  en  les  lésant  ou  en  les  voyant 
/"aire  ;  que  copier  à  la  hâte  les  écritures  d'un  bureau, 
n'est  pas  d'une  grande  utilité,  comme  en  avertit  Pigeau 
(^t  comme  vous  avez  pu  l'éprouver,  nous  prierons  ceux 
(|ui  désirent  suivre  nos  cours  de  ne  pas  ouLlipr  que  nous 
regardons  comme  une  branche  indispensable  de  leur 
éducation  professionnelle,  la  fréquentation  des  cours  de 
justice,  quand  leurs  patrons  n'auront  pas  besoin  de  leur 
travail,  car  si  la  théorie  est  le  si?te  qua  non,  ce  n'est  que 
par  la  pratique  que  vous  serez  de  véritables  hommes  de 
loi,  selon  Heineccius  lui-même  : 

Primo  Icges  scit  jurisconsithus,  dcinde  easdcm  recte  in- 
tcrpretatur,  ac  ])()Strcmo  easdcm  adj^hcat  casibus  quiiti  vita 
duili  quotidic  adveniunt.  Ilœc  tria,  ita  conjuncta  su?it, 
ut,siquis  illa  scjwngatct  srparct,  non  amplius  juriacofi'^ 


It 


[•j  Nous  n'avons  pu  être  partout,  et  n'avons  pas  rempli,  yar  con- 
séquent tout  ce  que  nous  nous  sommes  proposé  :  jusqu'à  ces  derniers 
tems,  on  n'a  eu  que  les  repctiloria  et  les  collcgia  pradica,  entendus 
comme  à  Bonn  ;  mais  M.  Cassidy,  avocat  de  réputation,  a  donné 
spontanément  des  exercices  pratiques  dont  ceux  qni  les  ont  fréqucn" 
tés  ont  pu  tirer  un  grand  profit. 
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mlti  nomen  tueatur.  Qui  enim  scit  legeSf  sed  eas  recte  non 
interpretatuTf  isjurisconsultus  non  est,  sed  leguleiua  (éco- 
lier). Qui  et  scit  et  interpretatur^sed  non  adplicatf  isju' 
risperitus  est,  sed  non  j%irisœnsultus.  Qui  adplicat  quidetn 
id  estf  praxi  se  mancipat,  etcruda  studia  in  forum  propeilit 
sed  scientia  et  interpretandi  subsidiis  destitutus,  is  rahula 
(criaille iir)  vocandui.  Denique,  qui  et  sait  leges,  et  easdem 
recte  interpretatur,  et  rite  in  foro  adplicaty  is  verejuriscon- 
sulti  et  jurisprudentis  nomen  tueatur. 

Malheureusement,  on  pouvait  adresser  naguères  enco- 
re au  Canada,  le  reproche  que  fesait  en  1803  à  la  Fran- 
ce, le  fameux  Talleyrand-Perigord. 

"  Jusqu'à  ce  jour,  disait-il,  on  a  exigé  des  élèves  qu'ils 
parcourussent  tous  les  degrés  et  tous  les  tenis  de  l'ins- 
truction ;  la  loi  était  inflexible  à  cet  égard  autant  que 
minutieuse.  Le  temps  des  inscriptions,  l'époque  où  cha- 
que formalité  devait  s'accomplir,  l'apparaiice  même  de 
l'assiduité  étaient  prescrits  avec  une  importance  qui 
n'admettait  pas  d'exceptions.  Ainsi,  l'on  exigeait  tout 
hors  la  science  ;  car  on  peut  feindre  l'assiduité,  remplir 
extérieurement  de  vaines  formes,  éhider  les  précautions  j 
mais  la  science  seule  ne  se  contrefait  pas,  et  c'est  elle 
seule  qu'on  a  droit  de  demander  aux  élèves." 

Il  y  a  du  mieux  ;  nous  connaissons  des  hommes  qui 
})ensen*  do  la  sorte,  et  c'est  déjà  beaucoup.  Mais  il  y  a 
toujours  un  sujet  de  regret, — c'est  de  ne  pouvoir  pas  ap- 
l>liquer,  en  donnant  des  cours  de  droit,  l'aphorisme  de 
Sénèque,  non  muîta,  sed  niultum.  Comment  n'ensei- 
gner qu'un  petit  nombre  de  choses  avec  un  système  do 
lois  aussi  compliqué  et  aussi  hétérogène, — lorsque  tous 
les  ans,  notre  législature  nous  donne  de  deux  à  trois  cenLs 
nouveaux  statuts,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  et  de 
ces  lois  non  toujours  intelligibles,  et  qui  auraient  assu- 
rément besoin  d'authentiques.  Il  nous  a  fallu,  pour  aj)- 
prendre  à  les  déchifirer,  une  étude  beaucoup  plus  sérieu- 
se que  s'il  se  fût  agi  de  nous  pénétrer  de  la  matière  des 
Capitulaires  de  Charlemagne,  auxquels  la  plume  d'A- 
leuin  ne  laissa  pas  que  d'imprimer  un  certain  caractère 
littéraire. 

Mais  la  façon  n'est  pas  la  seule  objection  contre  nos 
statuts.  Dans  les  pays  soi-disant  libres,  le  législateur  ne 
suit  aucuns  principes  et  ne  s'impose  aucune  borne.  No- 
tre loi  expirée  de  banqueroute  était  immorale  dans  sa 
tendance,  pour  ne  pas  dire  dans  sa  teneur  ;  elle  a  mis 
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cette  pfirtie  de  la  province  à  quelques  pas  de  sa  riiine.('*) 
L'Crdonnauco  des  Bureaux  d'Hypothèque  a  été,  on  ne 
]ieut  plus  intempestive.  On  ne  devait  pas  s'engouer  du 
Code  Napoléon  au  point  de  copier  le  système  hypothé- 
caire de  la  France,  au  moment  oA  elle  même  le  repous- 
sait ;  on  l'a  même  fort  mal  copié,  et  le  résultat  est  un 
irrand  gas])iUage  des  deniers  pul)lics  pour  tâcher  de  voir 
eliiir  parmi  la?  plus  épaisses  ténèbres. 

L'acte  a])pclc  vulgairement  "  Bill  de  Judicaturc"  ren- 
ferme quel([ues  bonnes  vues.  Il  y  a  une  bonne  claust- 
j)our  rcxomptiou  de  formes  surannées, — une  autre  pour 
ctoiidrc  la  liiculté  d'amender,  (j[ui  ne  demande  que  d'être 
])lus  intelligible  ;  le  rédacteur  a  certainement  profité  des 
sui^gestious  de  .lérémie  Bentham  quant  aux  délégations  ; 
jiiais  Je  criminol,  luiquel  on  devrait  toujours  prêter  le 
]tlus  d'attention,  n'a  reçu  aucune  amélioration  ;  les  ju- 
.?z;es  de  Circuit  ont  été  mis  à  la  merci  des  juges  de  la 
Cour  Supérieure  (abus  de  mots,  jniisqu'elle  est  inférieu- 
re relativement  à  la  C^.ir  du  Banc  de  la  Reine  ;)  aucun 
jurisconsulte  ne  saurait  se  rendre  compte  des  Sections 
S3  et  92  ;  l'apj)lication  journalière  du  Statut  donne  :l 
croire  qu'il  demandera  une  multitude  d'amendemens, 
et  l'on  sait,  ou  l'on  peut  voir  du.  moins  ce  que  pense  des 
lois  rapiécées  l'auteur  de  la  Théorie  des  Lois,  (f) 

Si  nous  passons  en  revue  d'autres  lois  de  notre  Parle- 
ment, leur  proportion  de  mérite  est  la  même  à  peu  près. 
Nous  avons  l'acte  très  faussement  intitulé  " 2}our  abolir 
retnprisonnemeiit  j^ow  dettes^''  et  dont  le  préambule  est 
très  hypocrite.  Il  paraît  qu'on  a  copié  un  statut  impé- 
rial dont  le  titre  est  aussi  trompeur.  Ce  n'est  que  sur 
la  foi  de  son  préambule  que  lord  Brougham  a  pu  avancer 
en  184-3,  que  l'emprisonnement  pour,dettes]était  aboli  en 
Angleterre  ;  c'était  dans  une  séance  de  l'Académie  des 
Scieiices  Morales  et  politiques  à  Paris.     M.  Troplong  le 
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[•]  Nos  lois  actuelles  d'usure  sont  bien  autrement  pernicieuses. 

^t)  M.  le  Procureur-Général  d'aujourd'hui  nous  a  jeié  de  Charybde 
en  Scyllasous  ce  rapport.  Ce  qu'il  dit  des  exceptions  préliminaires  est 
bien  autrement  ineffable  et  imprévu  que  ce  queM.Lafoutaine  dit  dansles 
deux  clauses  précitées.  Les  antinomies  ne  sont  point  rares  dans  nos 
statuts  ;  j'en  connais  deux  qui  n'ont  qu'une  page.  Le  premier  donne  au 
Surintendant  de  rini'truction  Publique  des  attributions  judiciaires,  et 
les  lui  ôte  incoatlnent.  Celui  intitulé  "  acte  pour  venir  en  aide  à 
certains  étudiaas"  les  secourt  dans  une  clause,  et  les  tue  dans  une 
autre  ! 
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ibrça  de  se  rétracter  et  blâma  dans  les  termes  les  plus 
forts  le  statut  anglais  qui,  bien  loin  d'abolir  Pemprison- 
nement  pour  dettes,  consacre  le  moyen  odieux  de  l'in- 
carcération préventive.     Voilà  la  belle  législation  à  la« 
(juelle  il  nous  faut  accorder  une  étude  particulière.  Nous 
ne  sommes  plus  un  peuple  corvéable  (si  ce  n'est  par  la 
municipalité)  et  qu'on  taille  à  volonté,  mais  qu'on  régle- 
mente ù.  merci  selon  ce  qu'imaginent  les  personnages 
(}iie  la  confiance  des  collèges  électoraux  a  mis  au  pou- 
voir. Du  jour  où  ils  sont  nos  mandataires  par  une  fiction 
vionstitutionnelle,  ce  sont  leur  volonté  et  la  bigarrure  de 
leurs  idées  qu'ils  nous  imposent.     De  lu,  notre  législa- 
tion dégingandée.  (') 


(•)  Suit  le  programme  du  cours,  qui  a  été  considérablement   modi- 
.*ié  dcnuis. 
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Puisque  nous  publions  en  cours  de  droit  en  deux  to- 
mes, il  "n'est  peut  Atre  pas  tont-à-fait  hors  de  propos  de 
noter  ici  la  diflérence  que  l'on  doit  mettre  entre  tome  et 
volume.  La  reliure  sépare  les  volumes  ;  mais  la  divi- 
sion d'un  ouvrage  distingue  les  tomes.  La  plus  ancien- 
ne méthode  de  reliure  que  Ton  connaisse,  et  qu'on  aj  pèle 
égyptienne,  était  celle  de  coller  les  feuilles  ensemble 
aux  exliéniités,  et  de  les  rouler  sur  de  petits  cylindres  ; 
deux  cylindres  a.voc  ces  feuilles  formaient  un  volume, 
de  vnlverc  rouler,  et  xolumcn  rouleau,  expression  qu'on 
a  confondue  mal  à  propos  avec  celle  de  tome, dont  la  ra- 
cine grecqun  signifie  partager,  couper.  L'art  actuel  de 
la  reliure  origina  dans  la  fam^euse  iDibliothéque  de  Per  ■ 
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TOME  PREMIER. 


DROIT  ROMAIN  DANS  SES  RELATIONS  AVEC 
LE  DROIT  CANADIEN. 

I. — Histoire  du  Droit  Romain. 

II. — Aperçu  analytique  des  Institutes  de  Justinien. 
HT. — Principes  Généraux  du  Droit  Public  et  Privé. 
IV. — Obligations  en  Général. 

V. — Contrats  eu  Particulier. —  Traités. 


TOME  SECOND. 


DROIT  CANADIEN  PUR. 

I. — Histoire  du  Droit  Anglo-Normand.  >  Introduc- 
H. — Histoire  du  Droit  Français.  \      lion. 

TH.— -Histoire  du  Droit  Canadien. 
TV". — Méthodologie  du  Droit  Canadien. 
V. — Coutume  de  Paris. 
VI. — Théorie  de  la  Procédure  Civile. 
VIT.— Droit  Criminel. 
VIII. — Logique  Judiciaire. 
Notice  Historique. 
Liste  des  Elèves  de  l'Ecole  de  Droit. 
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Le  Haut  et  le  Bas-Canada,  bien  que  réunis  en  une 
seule  province  en  1841,  demeurent  séparés  en  deux  zo- 
nes bien  distinctes  quant  aux  institutions  légales,  et  le 
Parlement  Uni  législate  le  plus  souvent  séparément  pou: 
chaque  section. 

Le  Catiuda  Infl'ricur  est  régi  en  partie  par  les  lois  de 
l'ancienne  monarchie  française  et  en  partie  par  les  loi? 
anglaises. 

Les  parties  du  droit  anglais  introduites  en  Canada 
sont  :  lo.  Par  la  proclamation  royale  du  mois  d'octobre 
1763,  puis  par  Pacte  de  Québec,  le  droit  criminel  anglais 
tel  qu'il  existait  en  1774<,  époque  du  dit  Statut  lmj)érial 
vulgairement  appelé  Acte  de  Québec,  et  tel  que  modifié 
depuis  par  nos  statuts  j)rovinciaux,  qui  ne  sont  le  phii 
souvent  (prune  contre-façon  des  modifications  introduis 
tes  en  Angleterre  môme. 

2o.  Le  même  statut  permet  de  tester  à  volonté  sui- 
vant les  formes  anglaises  ou  françaises,  et  veut  qu'on 
puisse  le  fliire  sans  réserve  de  la  légitime,  quelques  for- 
mes  que  Ton  adopte.  On  prétendit  que  le  Statut  Impé- 
rial ne  lésait  point  disparaître  les  incapacités  de  rece- 
voir I  vint  alors  l'acte  provincial  du  Président  Panet  [4! 
George  III,  ch.  4]  par  lequel  une  législature  délégué» 
se  présume  d'ex))liiiuer  l'intention  de  la  législature  mê- 
lés de  rece- 


t 


de 

ve 

ne 
bo 
na 
no 
çai 
prc 


tropc 


ispai 


'P 


'oir  comme  celles  de  donner  j)ar  testament. 

3o.  L'Ordonnance  du  Conseil  Législatif  de  la  Provin- 
ce de  (.»>uébec  de  1784'  introduisant  rUaùcas  Corpus,  ])oui 
Je  criminel  qui  existait  de  plein  droit  en  vertu  delà  pro- 
clamation royale  précitée,  mais  qui  avait.  ]m  être  mis  di 
côté  pu;-  r;icte  de  Québec. 

•to.  L'ordonnance  du  même  Conseil,  de  1785,  établis- 
sant le  procès  par  jury  au  civil,  en  certains  cas,  connut 
on  le  verra  ailleurs,  et  lu  preuve  anglaise  en  fait  de  coin- 
merce.  La  .section  17e  du  Statut  des  Fraudes,  -29,  Char- 
les II,  cil.  3  est  étendue  à  tous  les  contrats  pour  la  vcni 
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de  marcbandises  de  la  valeur  de  dix  louis  stetling,  en 
vertu  de  l'acte  provincial  10  et  U'Victi  ch.  11. 

5o.  Les  Statuts  du  Parlement  Impérial  qui  conoer- 
nent  les  colonies,  tel  que  l'acte  de  M.  Stanloy  pour  l'a- 
SOB*  I  '^olition  do  Teficlavage  en  1833,  ou  qiU  désignent  le  Ca- 

^  ™  nada,  tel  que  l'acte  précité  de  Québec,  en   vertu  duquel 

nous  recouvrons  nos  anciennes  lois,  us  et  coutumes  fran- 
çaises, qu'on  avait  tenté  de  nou§  ravir  par  la  fameuse 
proclamation  royale. 

6o.  Depuis  1792,  le  droit  constitutionnel  d'Angleterre. 

, ,     ,  t   1    "^       ^^  ^^'^  ^^®  l'ancienne  monarchie  française  qui  revi- 

lègales,  ei    e    |  ^^^^^  ^^  ^^^^^^  ^^  j,^^^^^   impérial  de  Québec,  sont  : 
paremeni  poi .     ^      j^    j^^^  Ordonnances  générales  du  royaume  de  Fran> 
1      ^1  ce  ou  celles  sj:)écialement  qui  ont  été  enregistrée»  au 
J^jj^     y  Parlement  de  Paris  avant  l'érection  du  Conseil  Souve- 
,:|.rain  de  la  Nouvelle-France,  quand  elles  peuvent  trou- 
:|  ver  leur  application  en  Canada.     On  peut  encore   étu- 
;  dier  avec  frnit  celles  du  seizième  siècle,  pormi  lesquel- 
les nous  citerons  l'Ordonnancé  de  François  1er  [1535] 
^  établissant  la  procédure  en  inscription  de  faux  contre 
les  actes  notariés  et  ordonnant  en  général  que  les  con- 
ventions concernant  les  biens  réels  soient  reçues  ])ar  per- 
sonne publique  qui  devra  en  garder  minutes   ; — pour- 
voyant aussi  à  la  restitution  des  mineurs  lésés  ;  l'Kdit 
des  secondes  Noces,  rédigé  dans  le  but  de  protéger  les  in- 
térêts des  enfans  d'un  premier  lit  contre  l'influence  d'une 
belle-mère,  ou  d'un  beau-père  aussi   selon  les  con»men- 
tateurs  ;  l'Ordonnance  d'Orléans,  de   1560,  limitant,  l'^s 
substitutions  et  ordonnant  aux  notaires  de  faire  signu: 
les  parties  et  les  témoins,  ou  de  déclarer  pourquoi  ils  ne 
l'ont  point  fait  ;  celle  de  Moulins,  limitant  la  preuve  tes- 
timoniale, ordonnani  la  publication  des  substitutions  et 
,   l'insinuation  des  donations  [aujourd'hui  suppléée]  ;  dè- 
•^larant  en  outre  que  Icc  sentences  porteront  hypothèque, 
et  défendant  aux  parties  d'accompagner   le  bailli  assi- 
gnant ou  saisissant  ;  l'Ordonnance  de   1539  ordonnant 
des  régîtreç  de  naissance,  et  celle  de  Blois,  voulant  qu'il 
soit  tenu  des  régîtres  de  mariage  et  de  décès,  et  établis- 
sant plusieurs  formalités  pour  la  notoriété  des  mariages  ; 
l'Edit  de  1606,  par  lequel  Henri  IV  abroge  le  sénatus- 
con&ulte  Velleien,  qui  permettait  aux  femmes  mariées 
de  s^obliger,  et  la  Déclaration  de  St.  Germain  en  Laye 
(  i74>8)  concernant  les  gens  de  main-morte,  dont  s'occn- 
|)6  aussi  J'acte  de  M.  Pajaet  coricernant  les  testa  mens. 
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Ces  ordonnanoefl,  en  partie, n^ont  qu^irae  valeur  histcri' 
que,  en  autant  que  leurs  dispositions  peuvent  avoir  étl- 
repruduites  dans  des  luis  postérieures,  telles  q^ie  la  limi 
latioii  de  la  preuve  testimoniale  dans  lo  Code  Civil. 

2o.  Selon  l'opinion  commune  (facile  à  comlnittre  , 
«romnie  nous  le  verrons  ailleurs)  les  Kdits,  Ordonnances, 
Déclarations,  ^:e.,  qiiij  depuis  l(i().'3,  c'-poque  de  l'Kdit  de 
création  tlii  Conseil  Snnéricur,  ont  été  enregistrées  dall^ 
cette  Jiirisdiction  de  tlernicre  in.slanco,  à  Tinstar  do 
l^irleiuens  de  France,  jusqu'à  la  Capilnlulioii  de  IMont- 
reiil,  en  1700. 

3o.  La  dite  Capitulation  de  Montréal  et  le  traité  lU 
\'er}îtiilles. 

1().  La  Coutume  de  Paris  lellc  (pie  réfurmé(î  nous  les 
auspices  du  Président  De  Tliou  en  l.'tSO,  établie  par  la. 
(  ouipaguic  féodale  dts  Cent  Associés  conciirreimueni 
avec  celle  du  Vexin  le  Fran(;ais,  et  continuée  seule  i^ar 
Louis  Xl\'. 

y>o.  Comme  complément  à  laCoiUume,  la  jurispruden- 
ce du  Parlement  de  Paris  en  vertu  de  TEditde  eréation  . 
et  de  la  Déclaration  de  IG75,  expliquant  Tédit  anlé- 
neur. 

()0.  Lu  jurisprudence  spéciale  des  arrêts  du  Conseil 
.Supérieur  de  Québec  et  les  Ordonnauces  des  Intendant 
qui  ne  sont  pas  eu  désuétude. 

7o.  Certains  usages  de  paroisses,  assemblées  de  fabri- 
ques  et  autres. 

Su.  Le  droit  commercial  français  quant  au  fond  , 
.•omme  conséquence  de  ce  que  rOrdonnance  de  1785 
ji'établit  que  la  loi  anglaise  de  la  preuve  :  includo  U7îiii;i 
fit  eicclusio  alterius, 

9o.  Certains  vestiges  du  droit  public  français,  le  droit 
rtunain  comme  raison  écrite  quand  le  droit  ci\il  français; 
&ii  tait,  et  le  droit  canon  pour  le  rachat  des  rentes  consti- 
tuées, le  comput  des  degrés  de  parenté  en  matière  de 
mariage,  et  quelques  autres  cas  ;  jus  canonicum  dicitw 
refo7"tnare  jus  civile. 

Les  lois  anglaises  ou  françaises  qui  régissent  le  Bas- 
Canada  sont  amendées  ou  abrogées  par  notre  Parlement^ 
qui  est  notre  légidature  propre,  mais  qui,  en  principe  du 
moins,  ne  pourrait  amender  ou  abroger  un  statut  Impé-- 
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le  traité  lU 


rial.  (')  Il  l'a  fuit  ucunmuiui)  itûru'iveiuciitUuus  ces  der- 
niers tenis. 

Ce  Purlemeut  délôgno  aussi  eu  OUelquo  so^to  le  pou- 
voir législulirà  des  cor|)s  |)olili(|ues  seeoudaircs,  les  luu- 
iiicipulilés,  dont  les  rè^deiueiis  (by-kiwii)  n'oul  de  force 
(ju'ini  vertu  de  hi  loi  qui  les  prévoit,  ne  i)arliei|)unt  eux- 
ir.ônies  de  la  nature  de  la  loi  qu'autant  tju'ils  ne  dépuh- 
.sent  point  les  limites  (pii  sont  lixées  uu  corps  municiiial 
pur  la  loi  parlementaire  ;  ce  tju'il  y  a  d'imprévu  dans  le 
règlement  munici[)al  est  nul  de  pl(;iu  droit,  les  cor[!ora- 
tions  n'étant  point  par  elles-mêmes  législatrices. 

Avant  (jue  le  l'rocureur-d'énéral  Cartier  n'ait  lait  por- 
ter le  statut  ilécluratoire  établissant,  sans  préjudict;  a  la 
bonne  loi  antérieure,  (pie  les  lois  françaises  sont  en  Ibrce 
dans  les  toivnships  établis  j)ar  les  Anglais,  ça  été  une 
grande  ({uestion  ([ue  de  savoir  si  les  propriétés  de  ces 
contrées  m  devaient  point  être  régies  par  les  lois  an- 
ixluises. 
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V*)  Lo  jugo  Valliorfs  de  tSt.  Hôal  a  appliqué  ce  principe  ou   jiccor- 
liant  uu  muudut  d'JIabcas  Cori'us. 
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L'étude  de  la  loi  municipale  d'un  pays  suppose  on  exi- 
ge une  certaine  connaissance  de  son  aurore  et  de  sa  mar- 
che progressive.  Les  principes  oubliés  des  âges  écoulés 
demeurent  souvent  la  base  cachée  d'institutions  qui  du- 
rent encore  ;  souvent  le  véritable  objet,  la  vraie  fin  de 
celles-ci  ne  peuvent  être  devinés  ;  il  est  besoin  de  re- 
courir aux  monumens,  aux  données  de  l'archéologi,  et 
voici  pourquoi  Cujas  appelé  l'histoire  du  droit  cet  hame- 
çon (Vor  avec  lequel  on  saisit  la  force  réelle  des  lois.  Sous 
ce  rapport  nous  professons  une  bien  plus  haute  estime 
pour  les  auteurs  de  la  classe  d'Eusèbe  de  Laurières  que 
pour  ceux  de  la  classe  où  se  range  M.  de  Fériére. 

Pour  vous,  messieurs,  qui  n'aspirez  pas  tous  à  devenir 
des  savans, — qui  avez  un  certain  droit  après  tout  à  ce 
qu'on  vous  donne  l'état  présent  du  droit  sans  trouble  sé- 
rieux de  votre  part,  j'ignore  si  vous  êtes  bien  persuadés 
de  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  vous  d '.étudier  l'histoirjB  ^\l 
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droit.  Je  ae  parle  pas  de  cette  étwde  qtii  exige  la  lec- 
ture assidue  des  annales,  Tintelligence  de  la  basse  lati- 
nité et  du  vieux  langage,  l'étude  des  coutumiers  et  des 
glossaires.  Ce  serait  sur  nous  que  devrait  retomber  ce 
fardeau,  si  nous  devions  l'accepter  toutefois  ;  car  nous 
ne  donnons  pas  à  proprement  parler  un  cours  de  droit 
historique,  mais  une  vingtaine  de  leçons  seulement  pour- 
ront être  consaciées  à  l'exposition  des  élémens  de  cette 
belle  branche.  L'histoire  générale  a  été  mon  étude  fa- 
vorite des  les  premières  années  de  mon  enfance,  elle  a 
beaucoup  de  charmes,  et  ce  n'est  pas  à  tort  que  les  an- 
ciens lui  ont  donné  une  muse  ;  mais  il  ne  peut  non  plus 
m'être  permis  d'oublier  la  fin  pour  laquelle  je  suis  dans 
cette  chaire.  Je  devrai  donc  me  borner  ù,  passer  soigneu- 
sement en  revue  avec  vous  les  grandes  époques  et  les 
plus  importantes  institutions. 

Limitée  dans  un  tel  cercle,  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
l'étude  de  l'histoire  du   droit  vous  est   nécessaire.     On 
vous  en  demandera  les  premières  notions  à  vos  examens  : 
nous  n'irons  pas  au  delà.     Moi-même,  eu-ssé-je   le  loisir 
.de  faire  un  cours  de  droit  historique,  je  n'oserais  l'entre- 
prendre,  Tant  il  reste   à  faire   pour  cette  branche.     Ce 
n'est  qu'eu    1847  qu'une    chaire    d'histoire  du   droit  fut 
rétablie  en  l'université  de  Paris  ;  or  M.  Edouard  Labou- 
jlaye  s'opposa  au  concours  ti  cause  de  la  pénurie  de  con- 
'current  compétens  ;  il  conseilla  la  nomination  d'un  pro- 
fesseur français  ou  étranger  par  autorité.  La  tache  était 
trop  forte   selon  lui,  pour  les  professeurs  de  la  faculté. 
L'histoire  du  droit  français  est  encore  à  faire,  disait-il  ; 
celle  du  droit  romain  n'est  qu'à  moitié  faite. 


Histoire  du  Droit  Romain. 


Le  droit  romain  peut  venir  en  première  ligne  dans 
l'histoire,  bien  qu'il  eût  sa  principale  source  dans  celui 
des  Grecs,  et  celui-ci  dans  celui  des  Egyptiens  ;  maison 
ne  peut  se  reporter  jusque  dans  la  nuit  des  tems.  Grands 
néanmoins  sont  les  éloges  que  méritent  les  jurisconsul- 
tes de  la  Germanie,  qui  paraissent  avoir  étudié  les  pre- 
miers le  droit  romain  à,  l'aide  on  simultanément  avec  les 
antiquités  grecques,  en  autant  qu'elles  en  expliquent  les 
origines.     „.  _    .     _,,  . 
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Ailleurs  qu'en  Allemagne,  on  a  un  peu  laissé  dans 
i^ombre  les  institutions  romaines  ;  mais  plusieurs  raisons 
peuvent  selon  moi  excuser  la  France  en  particulier, 
quelque  estime  qu'on  doive  faire  des  immenses  et  iuces- 
aans  travaux  des  Allemans.  D'abord,  on  peut  avoir  rai- 
son de  no  pas  fatiguer  les  éludians  de  recherches  qui 
n'ont  (pi'uu  lien  très  éloigné  avec  leurs  études  ;  d'ail- 
leurs l'empereur  Justinien  laisse  suffisamment  deviner, 
ce  nous  semble,  en  plusieurs  endroits  de  son  bel  abrégé, 
(|ue  certaines  lois  n'ont  été  (]u'implantées  et  comme  na- 
turalisées chez  les  Romains,  et  iiuii  leur  berceau  avait 
été  chez  les  Hellènes.  On  voit  clairement  par  la  lectu- 
re des  Institutes  les  changemens  que  subit  pour  le  mieux 
l'ancien  droit  romain,  de  mènu^  (pie  l'on  saisit  la  perfec- 
tion du  nouveau  par  celle  des  Novelles. 

De  toute  cette  colossale  institution, — je  parle  de  la  lé- 
.■^islation  de  Home  épubli(]ue  ;  de  toutes  ses  périjjeties, 
je  ne  vois  résulter  qu'un  fait  ou  une  vérité  majeure, 
c'est  qu'autant  le  droit  nouveau  était  sage;  autant  l'an- 
cien était  monstrueux.  Je  pourrais  attribuer  ce  carac- 
tère au  droit  romain  sans  distinction,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  code  Justinien  ne  fut  pas  fait  à  Rome. 
Oui  !  le  droit  romain  proprement  dit  était  monstrueux, 
n'en  déj)laise  à  tant  d'écrivains  qui  nous  ont  donné  des 
histoires  romaines  qui  ne  sauraient  passer  aujourd'hui, 
aux  3^eux  des  vrais  savans,  que  pour  des  morceaux  de 
rhétorique  ou  d'éloquence  <^Za;iis  le  goût  de  Florus.  On 
a  admiré  trop  longtems  L,ur  la  foi  de  ces  historiens  légers 
une  cité  où  chaque  père  de  famille  était  un  ombrageux 
tyran  ou  pouvait  l'être  ;  une  ville  dont  le  peuple  n'était 
point  ému,  de  l'aveu  de  Tite-Live,  au  spectacle  d'un  ci- 
toyen lésant  expirer  sous  le  bâton, son  épouse,  pour  avoir 
manp;é  des  figues  sans  permission  ;  une  république  où  le 
code  infâme  de  l^esclavage  reçut  sa  hideuse  perfection, 
où  des  liommes  reçurent  la  qualité  de  choses,  et  furent 
dépouillés  du  sceau  de  l'humanité  qu'avait  empreint  la 
divinité  sur  leur  front,  pour  ne  plus  compter  qu'avec  les 
bestiaux.  Je  ne  développe  point  ici  les  conséquences 
avilissantes  que  l'on  savait  tirer  d'une  loi  si  audacieuse, 
ni  la  doctrine  immorale  des  actions  noxales,  d'où  vint 
l'exposition  des  jeunes  filles,  ni  tant  d'autres  crimes  de 
Rome  ancienne  ;  qu'il  ne  suffise  d'observer  ici,  que  trop 
souvent  ou  a  écrit  l'histoire  des  peuples  sans  connaîtid'' 
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l'eut  législation,  comme  si  la  législation  des  peuples  n'é- 
tait point  leur  miroir. 

Nous  nous  souviendrons  donc  que  l'empereur  Justi- 
iiien  ne  fit  qu'extraire  des  innombrables  volumes  de 
l'ancienne  et  de  la  moyenne  jurisprudence  un  certain 
nombre  d'assez  belles  choses  dues  au  philosophes  ;  mais 
<iu'il  eu  eira(;a  bien  plus  de  taches  ;  nous  n'oublierons 
pas  quu  ce  droit  romain,  qu'on  a  regardé  à  bon  droit 
comme  le  chef-d'œuvre  delà  prudence  humaine,  serait 
appelé  avec  beaucoup  plus  de  raison  le  droit  byzantin. 
Néanmoins,  on  doit  se  soumettre  à  l'usage, d'autant  ])lus 
(j^ue  les  empereurs  retirés  à  Coiistanliuoplo  continuèrent 
a  prendre  le  titre  d'empereurs  romains  ;  mais  on  sent 
que  la  convention  est  là  pour  i)lus  que  la  réalité,  etcettii 
(îonfiision  des  institutions  préexistantes  avec  des  insti- 
tutions nouvelles,  a  jeté  un  grand  vague  sur  riiistoire 
du  droit. 

Je  disais  que,  pour  bien  connaître  un  peuple,  il  fuit 
lire  sa  législation,  et  cela  bien  ex  cunsulto,  car  à  plus  Ibr- 
îe  raison  fa'it-il  lire  cette  législation  pour  en  connîiître 
riiistoire  :  gencri 2icr  speciem  derogaUir  disent  les  Ro- 
mains eux-mêmes.  C'est  sans  doute  ce  (ju'onL  fait  les 
sa  vans  d'outre-Rhin,  qui  ont  écrit  sur  Thistoire  du  droit 
romain  un  grand  nombre  d'ouvrages.  Mais  n'y  a-t-il 
(ju'eux  qui  l'aient  fait?.,  et  les  collaborateurs  de  la 
Revue  de  Jiégislation  et  de  Jurisprudence  de  WoUowski, 
leurs  admlirteurs,  ont-ils  raison  de  regarder  leurs  tra- 
vaux comme  indispensables?  Si  le  candidat,  dit  l'un 
d'eux,  ne  connaît  que  les  publications  françaises, on  peut 
croire  qu'il  ne  sera  pas  au  courant  de  la  science,  cur  ces 
publications  sont  loin  d'embrasser  la  plus  grande  partie 
de  l'histoire  du  droit. 

Si,  au  contraire,  le  candidat,  plein  d'une  noble  émula- 
tion, a  complété,  en  s'aidant  de  l'Allemagne,  l'éducation 
imparfaite  qu'il  a  reçue  dans  nos  écoles,  il  est  à  craindre 
qu'au  jour  de  la  lutte,  il  ne  parle  une  langue  inconnue 
de  ses  rivaux  et  de  ses  juges,  et  ne  soit  re])0ussé  comme 
un  étranger.  Il  échouera  par  les  qualités  mêmes  qui 
devraient  assurer  son  succès,  jyiais  est-il  vrai,  se  de- 
mande à  lui-même  un  savant  collaborateur,  que  la  con- 
naissance des  travaux  de  l'Allemagne  soit  aujourd'hui 
indispensable  à  quiconque  se  propose  d'enseigner  l'his- 
toire du  droit  ?, , , .  j'en  fais  juge  tout  homme  qui  a  écrit 
deux  pages  sur  le  droit  romain.    Qu'il  dise  si,  sur  le  pr«- 
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mier  sujet  venu,  il  n'est  pas  plus  facile  de  trouver  viogt 
ouvrages  allemans  qu'un  seul  livre  français  1  Est-il  vrai 
que  la  science  d'outre  Rhin  soit  un  livre  fermé  pour  la 
plupart  do  nos  professeurs  î  c'est  ce  qui  n'est  pas  dou- 
teux quand  on  veut  lire  certains  écrits  sur  le  droit  ro- 
main. On  est  tout  affligé  de  trouver  dans  les  livres  les 
plus  répandus  des  erreurs  qui  supposent  une  absence 
complète  des  premières  notions  historiques.  Le  colla- 
borateur fait  allusion  à  un  ouvrage  de  M.  De  Caurroy, 
professeur  en  droit  romain  à  la  faculté  de  Paris,  et  en 
signale  les  fautes,  grossières  selon  lui.  M.  de  Caurroy 
lui  répond  avec  des  textes  de  Gains  et  autres  ;  il  traite 
d'écolier  son  antagoniste  (M.  Laboulaye),  qui  n'a  pas  su 
reconnaître  leur  style  ;  il  lui  cite,  "  de  ces  savans  d'ou- 
tre-Rhin qui  sont  si  fort  ses  amis,"  et  il  termine  par  un 
délî.  Voih\,  messieurs,  où  en  est  l'histoire  discutante  du 
droit  romain  et  de  tonte  autre.  On  trouve  matière  à  dis- 
cussion et  à  des  critiques  sarcastiqnes  sur  des  points  en 
apparan'^e  les  plus  simples,  et  qui  oritTair  d'être  très 
connus,  voire  celui-ci  :  "  Quand  la  plèbe  romaine  perdit- 
elle  le  pouvoir  de  législater  ?" 

Si  l'ose  me  prononcer,  quelque  glorieux  que  doive 
être  pour  l'Allemagne  l'aveu  de  la  Ilevue  de  Wollows- 
ki,  je  trouve  singulière  l'assertion  qne  la  science  d'outre- 
Rhiu  est  indispensable,  et  que  la  France  n'est  à  côté 
d'elle  qu'une  écolière.  Je  tâcherai  bien  de  me  procurer 
et  de  lire  des  traductions  de  livres  allemans,  ponr  en  sa- 
vourer Pérudition,  autant  qu'elle  me  paraîtra  bien  mesu- 
rée ;  mais  qne  la  lumière  doive  naître  de  cinquante,  cent 
traités  peut-être  qui  sont  probablement  presque  autani 
de  systèmes  diflerens,  c'est  là  ce  qu'il  est  difficile  de 
croire.  J'aime  bi-^i  mieux  suivre  moi-même  et  vous 
donner  le  conseil  que  donnait  à  ses  élèves  un  Germain 
même,  des  plus  judicieux, — HeinecciuS;  coiiseiller  du 
grand  Frédéric  :  Postrcmo  et  id  tnonco,  cos  qui  ad  solidio- 
rem  doctrinam  adspirant,  egregie  consultiiros  rationibus 
suis,  s/,  cum  2^f'(P^cctio?iibus,  in  domestica  repetitio7ic  junxe- 

rint  primo  Antiquiiates,  nostras  Romanas acdeivde 

vel  È,  Iluberi  prcelectiones,  bonœfrugis  plenissijnas,  vel 
Ar/toldi  Vi?mii  commeiitaria  :  pluHum  enim  librorum  lec" 
îione  inge?iia  tirojium  dbrui  nolleni. 
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06otlon  ^tt-emieTe  ;  Droit  ante- Ju8tinien« 


Les  Romains  empruntèrent  leurs  premières  lois  réguliè- 
res aux  Grecs.  Au  retour  des  députés  qu'où  avait  envoyés 
chez  cuxjl'an  de  Rome  302, le  peuple  assemblé  par  centu- 
ries, créa  les  décemvirs  pour  le  gouvci  ner  à  tour  de 
rôle  pendant  un  an,  et  pour  proposer  tous  ensemble  un 
<;ode  de  lois  tirées  principalement  de  la  collection  qu'on 
avait  apportée  de  la  Cirèce,  et  en  partie  aussi  des  ordon- 
nances des  rois. 

Après  avoir  fait  sanctionner  ce  code  par  un  plébiscite 
— décret  du  peuple,  qui  avait  î\  Rome  le  droit  de  légis- 
latiou  sépnrée — et  jnir  m\  senatusconsiiite  ou  déc.  '.  du 
sénat,  les  décemvirs  le  tirent  graver  sur  des  tables  d'ai- 
rain ;  d'où  le  nom  de  Lois  des  XH  Tables. 

Ce  n'est  [»îis  que  ces  lois  couvrissent  d'abord  douze  dg 
ces  tablettes  ;  mais  les.  déccmvii-s,  qui  avaient  été  pris 
dans  Tordre  s«^natorial, — peu  favoriibles  au  j)euple  par 
conséquent,  njoulcrent  deux  tables  aux  dix  qui  existaient 
originuircnient.  Ces  tables  additionnelles  proi\ibaient. 
les  mariages  entre  les  patriciens,  moyenne  noblesse  de 
Rome,  et  les  plébéiens.  On  pouvait  ainsi  augmenter 
indéliniment  les  tables,  et  j)lusieurs  causes  contribuèrent 
a  coinj)liqner  la  législation  |)iiniilive.  Les  senatuscon- 
sultes  et  les  plébiscites  formaient  un  supplément  destiné 
à  devenir  beaucoup  plus  considérable  que  ce  code.  On 
eut  plus  tard  les  réponses  des  jurisconsultes,  responsa  2)n>- 
dentum,  et  leurs  formules  ou  le^is  actioncs,  qui  étaient 
les  formes  aux(iuelles  ou  devait  s'astreindre  selon  le  gen- 
re d'action  que  Ton  intentait;  et  comme  les  Romains 
avaient  une  multitude  d'actions  qui  avaient  ehacune  un 
nom  et  des  formes  particulières,  ces  formules  variaient 
presque  à  l'infini.  Appius  Claudius  et  Sextiis  Jjius  en 
introduisirent  le  plu^  grand  nombre.  Il  fallait  tPabord 
h  s  suivre  motjiour  mot  ,•  ce  ne  fut  que  sous  les  empe- 
reurs ([u'on  se  contenta  de  la  substance.  Ajoutez  àe(?I;; 
l'usage  du  rorum  ou  la  .luri.sj)rtulence  ;  car  on  prétendit 
avec  raison  nue  la  loi,  des  XII  Tables  était  en  beaucoup 
d'entlioits  obscure  et  insuflisanle.  Alors  il  fut  d'usage 
de  l'interpréter  de  di}A\x  manières  l'une,— la  première, 
en  prenant  l'esprit  présumé  de  la  loi  plulôî  que  ue  s'at- 
tacher servilement  à  la  lettre  ou  aux  tenues  dans  les- 
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qii elles  slle  était  conçue  :  Scireleges  non  estearum  verba 
tenere,  secl  vim  ac  potestatem  (L.  17.  ff.  de  legibuS')  Plan- 
te appelé  le gi  fraudent  facere  suivre  le  texte  ou  la  letrro 
de  la  loi  plutôt  que  son  esprit.  Ainsi  l'on  restreignait  ù, 
certains  cas  une  loi  conçue  en  termes  généraux  ;  ou  l*on 
étendait  à,  d'autres  cas  une  loi  qui  ne  parlait  que  de  quel- 
ques cas  particuliers.  On  eu  voit  des  exemples  aux  Ins- 
titutes,  titres  de  pupillari  substitutione  et  de  acquisitione 
pcr  adrngationem. 

La  seconde  manière  était  d'aller  contre  les  termes  de 
la  loi  par  une  raison  d'équité,  mais  en  ayant  l'air  de  tirer 
(les  déductions  de  la  loi  môme.  On  en  trouve  encore 
des  exemples  dans  les  Institutes,  titres  de  exhcredationc 
lihcrorum  et  de  iiiofjlciosn  Icstamcnto.  Le  besoin  que  l'on 
sentit  de  cette  interprétation  donna  lieu  au  drdit  préto- 
rien. Ainsi  origina  la  première  tentative  d'appliquer  la 
logique  un  droit,  et  cette  interprétation  libérale  est  ce  que 
iescanonistes  tippùlent  Pépikie. 

Les  décisions  dos  jurisconsultes  ne  furent  en  grande 
considération  ou  ne  lièrent  les  juges  (|uc  sous  César, 
comme  on  le  voit  au  commencement  des  Institutes  :  ut 
judici  rccedcrc  a  rcsponso  corum  non  liccret. 

ÎMais  il  paraît  rju'un  si  beau  privilège  ne  s'accordait 
qu'à  quelques  jurisconsultes  désignés.  Cette  précaution 
était  sage,  car  autrement  le  droit  romain  n'eût  été  bien- 
tôt qu'un  tissu  d'antinomies,  à  cause  du  grand  nombre 
de  sectes  de  jurisconsultes  qu'il  y  avait  à  Rome. 

Valentinien  III  et  Justinien  confirmèrent  les  réponses 
de  Gains,  d'Ulpien,  de  Paul,  de  Papinien,  de  Marcellus, 
(le  Pomponius,  Celsus,  Modestinus,  .Tavolenus,  Proculus, 
Callistrate,  Africanus,  et  d'un  bon  nombre  d'autres,  avec 
défense  aux  magistrats  de  s'en  écarter.  Dans  le  doute, 
entre  des  réponses  contradictoires,  on  devait  compter  les 
jurisconsultes  d'un  sentiment  et  ceux  de  l'autre,  pour 
suivre  l'avis  du  plus  grand  nombre  ,  mais  à  nombre  éga^,  . 
l'avis  de  Papinien  était  décisif. 

Nous  venons  de  loucher  en  passant  aux  préteurs,  qui 
ne  furent  d'abord  institués  que  pour  veiller  à  l'observa- 
lion  des  lois  telles  qu'elles  étaient,  l'an  de  Rome  388 
.selon  Tite  Live,  parce  que  les  consuls,  créés  en  partie 
pour  exercer  la  magistrature,  comme  les  suffètes  à  Car- 
tilage, étaient  le  plus  souvent  occupés  à  la  guerre.  Le 
préteur  n'était  donc  pas  autre  d'abord  qu'im  intendant 
vie  justice.     Il  n'y  en  avait  originairement  qu'un  ;  mais 
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quand  les  étrahgers  abondèrent  à  Rome,  il  y  en  eut  deuxj 
le  préteur  urbain  et  le  préteur  îomin f—peregrinus pretor 
dit  Pomponius,  qui  avait  soin  que  les  étrangers  ne  fus- 
sent point  lésés.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  fonctions 
des  consuls  que  les  nations  modernes  envoient  dans  les 
diverses  cités  commerçantes  soient  dérivées  de  l'office 
du  préteur. 

Les  j)réteurs  eurent  bientôt  le  droit  de  suppléer  dans 
ies  lois  ce  qui  paraissait  y  manquer  ;  et  comme  les  dif- 
férentes sortes  de  lois  que  nous  avons  mentionnées  ne 
décidaieut  pas  tons  les  cas  ou  ne  les  décidaient  pas  tou- 
jours selon  l'équité,  ils  se  mirent  i\  porter  des  décrets 
complétant  le  droit  ou  en  tempérant  lîi  rigueur.  Le  peu- 
ple se  soumit  volontiers  à  leurs  décisions  et  reconnut  ta- 
citement leur  autorité.  I^e  droit  prétorien,  dit  .Tustinieii 
supplée  ce  qni  manque  au  droit  civil,  le  corrige  et  en 
impugnc  môme  les  décisions.  * 

Ces  édits  des  préteurs  ne  duraient  pas   plus  que   leur''" 
magistrature,  c.  a.  d.  uu  an,  à  moins  qu'ils   ne    fussent         ''''  ' 
renouvelés  par  leurs  î-uccesscurs.     Il  s'en   trouva  de  si 
équitables,  qu'ils  se  perpétuèrent  comme  des  loi;^  :  ou 
,  n'aurait  pu  s'en  écarter  sans  renoncer  -X  la  raison  et  à 
,  l'équité. 

:,     Oïl   conçoit   cependant   que   ces  édits,   même  en  ne 
■  comptant  (|ue  ceux  qui  se  perpétuaient  de   la  sorte   ou 
(jui  é  aient  renouvelles,  se  multiplièrent  tellement,  qu'ils 
durent  créer  de  la  confusian  dans  le  droit. 

C'est  pourquoi  l'empereur  Adrien,  pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  donna  ordre  au  jurisconsulte  .Tulien  d'ex- 
traire de  tous  ces  édits,  Viidit  général  et  perpétuel,  pour 
servir  de  règle  fixe  aux  préteurs,auxquels  il  retira  ainsi  le 
pouvoir  législatif. 

Le  peuple,  déjà  asservi  sous  César,  qui  se  fit  décerner 
la  dictature  perpétuelle  contrairement  ù,  la  constitution, 
renonça  de  lui-même  \a\  pouvoir  législatif  en  faveur 
d'Auguste,  quand  il  laissa  le  sénat  porter  la  loi  Regia,  et 
qu'il  ne  réclama  point.  Qui  tacet  consentirc  videtiir  dit 
le  jurisconsulte  Paulus. 

Ce  prince  toléra  néanmoins  encore  les  assemblées  gé- 
nérales du  peu])le  ;  mais  Tibère  prétendit  (ju'elles 
étaient  trop  tumultueuses  et  que  le  peuple  était  devenu 
trop  nombreux  pour  le  rassembler  en  un  môme  endroit  ; 
il  les  supprima  donc.  "  Vers  les  derniers  temps  de  la 
République  et  {les  comme nceme7is)  de  l'empire,  dit  M.  de 
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^  Caurroy,  îa  convocation  des  'plébéiens,  et  iv  plus  Tforte 
raison  celle  du  peuple,  devint  chaque  jour  plirs  difficile. 
Ce  fut  une  occasion  dont  le  prince  profita  pour  éviter  la 
convocation  des  Comices,  et  pour  y  suppléer  par  une  dé- 
libération du  sénat." 

Dès  lors  paraissent  dans  le  droit  romain  ce  qu'on  veut 
appeler  les  constitutions  des  princes  ;  mais  elles  passaient 
d'abord  officiellement  pour  de  simples  senatusconsultes. 
Le  nom  de  constitutions  est  plus  récent.  On  ne  fixe 
j)oint  quand  il  commença  à  être  en  usage  ;  mais  le  fait 
qu'Adrien  est  le  })remier  empereur  don;  Justinien  men- 
lionne  les  constitutions  nous  j)araît  assez  .  oncluant  quant 
à  leur  origine.  C'est  ainsi  qu'en  France,  aussi  tard  que 
sous  Philippe-Auguste,  les  conseillers  palatins  signaient 
les  lois  avec  le  monarque  qui,  par  conséquent,  n'éma- 
nait point  encore  de  ces  Ordonnances  auxc^uelles  ses 
successeurs  assignaient  pour  cause  suffisante  leur  bon 
j^laisir. 

Il  ne  faut  point  oublier  une  dernière  jurisdiction  ro- 
maine, celle  des  édiles,  institués  d'abord  pour  prendre 
soin  des  édifices  ;  mais  dont  les  attributions  s'étendirent 
dans  la  suite  à  toute  la  police  et  en  particulier  à  la  dis- 
cipline des  Jeux  et  des  tSpectacles, — des  foires  et  sembla- 
bles objets.  Ils  étaient  aussi  appelés  Currules,  parce 
(ju'ils  lésaient  leur  inspection  sur  un  char.  Notre  Grand 
Voyer  sous  les  Français  et  les  Anglais  encore,  avait  des 
fonctions  évidemment  dérivées  de  celles  des  Ediles. 


Section  Deuxième,  Code  Justinien. 


On  examine  dans  cette  section  poiu'qnoi  le  Code  .Tus- 
linien  fat  compilé  ;  sous  les  uuspicf^s  ou  par  les  soins  de 
qnels  personnages  ;  do  (juels  écrits  il  consisie  et  leur  or- 
dre clironologi(|ue  :  ])uis  quelle  est  son  autorité  en  géné- 
ral et  celle  do  ses  j)arties  en  particulier. 

I  — ruu.rinoi  il  fut  comjnlé. 

A  l'avènement  de  Justinien  :  les  rcsponsa 2^'>'udc?itU7n 
formaient  seuls  deux  mille  volumes  et,  selon  Eunapiu.s. 
la  masse  de  la  jurisprudence  s'était  teliement  accrue, 
qu'il  y  en  avait  pour  le  faix  de  bien  des  chameaux  :  ini- 
mensum  erat  aliarum  mper  alias  acervatarum  legum  eu- 
mulum.    Il  parut  donc  de  bonne  heure  du  plus  grand 
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intérêt  pour  la  République  que  la  Jurisprudence,  répan- 
due uans  tant  de  livres,  fût  refondue  en  un  seul  corps. 
Cicéron,  selon  Aulu-Gelle,  Pompée,  selon  Isidore, et  Cé- 
sar, selon  Suétone,  s'occupèrent  de  ce  projet  ,  mais  n'y 
I  réussirent  point.  L'empereur  Flavius  J ustinien  eut  plus 
de  succès  que  ces  grands  hommes,  et  effaça  même  les 
empereurs  qui  avaient  codifié  avant  lui  j  car  il  y  avait 
déjà  eu  trois  différons  codes, — Grégorien,  Hermogénien 
et  Théodosien,  dont  il  y  a  peu  à  dire,  puisque  ces  œuvres 
se  sont  généralement  perdues. 

Justinien  employa  d'abord  Tribonien,  très  habile  ju- 
risconsulte, à  faire  un  choix  des  constitutions  des  empe- 
reurs, qu'il  tira  des  trois  codes  précédons,  et  qu'il  réunit 
en  un  nouveau  code,  auquel  il  donna  son  nom.  Il  fut 
mis  au  jour  l'an  529  de  notre  ère. 

L'année  suivante,  l'Auguste  donna  ses  soins  aux  in- 
nombrables volumes,  non  précisément  de  l'ancienne  Ju- 
risprudence, quoiqu'on  dise  Ileineccius, — car  l'Edit  Per- 
pétuel et  les  Constitutions  des  Princes  l'avaient  totale- 
ment o.\iéïée(Dodwell  et  Campbell  sur  lesNovelles) — mais 
de  la  moyenne  et  de  la  nouvelle,  que  Périzon  a  prouvé  de- 
voir commencer  à  Constantin.  Justinien  nomma  dix-sept 
jurisconsultes,  qui  en  tirèrent  les  Pandectes  et  qui  firent 
des  extraits  des  écrits  de  Julien,de  Papinien,Paul,  Ulpien 
et  autres  grands  jurisconsultes  qui  vécurent  tous  après 
\  Jules  César  (Térasson).  Cette  collection  fut  appelée  in- 
'  différemment  Digeste,  appellation  qui  désigne  une  col- 
lection rédigée  par  ordre,  et  Pandectes,  de  deux  mots 
grecs  qui  veulent  dire  mettre  en  somme.  Elle  fut  ache- 
vée en  trois  ans,  et  fut  mise  au  jour  l'an  533. 

On  cite  ordinairement  cette  collection  en  mettant  d'a- 
bord le  chiffre  de  la  loi,  puis  le  paragraphe,  puis  la  lettre 
D  ou  P,  et  enfin  le  titre. 

Avant  que  les  Pandectes  fussent  achevées,  l'an  530, 
.T ustinien,  toujours  aidé  de  Tribonien,  {uiblia  cinquante 
décisions  sur  des  points  de  jurisprudence  controversés  ; 
elles  furent  depuis  dispersées  dans  le  second  code  (vide 
infra)  et  ne  se  retrouvent  plus  séparément. 

Furent  promulguées  le  même  jour  que  les  Pandectes, 
les  Institutes  de  Justinien,  Convpendium  do  droit  compi- 
lé par  Tribonien,  Théophile  et  Dorothée  pour  les  élèves 
lies  écoles  de  Jurisprudence  établies  à  Constantinople,  à 
ilome,  et  il  Béryte,  en  Phénicie,— abrégé  qui  leuroffrait 
l'avantage  d'un  traité  qui  avait  force  de  loi. 
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On  cite  les  Institutes  en  mettant  le  paragraphe,  Je  ti- 
tre de  l'ouvrage  et  Je  titre  particulier  avec  l'énoncé  de 
son  contenu. 

Justin ien  s'étant  aperçu  qu'il  y  avait  dans  le  code  et 
les  Paudectes  des  décisions  opposées,  fit  revoir  le  code, 
et  le  proniulgua  de  nouveau,  l'an  584.  C'est  pour  cela 
<iu'il  est  appelé  Codex  repetitœ  jrreelectionis.  TiC  premier 
codo,  qui  est  souvent  cité  dans  les  Pandectes,  n'existe 
plus.  Ainsi  tous  les  travaux  de  cette  refonte  de  la  juris- 
^)rudence  entreprise  par  ce  prince,  furent  achevés  en 
cinq  uns,  de  5*29  à  534",  sans  y  comprendre  le  temps  qu'on 
mit  à  compiler  le  code  perdu. 

On  cite  le  second  code  en  mettant  d'abord  le  chiffre 
de  la  loi,  le  paragraphe  ensuite,  puis  le  signe  du  Code 
et  enfin  la  rubrique,  c.  a.  d.  la  matière  dont  l'endroit 
cité  traite. 

Enfin  cette  dernière  compilation  fut  suivie  d'un  grand 
nombre  de  constitutions  qu'on  appelé  Novclles,  et  qui 
sont  des  constitutions  des  empereurs  Justinien  et  Léon. 
Le  droit  romain  fut  peu  connu  en  Europe  depuis  le 
septième  siècle  jusque  au  douzième,  s'il  ne  tomba  pas 
tout-à-Hiit  dans  Poubli.     En    1130,   Irnerius   (Werner). 
Allemand  qui  avait  étudié  ù,  Constantinople,  remit  en 
honneur   les  Pandectes.    On   a  cru  pendant  longtems 
qu'il  les  avait  retrouvées  à  Amalfi,  en  Italie  ;  mais  la 
critique  moderne  a  détruit  cette  hypothèse  ;  il  les  rap- 
porta de  Bysance.    Quoiqu'il  en  soit  d'ailleurs,  l'étude 
du  droit  romain  se  répandit  en  Allemagne  et  en  Italie, 
puis  en  Angleterre  et  en  France,  où  elle  fut  propagée 
par  le  clergé.     Il  est  devenu  la  base  de  tontes  les  légis- 
lations  de  l'Europo  et  de   ses  colonies,  et  même  celle 
d'une  grande  partie  du  droit  public  et  international. 
Vojlà  pour  l'autorité  du  droit  romain  en  général. 
Pour  ce  qui  est  de  l'autorité  respective  de  ses  parties, 
les  lois  postérieures  dérogeant  aux  lois  antérieures,  les 
Novelles  dérogent  ordinairement  à  toutes  les  autres  col- 
lections ;  mais  en  France  les  Novelles  n'étaient  point 
reçues,  et  quand  le  monarque  voulait  que  telle  Novelle 
en  particulier  fût  observée,  ce  qui  est  le  cas  pour  plusieurs 
de  ces  constitutions,  il  le  déclarait  expressément. 

Le  Code  déroge  aux  Institutes  et  au  Digeste,  ayant 
été  publié  postérieurement. 

Le    Digeste  et   les  Institutes  ayant  été  publiés    ou 
promulgués    le    même   jour  ,   ont'  la  même  autorité  , 
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i  ce  n'est  que,  si  ces  deux  livres  légaux  sont  opposés 
'un  il  l'autre,  le  Digeste  l'emporte,  parce  que  les  Insti- 
ftutes  en  ont  été  titrées,  et  qu'elles  doivent  céder  à  leur 
auteur. 

T  a  législation  de  Justinien  nous  a  été  transmise  dans 
le  Corpus  Juris,  mais  non  dans  toute  sa  pureté.    On  y 
trouve  les  authentiques  ou  Sommaires  d'Irnerius  ;  or  il 
.est  convenu  que  les  authentiques  bo?ta  damnatorum^  rx 
.causa,  hoc  ita,  sed  hodîe,  sont  opposées  au  texte  ou  à  leur 
source  ;  le  fait  est  que  les  authentiques  expriment  sur- 
tout ce  que  l'usage  a  changé.    Quelquefois  aussi  elles 
expriment  les  altérations  que  les  Novelles  font  au  Code, 
Ion  les  explications  qu'elles  en  donnent.     A  part  de  ces 
iauthentiques  on  y  trouve  aussi  d'autres  notes  ou  gloses, 
|des  constitutions  des  empereurs  de  Germanie,  du  moins 
;tdes  Frédéric,  et  le  livre  des  Fiefs,  compilé  par  Philibert 
lévéque  de  llavenne,  et  les  consuls  de  Milan,  Niger  et 
lObertus.    Les  constitutions  impériales  sont  là,  naturelle- 
mieni^  puisque  les  empereurs  d'Allemagne  étaient  regar- 
dés non-seulement  chez  eux,  mais  selon  le  droit  public 
|de  l'Europe,  comme  les  successeurs  des  empereurs  ro- 
'Ainains. 
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TITRE  DEUXIEME. 


^1  ♦ 


APERÇU  ANALYTIQUE  DES  DIVERSES  MATIÈ^ 

RES  DE  DROIT  CONTENUES  DANS  LES 

]NSTITUTES  DE  JUSTINIEN. 


Les  Institutes  de  Jiistinien  se  partagent  en  quatre  li- 
vres, divisés  chacun  en  plusieurs  titres. 

Dans  le  premier  livre,  il  est  traité  : 

lo.  De  l'étymologie  et  de  la  définition  du  droit  en  gé- 
néral, et  de  ses  diverses  branches  en  particulier,  telles 
que  le  droit  naturel,  le  droit  public,  le  droit  privé  ou  ci- 
vil, définitions  qui  seront  données  dans  le  titre  suivant. 

2o.  Des  personnes  et  de  leur  état,  et,  incidemment, 
d'institutions  légales  qui  les  concernent,  telles  que  les, 
tutelles  et  curatelles. 

Les  titre^.  j.V.  V.  VI  et  Vîl  ont  trait  aux  ingénus  e: 
aux  esclavres. 

Bien  que  l'esclavage  ait  existé  en  Canada  sous  la  do- 
inination  française,  et  qu'il  ait  survécu  à  la  conquête  ce 
vertu  de  la  Capitulation  de  Montréal,  ces  titres  nous  in- 
téressent peu,  parce  qu'il  est  de  nos  jours  aboli.  Toutes 
les  personnes  sont  donc  ingénues,  c.  a.  d.  libres. 

Le  titre  VIII  et  les  suivans  traitent  des  personnei 
usant  de  leurs  droits  ou  dépendant  du  droit  d'autrui,— 
sui  ou  alieni  iuris  ;  des  Noces,  de  la  puissance  paternel- 
le,— patria  potestas,  des  légitimations  et  adoptions. 

Les  Romains  n'avaient  apparamment  ni  le  douaire,  ni 
la  communauté,  et  ils  avaient  plusieurs  sortes  de  maria- 
ges,— la  confarréation  pour  les  pontifes  et  les  prêtres,  la 
coemption  ;  et  le  service,  quand  les  progéniteurs  d'un  en- 
iant  se  décidaient  à  vivre  ensemble.  La  femme  romai- 
ne dotée  et  matrone  Q.\'îxit  seule  quelque  chose  de  la  di^ 
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nité  de  nos  épouses.  (*)  La  légitimation  des  enfans  ]>ar 
Te  mariage  subséquent, établie  par  Pempereur  Constantin, 
Vcst  conservée  ;  mais  quant  à  l'adoption,  nous  ne  con- 
•taaissons  guéres  que  l'institution  d'un  héritier  à  la  char- 
.^e  de  porter  le  nom  et  les  armes  du  donateur,  adoption 
Ijui  n'a  qu'un  rapport  imparfait  avec  l'adoption  du  droit 
^ïomain,  qui  conférait  les  droits  du  sang  ou  d'héritier  lé- 
gitime, et  à  celui  qui  adoptait,  la  puissance  paternelle, — 
.patriam  potcstatem.  Dans  les  premiers  tems  de  la  Ré- 
publique, la  puissance  paternelle  donnait  au  père  de  la- 
tiillo  le  droit  do  mort  sur  ses  enfans,— ^ws  vitœ  necisque. 
Dous  la  nouvelle  jurisprudence,  c.  a.  d.  sous  Justinien, 
lie  lui  donnait  le  droit  de  jouir  par  usufruit  de  tous  les 
iens  qui  appartenaient  à  leurs  enfans  ù,  titre  de  pécule 

«ventice  {*)  ;  mais  non  pas  des  biens  cas^rc«^m,  tels  que 
Lix   qu'il   acquérait  à   la  guerre,  au  barreau,  qui  leur 
partenaient  en  pleine  propriétézYa  wi  in  his  bonis pro pa- 
lis familias  hcibeantur,  et  de  iispossint  facere  testameU' 
m,  ce  qu'ils  no  pouvaient  point  quant  à  leur  pécule 
ventice.  Les  fils  de  famille  n'avaient  pas  même  leurs 
opres  enfans  sous  leur  puissance,  et  leur  père  avait  la 
riapotcstas  même  sur  ses  petits  enfans  parce  que,  qui 
in  potestate  alterius,  non  potest  habere  alium  in  sua  j)o- 
ate.    C'est  en  partie  pour  cette  raison  que  la  mère  de 
ille  n'avait  point  ses  enfans  en  sa  puissance.  Le  ma- 
ge n'émancipait  point  les  enfans  ;  ils  ne  pouvaient 
ipérer  que  l'émancipation  paternelle. 

Le  titre  VIII  revient  sur  les  tutelles  et  curatelles,  qui 
ÉDnt  aussi  de  notre  droit,  avec  cette  différence  que,  bien 
Ou'il  reste  des  traces  de  la  tutelle  légitime,  dans  la  pré- 
sjlrence  accordée  aux  parens,  nos  tutelles  sont  datives, 
g.  a.  d.  qu'elles  se  confèrent  invariablement  en  justice  , 
et  que  nous  n'avons  pas  les  autres  tutelles  des  Romains, 
jelles  que  la  testamentaire  et  la  patronale. 
j,  On  ne  voit  point  pourquoi  les  Institutes  ne  parlent 

)int  aussitôt  après  l'esclavage  des  changomens  d'état 
^u  capitis  diminutionesy  qu'elles  renvoient  avec  les  tu- 
jUes  et  curatelles. 

Les  changemens  d'état,  au  nombre  de  trois,  étaient 
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(•)  Voir  dans  la  Revue  de  Wollowski  de  fort  belles  études  sur  les 
Ariagea  romains. 
(•)  Voir  le  titre  suivant. 
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la  perte  de  la  liberté,  de  la  cité  et  de  la  famille.  Le 
premier  s'appelait  maxima  capitis  diminutin^  le  seconcT, 
média f  et  le  troisième,  minima  capitis  diminutio. 

Le  second  changement  d'état  entraînait  le  troisième, 
car  en  perdant  le  droit  de  cité, on  perdait  en  même  temps 
le  droit  de  père  ou  de  fils  de  famille. 

La  perte  de  ces  droits  ne  suit  pas  aussi  absolument 
chez  nous  de  celle  du  droit  de  citoyen,  qui  est  le  seul 
des  changemens  d'état  des  Romains  admissible  parmi 
nous,  l'esclavage  n'existant  plus. 

Le  second  livre  des  Tnstitutes  donne  la  division  dès 
choses  et  la  manière  d'en  acquérir  le  domaine.  Il  en 
sera  question  dans  le  titre  suivant. 

La  matière  des  testamens  et  des  legs  est  traitée  dans 
le  même  livre. 

Quoique  la  Coutume  de  Paris  ne  parle  point  des  legs, 
et  qu'elle  fasse  des  testamens  un  titre  séparé  de  celui  des 
donations,  cela  est  d'autant  plus  étrange  que  ses  disposi- 
tions de  dernières  volontés  ne  comprenant  pas  nécessai- 
rement l'universalité  des  biens  ni  l'institution  d'héritier, 
ne  seraient  proprement  que  ues  legs  qui,  pourtant,  sont 
selon  le  droit  romain  une  manière  d'acquérir  à  titre  sin- 
gulier, et  que  la  loi  116  de  legatis,  définit  :  un  retranche- 
ment/ait sur  Phérédité  par  lequel  le  testateur  ùte  quelque 
chose  de  C universalité  qui  appartiendrait  à  Phéritier  pour 
le  conférer  à  quelqu^autre.  Si  ce  n'est  pas  là  ce  que  nous 
comprenons  de  nos  legs  universels,  il  faut  donc  dire  que 
nos  ordonnances  de  dernières  volontés  ont  singulièrement 
dévié  des  premières  types  des  choses. 

La  Coutume  ne  dit  rien  non  plus  de  la  substitution  , 
et,  cette  fois,  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  puisqu'elle  fait 
si  peu  de  cas  de  l'institution  d'héritier,  et  que  la  substi- 
tution est  l'institution  d'un  second,  troisième  ou  autre 
héritier,  ou  l'institution  d'un  héritier  au  second  ou  autre 
degré  à  défaut  du  p'-emier,  impubère. 

Mais  l'Usage  admet  la  substitution,  sinon  à  l'infini,  et 
surtout  la  substitution  f  îdeicommissaire,  dans  laquelle 
le  grevé  de  substitution,  pubère,  n'est  qu'usufruitier  et 
chargé  de  remettre  l'hérédité  à  un  autre. 

La  matière  des  successions  ah  intestato  ouvre  le  troi- 
sième livre.  Elle  n'est  pas  de  tous  points  la  même  que 
nos  successions,  surtout  à  cause  de  la  diflerence  de  l'état 
des  personnes. 

Dans  le  même  livre,'  on  ne  voit  trop  pourquoi,  com- 
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mence la  matière  des  Obligations  ou  plutôt  des  contrats, 
car  les  obligations  sont  dépêchées  en  quelques  pages.  Il 
n'y  a  rien  de  systématique  à  leur  égard  dans  les  Institu- 
tes,  ni  même  dans  tout  le  corps  du  droit  romain,  (*)  et 
c'est  à  l'immortel  Pothier,  qui  connaissait  aussi  bien  le 
droit  romain  que  les  Papinien  et  les  Tribonien,  qu'il  était 
réservé  de  produire  sur  ce  sujet  une  œuvre  suivie,— de  la 
créer  en  quelque  sorte. 

Les  Institutes  traitent  dans  le  quatrième  livre  des  àt- 
lits  et  des  actions. 

On  s'égarerait  en  juxta-posar.t  la  matière  des  délits 
dans  le  droit  romain,  et  celle  des  félonies  et  offenses  du 
droit  criminel  anglais,  auxquelles  elle  ne  répond  pas  très 
exactement.  La  confusion  augmenterait  encore  si  l'on 
mêlait  à  ces  deux  matières  ce  que  le  droit  français  et 
Pothier  disent  des  délits. 

Quant  aux  actions,  nous  n'avons  que  les  principales, 
telles  que  la  xéoWe,  vindicatioy  la  personnelle,  condictio,  et 
la  mixte  ;  et  quelques  autres,  nos  actions  n'étant  point 
nommées,  au  lieu  que  les  Romains  en  avaient  un  très 
grand  nombre,  qui  avaient  chacune  un  nom  propre. 

Mais  nous  avons  déjà  observé  que  les  interdits,  actions 
sommaires  en  faveur  de  la  possession,  ont  été  copiés 
dans  nos  actions  possessoires. 

En  résumé,  ou  voit  que  les  Institutes  de  Justinien,qui 
demeurent  la  base  de  l'enseignement  des  principes  du 
droit,  traitent  principalement  des  personnes,  des  choses 
et  des  actions.  Jus  vel  ad  j)ersonas  pertinet,  vel  ad  res  vei 
ad  actiones,  disent  les  Pandectes. 

Les  Institutes  ont  été  reproduites  avec  une  glose  aussi 
lumineuse  que  briève  par  le  Chancelier  Heineccius. 

Dans  ce  live  élémentaire,  les  rapprochemens  les  plus 
curieux  sont  des  explications  nécessaires.  On  ne  sait  à. 
quoi  l'on  est  plus  redevable,— à  son  érudition  ou  à  son 
jugement.  On  y  voit  d'abord  quelques  principes  géné- 
raux engendrer  d'autres  idées,  lesquelles  en  produiront 
ensuite  de  non  moins  fécondes.  Tout  est  d'accord  avec 
ces  principes,  et  vous  diriez  que  toutes  les  parties  de  la 
science,  issues  d'une  même  souche,  sont  une  grande  fa- 
mille dont  les  membres  ont  entre  eux  un  air  de  parenté 
et  de  bonne  intelligence. 

(•)  Le  même  vide  se  retrouve  dans  Domat.  Aussi,  si  nous  lui  avons 
donné  1a  préférence  sur  Pothier,  pour  les  contrats  en  particulier  ce- 
lui-ci a  été  notre  guide  pour  les  obligations  en  général.  ' 
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TITRE  TROISIEME. 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT  PUBLIC       ,    i' 

ET  PRIVÉ.  ^' 

Il  s'agit  dans  ce  titre,  au  droit  et  de  la  justice  ;  rvais 
beaucoup  moins  de  la  justice  attributive  qui,  selon  Gro- 
tius,  ne  confère  point  un  droit  parfait,  que  de  la  justice 
explétive,  qui  rend  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  par  un 
droit  parfait,  quœ  cuique  tribuit  quodjureperfecto  debetur. 

Dans  un  sens  plus  complexe,  la  justice  se  partage  en 
justice  distributive,  commutative  et  vindicative. 

La  justice  distributive  règle  la  république  relativement 
au  citoyen.  Elle  doit  employer  les  plus  dignes  j  elle 
doit  imposer  les  fardeaux  avec  égalité. 

La  justice  vindicative,  qui  n'en  est  qu'une  émanation 
est  celle  par  laquelle  l'état  punit  à  propos. 

Quant  à  la  justice  commutative,  elle  n'est  autre,  ou 
elle  entre  dans  la  justice  explétive. 

Justice  explétive  entre  les  citoyens  ;  justice  dislribu- 
tive  de  la  part  du  prince  ou  de  l'état,  voilà  donc  la  divi- 
sion mère. 

Nous  considérons  le  fait  de  la  législation  aussi  ancien 
que  le  monde,  ou  plutôt  que  la  société,  et  comme  suivant 
naturellement  d'elle. 

Pour  la  jurisprudence,  elle  dérive  de  la  loi  et  du  droit. 

De  la  justice,  dit  Heineccius,  on  a  dérivé,  non  gram- 
maticalement mais  moralement  le  droit,  et  du  droit,  la 
jurisprudence. 

Le  mot  législation  a  en  français  trois  acceptions  diffé- 
rentes. 

Dans  le  sens  propre,  la  législation, — latio  legis,  est 
l'exercice  du  droit  de  faire  des  lois. 

Dans  un  sens  plus  restreint,  la  législation  est  la  col- 
lection des  lois  poitées  par  le  législateur. 

Dans  un  sens  détourné  ou  moins  direct  enfin^  on  en- 
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tend aussi  quelquefois  par  législation  la  jurisprudence 
ou  la  science  des  lois. 

Nous  disons  dans  un  sens  peu  direct,  car  la  jurispru- 
dence se  doit  définir  :  l'habitude  pratique  de  bien  inter- 
préter les  lois,  et  de  les  appliquer  aux  diverses  espèces 
qui  se  présentent.  {Heineccius.) 

La  législation,  comprise  c<'iame  science  du  droit,  n'em- 
brasse pas  ici  que  les  termes  et  les  expressions  des  lois, 
— mais  leur  théorie  et  leur  métaphysique  ;  c.  a.  d.  leurs 
«principes,  leur  étendue  et  leur  force  j — leur  applica- 
vtion,  &;c. 

On  a  dit  que  la  législation  dérive  de  la  société. 

11  faut  que  la  société  s'organise, — il   faut  qu'elle  se 

Uintienne. 

L'univers  se  conserve  par  deux  ordres  de  lois, — lois 
Iphysiques  et  lois  morales. 

I  Le  premier  ordre  de  lois  régit  tous  les  êtres  qui  frap- 
nt  nos  sens. — Le  second  n'est  imposé  qu'aux  êtres  in- 
lligens  et  libres. 

La  loi,  soit  naturelle,  soit  civile,  suppose  le  libre  arbi- 
e. 

Les  lois  immuables  de  la  nature  physique  régissent 
fihomme  ai.ssi  comme  créature  rratérielle  ;  car  i.a  nature 
awoulu  qu'il  fût  doué  d'organes  matériels  et  intellec- 
tnels  unis  ensemble  par  un  mystérieux  lien,  et  qu'il 

Srticipât  des  deux  ordres  de  lois  que  la  divinité  a  éta- 
ies  pour  l'harmonie  du  monde. 

Mais  les  lois  de  la  morale,  qui  fournissent  à  l'homme 
||  moyen  de  discerner  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'in- 
jjjttste,  le  laissent,  comme  intelligence,  mai^^re  Je  choisir 
e|itre  l'un  et  l'autre. 

I  Les  êtres  purement  matériels,  eux,  sont  entraînés  par 
I||i  mouvement  uniforme  qu'ils  ne  sont  appelés  ni  à  sen- 

S  ni  à  connaître,    ils  n'ont  ni  volonté  ni  liberté,— par 
nséquent  aucuns  devoirs  à  remplir. 

I  Si  l'homme  n'avait  point  le  libre  arbitre, — libertatetn 
.Snecessitate  selon  le  langage  de  l'école,  il  serait  incapa- 
>!Me  de  précepte. 

^Mais  il  y  a  une  législation  dans  l'ordre  naturel  et  dans 
)rdre  civil,  et  l'homme  y  obéit  ;  il  a  donc  des  devoirs 
templir,  et  il  a  aussi  reçu  la  liberté  nécessaire  pour  s'y 
^terminer. 
[C'est  le  lieu  d'exprimer  la  distiaction  philosophique 
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et  morale  des  actes  de  Thomme  en  actes  humains  et  dief 
ranimai, — primoprimi. 

L'acte  humain  est  celui  que  l'homme  fait  avec  adver- 
tance  et  volonté. 
,    L'acte  animal  est  celui  qu'il  fait  indélibérément. 

On  appelé  volontaire  ce  qui  se  fait  et  avec  la  connais- 
sance de  l'entendement  et  avec  l'inclination  de  la  vo- 
jonté  ;  d'où  l'aphorisme  nilvoiitum  quin  prœcogriitum. 

La  crainte  ou  la  violence,  l'ignorance  diminuent  plus 
ou  moins  la  liberté.  JStthil consensui  tam  contrarium  est 
quam  vis  atqhe  tnetus  dit  Uipien. 

La  violence  et  la  crainte  peuvent  passer  pour  une 
seule  chose  infligée  ou  soufferte.  Le  drpit  criminel, 
comme  nous  le  verrons,  s'occupe  plus  spécialement  de 
la  violence  ;  la  crainte  est  plus  familière  à  la  terminolo- 
gie du  droit  civil. 

On  a  coutume  de  dire  que  la  crainte  qui  excuse  esL 
timor  viri  fortis  ;  mais  ce  n'est  point  là  une  règle  sûre. 

La  crainte  est  absolue  ou  relative  ;  la  crainte  qui  ex- 
cuse est  donc  celle  qui  est  de  nature  à  troubler  celui 
qui  est  assujetti  à  la  violence  ou  aux  menaces,  que  ce 
soit  un  homme  courageux  ou  une  femme  timide.  Une 
telle  distinction  est  dans  la  nature  des  choses,  et  tient  à 
la  constitution  ou  à  l'organisation  diverse  des  sexes. 

De  ces  données  dérive  encore  la  division  des  actes  hu- 
mains en  actes  élicites  et  en  actes  impérats. 

Elicites,  qui  sont  produits  immédiatement  par  la  vo- 
lonté, et  impérats,  qui  sont  produits  par  la  volonté  5 
mais  sous  l'empire  d'une  autre  faculté  ou  sensation. 

Car  l'homme  a  pour  principes  intrinsèques  de  ses  ac- 
tions ses  propres  facultés,  telles  que  l'intellect,  la  volon- 
té, et  aussi,  ses  sensations  telles  la  crainte,  la  douleur. 

Les  être!,  de  la  nature  morale, — le  bien,  le  bonheur, 
le  juste  ou  l'injuste  en  sont  les  principes  extrinsèques. 

Nous  avônss  cité  l'ignorance  comme  une  cause  qui  di- 
minue plus  ou  moins  la  liberté. 

On  la  divise  d'abord  en  ïgwoxdiWCG  positive  et  en  igno 
rance  négative. — Positive,  quand  on  ignore  ce  qu'on  est 
tenu  de  savoir  ;  impen  Àa  culpœ  adnumeratur  dit  le  ju- 
risconsulte Gaïus  ;  négative,  quand  On  n'ignore  que  ce 
qu'il  n'importe  pas  à,  son  état  que  l'on  sache. 

L'ignorance  positive  ou  coupable  se  subdivise  en  igno- 
rance crasse  et  en  ignorance  affectée. 
L'ignorance  crasse  vient  de  l(i  négligence. 
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L'ignortince  afieciée  est  une  ignorance  qui  vient  en 
quelque  sorte  ex  consulta, — une  ignorance  voloniaire. 

Nous  ne  développerons  pas  ici  !a  division  que  font  les 
théologiens  de  l'ignorance  en  ignorance  antécédente ,  con- 
comitante et  coîiséquente. 

Au  point  de  vue  proprement  juridique,  il  y  a  encore 
l'ignorance  du  drbit,  quand  on  ignore  la  loi  qui  ordonne 
ou  qui  défend,  et  l'ignorance  du  fait.  Il  n'est  pas 
facile  de"  préciser  dans  tous  les  cas  la  différence 
qu'il  y  a  entre  l'ignorance  de  fait  et  l'ignorance  de  droit. 
Mais  je  ne  puis  en  donner  de  meilleure  désigna- 
tion que  par  l'exemple  de  feu  M.  Martial  Léprohou 
qui,  ayant  payé  à  la  municipalité  de  Montréal  une  taxe 
sur  les  potasses,  ignorant  le  fait  qu'elles  n'étaient  pas 
mentionnées  par  la  législature  parmi  les  choses  que  la 
dite  municipalité  pouvait  taxer,  intenta  contre  eUe  une 
action  condictio  indebiti  et  triompha,  comme  il  devait. 

Il  est  de  maxime  générale  que  l'erreur  de  droit  n'ex- 
cuse pas.  Régula  est,  juris  quidein  igiiorantiam  cuique 
nocere. — Facti  ignorantia  non  obest.  Imo  et  2yrodcsse  po- 
testy  dit  le  Digeste. 

Maintenant,  la  société  n'a  pas  d'autre  appui  que  la 
justice. 

Mais  comme  l'homme  est  naturellement  porté  par  son 
orgueil  à  rapporter  à  lui-même  la  justice,  l'humanité, — 
qu'il  s'exagère  ses  droits  et  se  dissimule  ses  devoirs,  le 
joug  des  lois  humaines  lui  devient  nécessaire  ;  il  faut 
que  de  toutes  les  volontés  et  de  toutes  les  forces  dissé- 
minées, il  se  forme  une  volonté,  une  force  commune  qui, 
devenant  supérieure  à  celle  de  chacun  des  associés,  puis- 
se les  contenir  dans  la  ligne  du  devoir  ;  que  chacun  sa- 
crifie ou  se  laisse  ravir  une  partie  de  ses  droits  pour  con- 
server la  paisible  jouissance  de  ce  qu'il  lui  en  sera  laissé. 
La  société  ne  se  maintient  que  par  la  loi  ;  la  loi  est  une 
nécessité  résultant  de  la  société,  dont  l'idée  est  innée 
chez  l'homme,  quelques  idées  qu'aient  émises  à  ce  sujet 
certains  philosophes.  C'est  la  nécessité,  c'est  le  besoin, 
c'est  la  force,  c'est  le  génie  humain,  ce  sont  les  circons- 
tances qui  ont  fait  l'association.  Les  premières  lois  des 
nations  ne  se  réfléchissent  pas,  elles  ne  s'écrivent  point. 
On  comprend  assez  généralement  aujourd'hui  que  les 
systèmes  dans  lesquelé  on  s'est  mis  en  quête  d'un  con- 
trat social  originaire  s'égaraient  de  cela  seul.    On  fouil 


m 


t  yn 


m 


Vu 


m 


HMm 


tk 


\'i 


lit' 


(! 


r!'' 


—  'i'é.  — 

lerait  toutes'les  archives  du  monde  sans  y  trouver  vesti- 
ge d'un  de  ces  pactes  primordiaux. 

Si  l'association  est  un  sentiment  inné  de  l'homme,  la 
société  est  nécessaire. 

Si  la  société  est  nécessaire,  la  loi  l'est  aussi,  la  société 
ne  pouvant  subsister  sans  lois  :  sibi  primum  auxilium 
tripere  e$t,leges  tollere  dit  Pubiius  iSyrus. 

On  serait  tenté  de  conclure  aussi  que  la  nécessité  de 
la  loi  est  une  corollaire  de  la  nécessité  delà  propriété, 
si  l'on  ne  connaissait  des  empires  florissans  où  la  pro- 
priété,— du  moins  la  propriété  privée,  et  les  contrats 
n'existaient  pas.  Tel  a  été  au  Pérou  l'empire  des  Incas, 
qui  a  servi  de  type  à  la  célèbre  république  fondée  par 
les  enfans  de  Loyola  ou  Paraguay.  L'état,  seul  proprié- 
taire véritable,  pourvoyait  à  tous  les  besoins  dans  la 
disette  comme  dans  l'abondance.  Quieta  vitas  hia  qui 
iollunt  meum,  tuum  dit  Pubiius  Syrus.  Blackstone  a 
comparé  à  cet  état  de  choses  l'organisation  qu'Alfred-le- 
Grand  donna  à  l'Angleterre  ;  mais  pour  qu'il  y  eût  eu 
similitude,  il  eût  fallu  bannir  la  liberté  des  contrats. 

On  considère  la  société  comme  une  personne  morale 
qui  a  ses  droits,  ses  propriétés,  sa  volonté  et  sa  force. 
Elle  entre  en  rapport  avec  ses  membres,  à  qui  elle  doit 
protection,  et  qui  lui  doivent  obéissance  ; — avec  les  so- 
ciétés étrangères  qui  sont,  ainsi  qu'elle,  dans  un  état 
d'indépendance  mutuelle  en  tout  ce  qui  concerne  leur 
organisation  respective.  On  la  vivifie,  on  l'anime  pour 
ainsi  dire,  en  créant  des  autorités  qui  ordonnent  en  son 
nom,  et  qui  font  exécuter  les  règles  qu'elle  s'est  données  : 
c'est  ce  que  l'on  entend  par  le  gouvernement. 
ik  la  na-  La  loi,  dans  son  acception  la  plus  générale,  peut  se  dé- 
.urc  de  la  i^jjjj,  d'après  tout  ce  que  nous  avons  dit  :  un  ordre  établi 
et  maintenu  par  une  puissance. 

Il  faut  que  U  loi  s'appuie  sur  le  pouvoir  actif,  parce 
qu'il  faut  que  le  moteur  puisse  vaincre  les  résistances, 
s'il  ne  peut  entraîner  les  volontés. 

Ce  qu'on  appelé  loi  naturelle  n'est  point  proprement 
une  loi  comme  nous  la  considérons  ici,  car  sa  force  n'est 
point  coactive  ;  c'est  une  inspiration,  un  coLseil  intime, 
et  comme  l'instint  moral  de  l'homme,  qui,  à  la  vérité, 
sert  de  loi  à  ceux  qui  n'en  ont  point,  selon  que  s'expri- 
ment et  la  sagesse  chrétienne  par  l'organe  de  l'apôtre 
des  gentils  :  gui  legem  non  habent,  ij>si  sibi  sunt  lex, — et 
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là  sagesse  profane  :  etiamsine  lege  pana  est  œndentia' 
dit  Publias  Syrus. 

On  peut  énoncer  deux  divisions  de  la  loi,— la  première 
selon  l'ordre  social,  et  la  seconde  pour  l'usage  de  la 
science. 

Dans  l'ordre  social,  les  lois  se  classent  d'après  le  but 
moral  et  d'utilité  qu'elles  se  proposent. 

Il  faut,  avons-nous  dit,  que  la  société  s'organise, — il 
faut  qu'elle  se  maintienne. 

Cette  nécessité  amène,  au  premier  rang,  les  lois  qui 
établissent  le  gouvernement  ou  qui  constituent  l'état, — 
qui  règlent  sa  défense  contre  les  sociétés  étrangères,  ou 
ses  rapports  avec  elles, — les  lois  d'administration  géné- 
rale &c.  :  j'îis  pnvatum  latet  sub  a'tela  juris publiai,  a  dit 
le  Chancelier  Bacon. 

En  second  lieu,  les  lois  qui  pourvoient  à  la  sûreté  de 
chaque  citoyen,  à.  la  défense  de  sa  personne  et  de  ses 
biens,  en  réprimant  la  violence  publique  ou  privée, — viz 
■publiva^  vis  privata^ — la  méchanceté  et  la  fraude. 

Celles  enfin  qui  assurent  à  chacun  ses  droits  de  fa- 
mille, l'exercice  de  son  iufhistrie  ; — qui  règlent  l'état 
civil  et  domestique,  garantissent  la  bonne  foi  du  négo- 
je  et  la  stricte  observation  des  cngagemens. 

La  science  part  de  i)lus  haut,  et  spécifie  davantage. 

Elle  reconnaît  d'abord  la  division  de  la  loi  en  divine 
et  humaine. 

La  loi  divine  se  subdivise  en  loi  divine  éternelle  et 
immuable,  et  en  loi  divine  positive  et  variable. 

La  loi  naturelle,  dont  la  loi  humaine  doit  s'écarter  le 
moins  po.^sible,  de  manière  à  être  autant  qu'il  est  en 
elle,  la  puissance  active  qui  la  fait  respecter  sur  la  terre, 
n'est  autre  que  la  loi  divine  immuable  manifestée  à 
l'homme  par  le  don  de  la  raison  :  c'est  là  ce  en  quoi  la 
loi  divine  nous  intéresse  dans  ce  livre. 

La  loi  huinaine  se  bifurque  en  loi  publique  et  privée, 
et  aussi  en  loi  religieuse  et  civile. 

Le  droit  public,  dit  le  droit  romain,  déclare  l'état  et 
les  droits  des  choses  publiques. 

Le  droit  privé  s'occupe  de  l'utilité  de  chacun,  c.  a.  d. 
vlu  mieit  et  du  tien. 

Mais  les  Romains  ont  dit  aussi  avec  raison  que  le  droit 

ublic  et  le  droit  privé  ont  chacun  trois  parties,  parce 

[  ue  l'un  et  l'autre  se  composent  de  préceptes  du  droit 

^^^aturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit  civil.    Collecium 
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^st  ex  naturalihus  praceptis,  aut  gentium  aut  civilibus. 

Voici  cofiiment  ils  entendaient  le  droit  naturel. — TJl- 
pien  ie  définit  celui  que  la  nature  a  enseigné  à  tous  les 
animaux,  omnia  animalia  docuit. 

La  nature,  était  donc  selon  eux,  commune  aux  hom- 
mes et  aux  bêtes, — ou  particulière  à  l'homme,  et  le  droit 
naturel  particulier  à  rhomme,ils  l'appelaient  le  droit  des 
gens.  Sdis  liominihus  inter  se  commune  est. ,  » ,  eo 
que  ojmies  gmtes  utuntur.  Ex  hoc  jure  introducta  bella 
discrètes  gentes,  régna  condita,  dominia  distinctay  obliga- 
tiones  institutœ  et  omncs  pcne  contractus. 

Le  droit  des  gens  S3  bifurque  ensuite  naturellement 
en  primaire  et  secondaire  ; — primaire,  qui  est  uniformé- 
ment observé  par  l'homme,  parce  qu'il  est  pris  dans  la 
nature  môme  ; — secondaire,  qui  s'introduit  par  les  cir- 
constances et  ie  besoin,  comme  dit  Modestiniis. 

Ainsi  le  droit  des  gens  primaire  est  absolu  et  immua- 
ble, et  le  droit  des  gens  secondaire  est  indéterminé  et 
variable. 

Ces  définitions  et  divisions  sont  beaucoup  plus  préci- 
ses lucides  et  commodes  que  celles  des  publicistes  mo- 
dernes. 

Gaïus  définit  le  droit  civil  :  un  droit  que  chaque  peu- 
ple s'établit,  et  qui  est  propre  à,  chaque  cité,  c.  a.  d.  à 
chaque  état. 

La  grande  société  humaine,  se  divise  en  plusieurs  so- 
^.^^  ^  _  ciétés  séparées  par  divers  accidens,  tels  que  des  chaînes 
:cc/ifd'é-' ^G  montagnes,  des  mers,  des  gouvernemens  difiérens  ; 
:on.pol.     on  nomme  ces  sociétés  particulières  des  nations. 

Dans  une  autre  acception,  la  loi  civile  est  celle  qui 
est  portée  par  l'état  pour  le  gouvernement  temporel  des 
peuples. 

Et  la  loi  religieuse,  qui  peut  être  comprise  dans  la  dé- 
finition générique  de  Gaïus,  est  portée  pour  le  gouver- 
nement spirituel.  En  tant  qu'elle  intéresse  les  chrétiens 
la  loi  religieuse  se  trouve  dans  les  livres  du  droit  canon 
ou  corpus  juris, — le  Décret  et  les  Décrétales,  le  Sexte, 
les  Extravagantes  ;  et  .aussi  dans  les  Bullaires  et  les  Con- 
ci-les. 

L'union  intime  qui  a  autrefois  subsisté  entre  l'église 
et  l'état,  donna  lieu  à  des  lois  mixtes,  telles  que  les  Ca- 
pitulaires  des  rois  Mérovingiens  et  Carlovingiens,  et, 
avant  Guillaume  le  Conquérant,  les  lois  des  Etats  d'An* 
^eterre,  où  ii  y  a  encore  des  lois  de  cette  nature. 
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Pour  que  la  loi  soit  respectée,  il  faut  chez  le  législa-     /;,  a. 
^•teur  une  volonté  qui  la  fasse  observer  par  tous  : — il  Xw'iS^anciioniU 
\  faut  une  sanction  plus  ou  moins  forte.  ^"  '°'- 

On  entend  par-là  les  chùtimens  et  les  désavantages 
sociaux  attachés  à  l'infraction  de  la  loi,  et  qui  doivent 
être  le  remède  à  cette  infraction,  quand  ils  n'en  sont  pas 
]e  préservatif. 

On  distingue  deux  espèces  de  sanction, — la  sanction 
civile  et  la  sanction  pénale. 

Nous  n'entendons  pas  parler  ici  de  la  division  théolo- 
gique de  la  loi  en  pénale,  ou  qui  n'obliçe   qu'à  lu  peine, 
comme  les  canons  pénitentianx,  et  préceplive,  dont  la 
%^  peine  est  vraiment  la  sanction. 

La  sanction  pénale  applique  les  lois  que  laloipronon- 
I  ce  contre  les  attentats  directement  ou  indirectement  pu- 
ihlics. 

;'     Elle  doit  les  appliquer  avec  une  juste  proportion  '.prapc 

\pt  non  aque.  nt  damnet,  qui  damnât  nimis,  dit  Publiu? 

ISyrus.     C'est  par  le  fondement  môme  du  droit  de  punir, 

jpar  la  fm  légitime  des  peines,  dit  l'avoyer  De  Vattel, 

|qu'il  faut  les  retenir  dans  leurs  justes  bornes.  Puisqu'el- 

|les  sont  destinées  à  pro(;urer  la  sûreté  de  l'état  et  des 

^citoyens,  elles  ne  doivent  jamais  s'étendre  au  delà  de  ce 

jqu'exige  cette  sûreté.    Dire  que  toute  peine  est  juste 

jquand  le  coupable  a  connu  d'avance  le  chûtimen^  auquel 

il  s'exposait,  c'est  tenir  un  langage  barbare,  contraire  à 

4'humanité  et  à  la  loi  naturelle,  qui  nous  défend  de  faire 

nucun       ''  aux  autres,  à  moins  qu'ils  ne  nous  mettent 

dans  la  lécessité  de  le  leur  infliger  pour  notre  défense 

|Bt  notre  sûreté.    Lex  videt  iratum,  iratus  legem  non  videt 

'it  Publius  Syrus. 

La  sanction  civile  fait  éprouver  des  adjudications,  des 
dommages  et  intérêts,  des  condamnations  de  dépens  ; 
|quelquef)is  des  privât;  3ijs  de  droits,  même  celle  de  la 
**iberté  psrsonn.elle  à  l'auteur  d'un  attentat  purement 
[civil  ou  privé. 

Les  lois  qui  pnt  une  sanction  pénale  proprement  dite 
ont  appelées  lois  criminelles  ;  celles  qui  n'ont  qu'une 
nctior.  civile  sont  appelées  lois  civiles. 
Les  diverses  lois  qui  constituent  l'ordre  social  doivent 
éunir,  autant  que  la  faiblesse  et  l'imperfection  de  Isi  racière!'' 
ison  humaine  le  permettent,  les  diffèrens  caractères  çu«  rfo/^ 
e  justice  et  d'humanité  qui  se  retrouvent  dans  la  loi  ««>♦>  la 
aturelle,  qqi,  encore  une  fois,  dpijt  êtjre  leur  type.  '  ^*^*- 
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La  loi  humaine  est  donc  un  précepte  Juste  y  commun, 
stdhley  qui  concerne  le  bien  public,  porté  par  celui  qui  régit 
la  société,  et  qui  oblige  les  sujets  après  une  promulgation 
suffisante. 

Les  décisions  d'une  loi,  dit  M.  de  Fériùre  doivent  être 
conformes  iX  la  raison.  Toute  la  vertu  de  la  loi  consiste 
à  ordonner  ce  qui  est  juste.  Elle  s'étend  généralement 
•1  toutes  sortes  de  personnes. 

La  loi,  dit  un  docteur  de  la  lUculté  de  Dijon,  doit  être 
raisonnable,  juste,  universelle  et  constante,  sans  quoi 
elle  ne  serait  point  conforme  à  Tordre.  Un  commande- 
ment contraire  à  la  raison,  c'est  folie  ;  contraire  à  la 
justice,  c'est  despotisme.  Un  commandement  qui  n'o- 
blige pas  universellement  n'est  souvent  que  l'oppression 
de  plusieurs  ;  ur.  commandement  qui  change  toujours 
n'est  que  désordre  et  confu-sion,  bien  que  ce  ne  soit  que 
trop  les  caractères  distinctifs  des  lois  parlementaires. 

Mais  la  loi  peut  être  universelle  de  deux  manières, di- 
rectement ou  indirectement.  Une  loi  est  directement 
universelle  quand  elle  est  portée  immédiatement  pour 
tous  les  sujets  ;  elle  ne  l'est  qu'indirectement,  quand 
son  objet  même  est  un  objet  restreint.  Ainsi,  parmi  les; 
constitutions  des  princes,  on  distingue  les  constitutions 
générales,  c.  a.  d.  dont  l'objet  regarde  immédiatement 
tous  les  membres  d'une  société,  et  les  constitutions  spé- 
ciales. Ileiueccius  range  dans  le  premier  ordre  les  res- 
crits,  les  décrets  et  les  édit.s  ;  et  les  privilèges,  dans  le 
^îecond.  Mais  les  rescrits  ne  sont  le  plus  souvent  que 
des  réponses  aux  su))pliques  des  parties. 

Par  les  édits,  le  prince,  de  son  propre  mouvement, 
établit  un  droit  nouveau  pour  l'utilité  de  tous  les  citoyens  , 
à  la  différence  des  mandemens,  qui  ne  sont  adressés 
qn'à  quelques  personnes,  disait  le  code  Théodosien. 

Les  privilèges  sont  des  constitutions  pur  lesquelles  le 
prince  accorde  quelque  grâce   à  quelqu'un  pour  récom- 
penser son  mérite  ou  sf>n  industrie. 
Ces  privilèges  sont  réels  ou  personnels. 
Les  premiers  expirent  avec   la  personne  ;  les  autres 
passent  aux  héritiers. 

Aux  privilèges  se  rapportent  les  bénéfices  de  la  loi, que 
l'on  divise  avec  Cujas,  en  bénéfices  de  la  loi  généraux, 
tels  que  d'âge,  de  restitution  en  entier,  d'inventaire,  d'or- 
dre de  paiement  ou  de  collocation,  de  division,— et  spé- 
ciaux, qui  sont  accordés  à  certaines  personnes  ou  classer 
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4ie  personnes,  comme  aux  femmes  mariées,  aux  rnîneura 
aux  corporations,  collèges  8fcc.,  et  qu'on  appelé  droits  sin- 
guliers. 

Les  privilèges  sont  aussi  des  lois  universelles  en  tant 
que  tout  citoyen  est  tenu  de  ne  pas  troubler  dans  sa  jouis- 
sance celui  qui  a  impétrè  le  jxrivilége. 

Quand  on  dit  que  la  loi  oblige  tout  le  monde,  on  en- 
tend par  là  ceux  qui  ont  l'usage  de  la  raison. 

On  enseigne  communément  que  ceux  qui  ont  en  un  j'^'j.Jj"'*  *" 
lieu  une  espèce  de  domicile,  et  même  ceux  qui  ne  sont 
dans  un  pays  que  pour  quelque  temps,  sont  tenus  d'ob- 
server les  lois  locales. 

Les  lois  ne  peuvent  être  portées  que  par  le  gouverne- 
ment, qu'il  soit  monarchique  ou  républicain  :  il  faut,  pour 
législater,  avoir  en  main  l'autorité  suprême.  Les  empe- 
reurs, les  rois,  les  princes,  ducs  et  comtes,évêques  et  abbés 
souverains,  et  les  républiques  peuvent  donc  seuls  porter 
des  lois  civiles.  On  a  vu,  dés  1^  commencement  de  cet  ou- 
vrage ce  qu'il  y  a  à  dire  des  statuts  des  corps  subordonnées 
qui  sont  dans  l'état,  lesquels  n'ont  qu'une  vertu  emprun- 
tée. "  Une  législature  subordonnée,  dit  le  Juge-en-Chef 
Valliéres  de  St.  Real,  peut  également  faire  tout  ce  qui  ne 
sort  pas  des  limites  qui  lui  ont  été  assignées  ;  mais  au- 
delà  de  ces  limites,  elle  ne  peut  rien.  De  même,  conti- 
nue ce  grand  magistrat,  si  un  tribunal  a  excédé  sa  juris- 
diction,  l'affaire  est  censée  à  bon  droit  avoir  été  plaidée 
coram  nonjudice^  Tous  les  statuts  du  Parlement  des 
Canadas  Unis  doivent  rester  dans  les  limites  que  lui  a 
fixées  l'acte  impérial  d'union,  pjur  avoir  vertu  de  loi: 
c'est  notre  constitution,  que  not-e  législature  déléguée 
ne  peut  pas  elle-même  altérer  ou  changer. 

Bien  que  nous  ayons  dit  que  la  loi  est  un  précepte 
constant,  cela  veut  dire  qu'il  ne  doit  point  chauger  selon 
le  caprice  du  lég  slateur,  et  qu'il  doit  être  en  vigueur 
autant  que  besoin  est  ;  mais  ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse 
faire  des  lois  temporaires,  comme  quelques  uns  de  nos 
statuts,  qui  ne  doivent  dans  ce  cas  être  regardés  que 
comme  des  règlemens.  Il  faut  se  garder  d'en  faire  sou- 
vent, et  surtout  de  le  faire  par  système,  comme  lord 
Durham  en  accuse  nos  anciens  parlemens. 

Pour  que  le  bon  ordre  et  l'harmonie  s'établisse  et  se 
maintienne  dans  l'état,  il  faut  dans  la  loi  une  expression 
claire  qui  la  fasse  connaître  à  tous.  Une  loi  qui  n'est 
pas  mise  à  la  portée  de  tous  ne  peut-être  obligatoire  pour 
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ceux  qui  Tignorent,  disait  en  1817,  conlruirement  à  U;  ' 
pratique  anglaise,  nmis  avec  les  jurisconsultes  de  ranlî- 
(juitù  et  du  continent  le  docteur  préûilô,  protb^seur  de 
légishitioM  et  di;  proc^'dure  ù  lu  flicultù  di;  Dijon.  Lc^k 
'tnit.:im  interrst  itf  ccrta  sit,  dit  le  (chancelier  i^aeon,  Kt, 
nbs'/uc  hoc,  nccjusta  cssr  jinssit.  iSt  c  fit  ni  hicrrlam  v  ccm 
'Ici  tiilni,  (plis  sr  jHuahit  (ul  br/lnin  ^  -  Sif/ii/iUr,  si  inccr- 
UuiL  VDccni  fl't  /(':i',  finis  se  jviruhi!  ad  parc  lu) uni  1 — (^im^ 
^ic  proprinni  Ic^itni  Jcnt.  c/avihis  di.M'nt  Wh  l'aruiceli-'S. 

Les  lois  nalurcIN'S,  liit  lUlvineourl,  [iron^sscur  do  Cudi 
Civ'il,  élaiiL  e.vsciititllehiont  éf|(iilîi1)!i>s  et  roliji  l  naturel 
do  lu  raison,  on  no  |*ciiL  pas  dire  fjii'oii  les  ignore,  pnrce 
i]uc  ce  serait  diro  tjii'un  nuin(]ii('  des  luniii'vc.s  de  la  rai- 
son ,  qui  noiis  \vn  ens(M*p;n»''.  ICI  les  ont  donc  leur  cllet 
et  sont  ol),liiiatoir''s  jujur  tous  les  individu.^  ayant  Tusag" 
de  la  raison,  sans  avoir  lusotti  d'uiK-nne  primiiilpation. 
Les  lois  positives  an  contraire  n'étant  pas  natiu'rlleniént 
connues  des  honiuies,  sont  eoniuiodcs  faits  ijue  l'on  peut 
ig'iiori'r. 

(.^110  dire  (In  Caiitula  et  de  l'Ar.glcf.orre,  où  lor  lois  seul 
L'cnsôes  proniiil,<,nn''os  snfllstim nient,  bien  (jii'elks  si.ienl 
enc(»r('  i'rnorces  de  presque  tout  le  monde  !  Cela  tient 
aune  li;-tion  eouslitiilionnelle.  LaCliaiubre  des  Com- 
munes tient  la  place  du  pfiu>le  :  elle  est  i)rlse  pour  Ic- 
peuple.  Or  un  [),'np!e  qui  a  Tinitiative  de  la  loi,  qui  11 
luit,  et  (pii  lu  Connaît  par  conséquent,  n*a  ;^as  besoin  de 
se  kl  fiiire  eonnaiire  tV  lui-même.  \'oil'd  une  conséquen- 
ce clairement  déduite  de  la  lîjtion.  Mais  qu'est-ce 
qu'une  lietion  l. .  .  .  rien,  ou  tout  nu  plus  une  supposition. 
Aussi  punrrail-il  bien  se  l'aire  que  les  Anglais  ne  fussent 
libres  que  lietivement.  Chez  les  peuples  auxquels  o:: 
n'a  piisoctioyé  la  lietion  de  la  liberté,  on  exige  plus  de 
formalités.  Chez  eux,  comn)e  en  Angleterre,  l'cn-reur 
de  droit  n'excuse  pas,  mais  la  loi  aété  sunisamment  pro- 
mulguée pour  étro  connue.  C'est  à  bon  droit  que  le  Dé- 
cret de  Gratien  contient  les  moiamanifcsffUa  quuqitc  et 
que  Thomas  d'Aquin  apjiéle  la  loi  ordinatio promu! gatci. 
C'est  le  lieu  de  dire  que  le  statut  de  lu  4'3éme  Ceo.  111, 
chap  4<,  ])ourvoyait  à  ce  que  les  lois  fussent  lues  au  peu- 
xAq  j)ar  les  curés  et  de^.servans  catholiques,  et  les  recteurs 
protestans. 

Ln  autre  principe  admis  par  les  grands  jurisconsultci. 
du  continent,  c'est  que  la  loi  ])ositive  ne  dispose  que 
pour  l'avenir,  et  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif:  "  i-^^uoi- 
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jne  1:1  Juïjlice  des  lois  Imnniinos  soit  fondée  sur  r«tililé 
mibliquo  et  sur  PédiiUé,  disait  Merh".  eu  nsf),  comme 
elles  liront  leur  autorité  de  la  volonié  du  léinslatour  ol 
quVlleM  n'ont  dellct  (pi'uprès  (prellos  ont  ele  pultliées, 
^•llc.s   ne  règlent  (^11^   l'uNeuir  cl  iiu   louchent  point  uu 

"  \K'  ee  (pU'-  l'-fs  lt»i^  noiivcU'S  règltMit  1  avenir,  conti- 
nue Merlin,  il  laut  tirer  la  couse. luenco  (p^elles  p.<iivent 
.selon  le  besoin,  ciianj'er  U.s  suites  k\\H'.  ilrvaient  avoir  les 
lois  antérieures,  inuis  c"e^t  loiijouis  hM\s  iloniur  atteinte 
aux  drt»iis  (pli  peuvt-nt  se  trouver  ae(piis  à  «pielipies  per- 
.onius."  Ainsi  rOrdoniiance  crOrléiius,  eu  dcH'iulant 
les  suwstitulions  à  l'inliiii  en  rrane.e,  exci'jile  les  subsli- 
tulions  (pu  font  precttiùe  j  cL  celle  do  Moulins,  (pli  bor- 
ne ce-ï  substitutions  ))réexisiant(.'s  au  (piatrièiiic  di'gre, 
oxce-pte  eilli's  dont  \c  droti  i-lail  i!éj-iéehuuu  acipiis  pur 
v.n  degré  plus  oloiuué  (juo  le  (piatrièinc 

(Jin|H'Ul  rapporter  aux  modes  d'ubliiiations  île  la  loi, 
sa  division  ou  lois  impérulnves,  i)rohibitives  et  t'teuUa- 
livis  ;--en  lois  rutdlos  et  eu  lois  per.'^oniielles,  division  u 
Ui(]uelle  «a  a  tléja  louché  a  )»ropos  des  [irivileires. 

Lus  U<is  ré(  11«;n  sont  celles  (pu  traitt;nL  immédiiitement 
.Ici  clitj:ses,  ulK>traetion  laite  de  ceux  (jui  les  possèdent, 
•  (/it  [lour  rorclre  de  transmission,  comme  la  plupart  de* 
lois  sur  h  s  successions,  soit  a  raison  de  la  nature  des 
biens,  coniuie  les  lois  sur  lu  distinction  des  l)iens  et  la 
j)ropriété  ;  soil  enlin  a  raison  des  charges  qui  ))envent 
être  impo.-îées  sur  les  biens,  comme  ks  lois  concernant 
les  servitudes  réelles,  les  hypothèques,  les  taxes  et  coti- 
sations. --.-'' 

Les  lois  personnelles  sont  celles  (pii  fixent  Tétut,  la 
condition  et  la  capacité  des  personnes  ;  t(dles  sont  les 
lois  relatives  au  mariage,  à  la  paternité  et  à  la  filiation; 
a  la  majurité,  is-C. 

La  loi  im Itérative  impose  des  devoirs  ou  ojrdonno  ;  la 
ii^ii  j)roliibitive,  restreint  notre  libre  action,  ou  défend. 
.Lcgis  virtïtf.  est  i}it2)erare,  vclare,  diae ni  les  Pandectes. 

La  loi  liiciiltalive  accorde  ordinairement  un  avantage 
dont  on  peut  user  ou  n'user  pas  :  telle  est  la  loi  pour  en- 
cou  ru  <;■(,•  r  la  frécpienlation  des  cours  de  droit,  12,  16  et  '12 
\'ictoria.  Telles  étaient  nos  premières  lois  de  commuta- 
tion seigneuriale. 

Un  jjeuple,  dit  le  jurisconsulte,  s'établit  un  droit  ex- 
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ta  loi.—   ^pea  /OU  pax  ses  actions  ;  de  là  la  subdivision  du  droit  /e^ 
Du  droU  jj,Qi^  ^Q,i|.  et  en  droit  non  écrit. 

Bien  que  les  premières  lois  de  tous  les  peuples  aient 
Ci  mm*>ncé  par  être  traditionnelles^  un  ordre  judiciaire 
régulier  suppose  un  système  de  lois  écrites.  La  preuve 
littérale  n'apparaît  pas  au  berceau  des  sociétés  ;  la  ren- 
contrer chez  un  peuple,  dans  une  législation,  c'est  recon- 
naître chez  ce  peuple  une  certaine  maturité, — dans  cette 
législation,  un  certain  degré  de  perfectionnement.  L'ii- 
sage  de  l'écriture,  employé  comme  moyen  de  preuve  esl 
l'indice  d'une  civilisation  au  moins  naissante,  dit  le  doc- 
teur Kœnigswarter. 

La  jurisprudence,  telle  que  nous  l'entendons  ici,  et  > 
qu'elle  est  définie  dans  une  loi  romaine,  est  une  suite  de 
jugemens  conformes  d'une  cour  de  dernière  instance  sui 
une^même  matière. 

Mais  quel  est  le  vrai  rôle  de  la  jurisprudence  ?. . .  .Le 
but  de  la  loi  écrite  a  été  de  diminuer  autant  que  possi- 
ble l'incertitude  et  l'imprévu  des  décisions  judiciaires. 
Le  rôle  de  la  jurisprudence,  déjà  assez  beau,  ne  peut 
consister  que  dans  l'appréciation  du  fait,  et  dans  l'adap- 
tation de  la  loi  à  ce  fait.  Elle  doit  en  outre  combler 
les  lacunes  de  la  loi  en  faisant  sortir  l'inconnu  du  connu. 
Mais  là  s'arrête  Je  pouvoir  des  tribunaux. 

Maintenant,  coutume  se  dit  d'un  certain  droit  muni- 
cipal qui,  s'étant  introduit  par  l'usaP"e  et  par  la  commu- 
ne pratique  d'une  ville,  d'un  canton  ou  d'une  province, 
y  a  force  de  loi.  More  et  consuctudine  inductum,  legem 
imitaturj — et  pro  lege  custoditur. 

Le  droit  non  écrit  ou  la  coutume,  dit  Heineccius,  est 
un  droit  établi  par  lu  suffrage  tacite  du  peuple,  quand  la 
république  était  libre  {il  s'agit  de  la  république  romaine)^ 
ou,  dans  l'état  monarchique,  par  le  consentement  tacite 
du  prince  ;  car  celui  qui  donne  autorité  au  droit  écrit,  la 
donne  aussi  au  droit  non  écrit,  c.  a.  d.,  dans  chaque  état 
celui  qui  a  la  puissance  législative. 

ruisqiio  la  coutume  est  un  droit  introduit  par  le  con- 
sentement tacite  du  législateur,  il  &uit  premièrement, 
que  c'ecst  une  question  de  fait  que  de  savoir  si  telle  cou- 
tume en  particulier  est  en  force  dans  l'état.  Cette  ques- 
tion se  décidait,  avant  la  publication  du  Code  Civil  en 
1667,  par  WnqitHe  par  turbcs  ;  aujourd'hui,  cette  ques- 
tion se  décide  principalement  par  la  longueur  du  teriip? 
et  la  fréquence  des  actes  uniformes. 
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il  stiit,  en  second  lieu,  que  la  coutume  a  force  de  loi,' 
u'elle  déroge  aux  lois  antérieures,  et  même,  qu'elle  les 
broge  ;  delà  la  distinction  que  font  les  canonistes  en 
Coutume  juxta  legem,  qui  interprète  la  loi  :  la  coutume 
est  la  meilleure  interprète  des  lois,  dit  Merlin  \— contra 
legem,  c.  a.  d.  qui  y  déroge,  et  prœter  legem,  ou  la  cou- 
tume proprement   dite,  qui   établit   un   droit   nouveau, 
lequel  est  appelé,  comme   on   l'a   vu,  droit   non  écrit. 
Nous  verrons  dans  la  méthodologie  du  droit  canadien,  si 
la  Coutume  de  Paris  est  pour  ce  pays  un  usage. 
A  A  la   coutume   se  rapporte   la   désuétude  :  desuetudo 
ipnsuetudine  refertur.     C'est  une  coutume  contniire  à. 
fine  première  coutume,  qu'elle   abroge  en  vertu  de  la 
llgle  posteriores  leges  derogant  pnoribus. 

Il  suit  encore,  de  ce  que  la  désuétude   est  elle-même 

le  coutume,  qu'elle  abroge  également  la  loi  écrite  à 

luelle  elle  est  contraire.     Leges   vero   tacito  consensu 


niuni  per  desueludinem  abrogantur  disent  les  Pan- 

ctes. 

On  peut  dire  que  la  loi  est  en  désuétude,  dit  M.  Da- 
u,  *  premièrement,  lorsque  la  loi  est  si  peu  connue,   •  Re-i^rt 
l'on  peut  la  regarder  comme  oubliée,  car  l'oubli  d'une  ^Ic-  ^^uyot. 
ïç|i  est  la  marque  la  moins  équivoque  qu'eile  n'est  pas 
en  vigueur. — Secondement,    lorsqu'on  cesse  générale- 
d  une  provmce,    jj^y^^  j^  l'observer  sous  les  yeux  mêmes   des  magistrats 
inductum,  legem   ^^  ^.^^^  chargés  de  l'exécuter,  et  qu'il  n'y  a  point  de 

l'éèlamation  de  leur  part. 

Heineccms,  est       Outre  la  désuétude,  la  loi  écrite  cesse  par  l'expiration 

peuple,  quand  ni  ^^  temps  pour  le  quel  elle  a  été  portée,par  le  changement 

^ihhque  roma'me)^  ^^  circonstances,  erif,  loco,  tem'porique  co7ive7tien<iy  dit  le 

sentement  tacite  7jj|yret  .  p^r  la  fin  de  son  objet,  car  il  y  a  des  lois  dont 


au  droit  écrit,  la  ^J^j^t  n'est  plus  même  inrerujn  natura  ;  par  l'abroga- 
Idans  chaque  cta   f^^^^      Derogatnr  legi^aut  ahrogatw.  Dego7-atiir  cum2')cir$ 

\  ,  4^rahitu7'  ;  ahrogatur  cum  promis  tollitur^  dit    Modes- 

toduit  par  le  con-  jj^^jg^ 

It  premièrement,     ^e  qu'il  y   aurait  à  diro    ici  de    l'interprétation  de  la 
ivoir  si  telle  cou- 1^  trouvera  sa  place  dans  la  loffiouc  judiciaire. 
Mat.  Cette  que^^-     "*  ^  t,  i      j 

Il  Code  Civil  en 

Ihui,  cette  ques-     ^       j)j£g  PERSONNES  ET  DES  CHOSES, 
igueur  du  temp^ 

out  droit  se  rapporte  aux!  personnes  ou  aux  choses, 
omme  et  personne  ne  sont  pas  la  même  chose  en 
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I Un  homme  est  un  être  doué  de  raison  ;  une  personijijc 
est  un  homme  considéré  avec  une  certaine  qualité. 

La  qualité  ou  l'état  est  ce,  en  raison  de  quoi  celui  qui 
en  est  revêtu  a  des  droits  particuliers.  Tel  est  le  pa^gr 
famitias,  le  patron  chez  les  Romains. 

Feminœ  ab  officiis  remota  svnt,  dit  leur  code. — Ulpien 
écrit  néanmoins  :  speciosas 2^erso7ins  accipere  debemvs,  cla- 
rissimas  utriusque  sexus  puis  encore,  patroni  appellatiom 
et  patrona  continetur. 

Chez  les  modernes,  on  citera  l'homrae  propriétaire  ou 
avec  droit  de  vote  dans  un  collège  électoral.  Nos  lois 
considèrent  en  effet  les  personnes  surtout  selon  la  nature 
de  leurs  propriétés  \  mais,  dit  VExtràit  des  Messieurs  on 
rédDcfion  de  nos  anciennes  lois,  ns  et  coutumes  par  Cu- 
gnet,  Juchereau,  Pressard  et  antres,  b)  distinction  qui 
existait  en  France  entre  les  nobles  et  les  bourgeois,  n'n 
pas  lieu  en  Canada. 

La  division  générale  des  personnes  peut  étve  ainsi 
énoncée  : 

Les  person'  es  sont  publiques  ou  privées,  capables  or 
incapables. 

Les  personnes  privées  sont  celles  qui  sont  éloignét^' 
des  oflices  ou  charges  pul)liques,  soit  volontairement,  soii 
forcément  ou  indépciulaminent  de  lour  choix. 

Les  fonctionnaires  de  Tétat,  les  gens  de  robe,  c.  a.  d, 
la  magistrature  et  les  ecclésiasticpies  séculiers  desser- 
vans,  les  avocats,  notaires,  protonotaires  shériffs,  juges  :i 
paix,  iVc.  sont  des  personnes  pubJMjUes. 

L'incapacité  vient  du  droit  naturel  ou  du  droit  civi\ 

Il  n'y  a  que  le  droit  naturel  qui  produise  proiireniLn; 
l'incapacité  :  on  fera  donc  bien  (i-ap[)eler  toujours  ww 
usantes  de  leurs  droits  les  personnes  que  le  droit  civi 
frappe  d'inhabilité  on  d'une  ineapacité  relative.   > 

Cette  incapacité  relative  vient  ou  de  la  difîérence  de5 
sexes,  ou  de  l'âge  ou  de  l'ori:?ine. 

Répétons  ici  ce  que  vient  de  dire  le  droit  romain 
Fcmliirc  ab  njnnibiis  njjiciis  civilibn:<  rcl  2)fdlicis  remcAd 
suvt  :  et  idco  nec  judices  esuc  jrjssimt^  tiec  onagistrcitwi, 
gererc,  nec  jwstuh/rc,  nec  p^'o  alio  interveiiire,  ncc  procura- 
tores  existera  dit  Ulpien.  L'incapacité  de  la  femme  es' 
un  peu  moins  étendue  dans  le  droit  français,  et  en  Aw 
gl(?terre,  où  la  femme   eyt  plus   bornée   dans   ses   droiti 

(•)  En  tant  que  les  bourgeois  étnient  obligés  de  soutenir  les  char- 
ges de  l'état,  ce  dont  les  nobles  étaient  exempts. 
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qii^en  l^rancé,  on  a  vu  une  femme,  sinon  plusieurs,  ren- 
dre la  justice  en  qualité  de  high  shtrifess  héréditaire. 
La  loi  salique,  qui  défend  qne  la  royauté  tomhe  en  que- 
nouille ,  n'est  eu  vigueur  que  dans  quelques  pays,  et 
plusieurs  femmes  de  la  maison  .d'Autriche  ont  été  gou- 
verna7itcs  des  Pays-Bas.  ,%,.-■,/>    \\.*     \      .  .  v\  .\  •  \ 

La  législation  de  tous  les  pays  a  établi  une  distinction 
entre  ceux  qui  sont  nés  dans  le  sein  de  la  république  »>t 
ceux  dont  l'origine  est  étrangère.     Tous  les  peuples  ont 
plus  ou  moins  imité  la  réserve  avec  laquelle   Rome  ac- 
cordait le  droit  cité,  et  l'on  a  vu  dans  toute  l'Europe  le 
droit  à^auhaine  ou  droit  du  prince  de  succéder  à  tous  les 
biens  que  laisse  un  étranger,  qui  décède  dans  son  royau- 
me, et  son  dérivé  ou  le  droit  d'aiibaignage  des  ."-eigneurs. 
Mais  ces  prérogatives  odieuses  ont  ,',resque   entièrement 
disparu  des  codes  modernes.     Depuis  le  statut  de    IS-iO, 
sanctionné  en  Angleterre  en  1850,  on  peut  dire  qu'il  n'y 
a  plus  eu  en  Canada  d'aubains  quant  à   la  succession  ; 
mais  il  y  a  au  moins  des  alieni  étrangers,  alienigence^ 
quant  à  la  [plénitude  des  facultés  civiques.     -rMin   donc 
de  devenir  citoyen,  on  doit  déclarer  sous  serment  devant 
un  tribunal  civil  au  commencorncnt  d'un   terme    juridi- 
que qu'il  y  a  sept  ans  (cinq  seulement  par  un  statut  sub- 
^  séquent,  18  vict.  chap.  G,  et  devant  un  juge  à  paix.)  que 
l'on  habite  la  Province,  et  à  la  tin  du   terme,  s'il   n'y  a 
aucune  contrîidiction,  il  ne  reste  pins  qu'à  faire  enrégis- 
•rer   la  déclaration.      La  section   douzième   retient   le 
nom  d'anbains,  et  po'-te  qu'ils   pourront  avoir  et   trans- 
mettre df\s   biens-ibnds,   comme   les   sujets   naturalisés. 
Cette  locution  devient  d'autant  pins  surannée  ([u'ai/Lain 
signifie  celui  qui  n'étant  pas  natif,  s'adonne  au  seigneur 
le  !a  terre  où   il  devient  domicilié,  et   devient  le  serf  du 
seigneur  au  l)ont  de  l'an  et  jour,  s'il  n'obtient  droit  de- 


bourgeoisie. 


Comme  le'  droit  civil  a  étendu  les  effels  que  le  mnrîa 
la  libation  tVc,   produisent   même  de  droit   naturel 


e  soutenir  les  cbar- 


nous  compléterons  ici  ce  que  nous  avions  à  dire  des  lois 
personnelles,  parmi  lesf[uelles  Boullenois  range  avec 
raison  toutes  celles  qui  règlent  l'état,  la  condition  et  la 
capacité  des  personnes.  •    .       ■•"       •'  ;       ■'    ' 

Les  lois  personnelles,  dit-il,  revêtent  la  personne  d'une 
nualité  inhérente  et  qu'elles  conservent  partout  j  en. 
a*autres  termes,  toute   question  qu'on  peut  soulever 
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quant  à  son^  état  ou  à;  sa  condition,  se  règle  par  là  loi  de* 
son  domicile. 

.  Le  domicile,  en  général,  est  le  lieu  où  l'homme  jouit 
de  ses  privilèges  municipaux,  et  où  il  entend  retourner, 
quand  il  s'absente,  disent  Denizart'et  Pothier,  d'accord 
avec  la  doctrine  des  Paiidectes  :  domicilium  est  ubi  quis 

negotiatur,  contrahit,  festos  dies  célébrât unde, 

cuni  profectus  est,  peregrinari  videiur, 

La  Cour  Supérieure  a  jugé  en  1858  que  nos  lois  ne 
reconnaissent  à  un  homme  qu'un  domicile,  celui  où  il 
fait  ses  affaires  et  où  il  réside  lui-même,  quand  bien 
même  sa  famille  résiderait  ailleurs. 

Le  domicile  doit  régler  la  conditinn  de  la  personne 
en  quelque  pa>s  qu'elle  aille,  en  sorte  que  celui  qui  est 
âgé  par  la  loi  de  son  domicile,  doit  l'être  partout  à  l'effet 
de  jouir  de  ses  droits. 

Quant  à  la  femme  mariée,  la  jurisprudence  des  nations 
n'est  pas  encore  bien  arrêtée.  La  condition  de  la  femme 
est,  selon  quelques  uns,  affectée  par  la  loi  du  domicile 
.  o„  yo-  ^®  manière  que,  si  par  cette  loi,  elle  ne  peut  disposer  de 
mguLaw.  ses  biens  sans  le  consentement  de  son  mari,  elle  ne  le 
peut  pas  plus  dans  un  lieu  où  ce  consentement  n'est  pas 
requis.     Ainsi  ont  pensé  Froland  et  Henry.  * 

Merlin,  appuyé  sur  l'autorité  de  Burgundus,de  Stock- 
mans  et  de  Voet,  distingue  assez  rationellement  entre 
les  meubles  et  les  immeubles,  soumettant  ceux-ci  à  la 
loi  du  lieu  où  ils  sont  situés,  et  les  meubles  à  la  loi  du 
domicile  actuel. 

Cela  nous  conduit  à  parler  de  la  famille. 

La  différence  des  sexes  et  la  subordination  naturelle 
des  enfans  à  leurs  auteurs  ont  été  l'occasion  de  plusieurs 
distinctions  du  droil  social,  politique  ou  civil  par  rapport 
Il  chacun,  dit  Domat. 

La  démarcation  entre  chaque  famille  est  assurée  par 
le  mariage,  institution  dont  l'origine  remonte  à  la  créa- 
tion, et  qui  se  retrouve  chez  tous  les  peuples,  même  les 
plus  sauvages  :  il  est  de  droit  des  gens. 

C'est  pour  cela  que  dans  quelque  pays  qu'il  ait  été 
contracté,  fût-ce  au  milieu  d'une  tribu  vagabonde,  s'il  a 
été  célébré  selon  l'usage,  consacré  en  ce  lieu,  il  doit 
être  valide  partout  (Blackstone)  non-seulement  quant  à 
lui-même,  mnis  quant  à  ses  effets  et  aux  droits  qu'il  con- 
fère, selon  Uberus  et  Bouguier. 

Cependant,  dans  la  plupart  des  états,  au  moins  catho- 
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liqtites,  le  rtrtiriage  est  regardé  comme  un  saôreitténf  erl 
même  temps  que  comme  un  contrat  civil  basé  sur  le 
■consentement  des  parties,  mais  qui  est  de  plus  l'objet  de 
^règlemcns  municipaux.  * 

•  "  //  e%t  de  Vintérêt  des  nations  chrétiennes  de  valider  les  , 
mariages f^^  a  dit  le  Juge- en-Chef  Sir  L.  H.  Lafontainc 
dans  la  cause  en  appel  de  Languedoc  versus  Laviolctte. 
D'^abord,  qu'il  soit  de  l'intérêt  du  christianisme  de  confir- 
mer toute  espèce  de  mariage,  cela  est  au  moins  douteux  : 
c^ est  bien  plutôt  de  Tintérêt  bien  ou  n:  il  compris  du  droit 
des  gens.     Four  la  maxime  ai?isi  corrigée,  elle  ^a-pplique 
#  aux  mariages  contractés    dans  leur  pays  par  des  étraiiger^ 
ve?iant  liahiter  ailleurs,  et  non  à  ceux  qui  vont  s  unir  clo,>i- 
^destinentent  dans  un  autre  pays  eit  fraude  des  lois  du  leur  ; 
MCar  cluiquepays  tient  avec  raison  à   ics  règlemcns  ??î7'?iicî- 
m)aux  en  fait  de  mariage,  et  nous  nViésito?is  pas  à  ?ious  ins- 
Mcrire  en  faux  contre  Vaw.ncê  qui  a  été  fait,quelajurispru- 
-dence  des  arrêts  admet  en  ghiéral  ces  sortes  d''unions.    La 
/maxime  citée  devic?it  plus  hors  de  propos  encore  si,  comme 
%dansr  espèce  dont  il  s'agit,  les  parties  ont  de  bonne  fol  rccon- 
'%Ui  la  nullité  d'aune  telle  union, fortifiés  dans  cette  bonne  foi 
mar  la  conduite  d^un  tuteur  jusque  au  mome?ît  où,2^oursuivi 
ten  reddition  de  compte,  il  devient  iiitéressé  à  j^enser  autre- 
Ifnent.     Mais  ce  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine 
pst  une  officine  de  déplorable^  et  reurs,  comme  nous  le  ver- 
i'ons  aux  titres  des  Tutelles  et  de  la  Comnumauté.     Aussi 
'iM.  le  juge   Ayhvin  a-t-il   refusé  son   assentiment  à  cette 
i  manière  déjuger. 

I  Le  mariage  légitime  en  général  les  enfans,  produit  un 
f  lien  de  parenté  et  ne  peut  se  dissoudre  par  le  consente- 
I  ment  des  parties. 

i  Le  divorce,  connu  des  Juifs  et  des  Romains,  mais  dé- 
i  nonce  ou  condamné  par  l'évangile,  est  admis  dans  plu- 
J  sieurs  pays  protestans,  comme  en  Hollande,  en  Dane- 
I  mark  et  en  Prusse  ;  il  a  aussi  lieu  en  Russie.  L'Italie, 
h  l'Espagne,  les  états  catholiques  de  l'Allemagne  et  cer- 
I  taines  parties  des  Etats-Unis  ne  l'admettent  pas.  Il  fut 
établi  en  France  ou  confirmé  par  Napoléon  ;  mais  il  a 
fallu  l'abolir.  Il  a  lieu  en  Angleterre  ;  mais  quant  au 
Canada,  la  reine  a  refusé  une  première  fois  sa  sanction 
royale  à  un  statut  provincial  lendant  à  l'établir  ;  et  bien 
que  nous  soyons  de  nouveau  menacés  de  cette  plaie,  le 
plus  qu'on  puisse  encore  obtenir»  est  une  séparation  d© 
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r. corps  et  de l)iens  ;  mais  ce  moyen  ne  brise  pas  le  lien:; 
il  ne  fait  que  le  relâcher,  dit  Giiyot. 

Divortium  a  cliversUate  mentlum  dicium  estyVel  quia  in 
divei'sas  partes  eunt  qui  distrahunt  matriraonium,  disent 
les  Pundectes. 

Les  époux  (Contractent  ensemble  par  le  fait  seul  du 
mariage  ,  l'obligation  de  nourrir,  entreîenir  et  élever 
leurs  enfans. 

Les  enfans  doivent  de  leur  côté  des  alimens  à  leur 
père  et  mère  et  autres  asccndans  qui  soin  dans  le  be- 
.  soin. 

Les  alimens  ne  sont  pas  adjugés  en  ligne  collatérale  : 
Jls  ne  le  sont  en  ligne  ascendente  que  dans  la  proportion 
du  besoin  de  celui  qui  réclame  les  alimens,  et  de  la  for- 
tune de  celui  qui  les  (luit. 

Mais  le  droit  romain  nous  fournit  des  distinctions  im- 
portantes sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  alimens. 

Y crho  victus,  continent ar  quœ  csui,  _;?C';^?<f/5'«^e,  culhdquc 
corporiii,  quœjuc  ad  rivcndum  homini  nvcessaria  sunt. 
Vestciu  quoqii.G  vicluslmhcrc  viccm  Lnhco  ait.,  dit   Ulpien. 

Verbitm  vivcre  quidam  fvfant  "^id  cihvm  2')crtincrc  :  ficd 
OjiliiiSi  ad  Atllciim  ait  his  rcrhis  ctvfsllmcnla  (t  siromoita 
■■:ontincri]  si/ichis  cnim.  vivcrc  ncinincm  j^o^se,  dit  Gaïus. 

La  femme  et  les  enfins  n'ont  sur  leurs  biens  qu'nn 
Jom.iine  imparfait.  Tour  celle-là,  nous  y-  reviendrons 
dans  la  Coutume  de  Paris. 

Quant  aux  enfans,  leurs  biens  étaient  do  quatre  sorte? 
selon  le  droit  romain, —  ca^lrcntla^  quaù-ca:i1.rcnlia,adv€n- 
titia  cl  profcciitia. 

On  appelait  caUrentia  les  biens  que  les  fils  de  famille 
acquéraiciit  à  ruccasion  du  service  militaire,  ci-quasi- 
castrcjiiia,  ceux  (pi'ils  acquéraient  au  moyen  de  la  robe 
sacerdotale  ou  nuigistrale,  ou  au  moyen  des  lettres. 

On  appelait  adventilla  les  biens  qui  leur  vc u a i(..vut  d'ail- 
leurs que  lIc  leur  fière,  conune  do  leur  mère,  d'un  ami  oiî 
de  leur  propre  industrie. 

Prnfcctitia  enfin,  ceux  qui  leur  venaient  de  leur  ])ère 
vivant  ou  qui  leur  avaient  été  donnés  par  égard  pour 
leur  père  ou  qui  étaient  un  profit  des  biens  du  [jcre, 
comme  si  le  fils  de  famille  avait  fait  ,1e  négoce  avec  ces 
biens,  de  manière  à  les  augmenter. 

Les  Pandectcs  définissent  \e  peculiu?}b  cnstrense,  quod 
filius  familias  in  militia  acquisivit» . . .  v>  '  o  palatio.jprin- 
cipis,  vel  quovis  prindpis  bénéficia  etiam  feminœ, —  Qmo^ 
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,  mstrenseest  qubcltoga,foro,  vel  beneficiis  ecdcsiastias  CG" 
quiritur. 

Le  fils  de  flimille  n'avait  le  domaine  parfait  que  du 
pécule  cnstrense  et  quasi- castrrnsc,  pour  lequel  in  co  ?î2il' 
lumjus  patris  est,,,,  et  fUii  familias  vices  'patmmf ami- 
lias  Junguntur.  '■'■..< 

Ils  n'avaient  que  le  domaine  direct  ov  une  propriété 
sur  leurs  biens  adventices  ou  autres  jusque  à  leur  éman- 
cipation, et  le  domaine  utile  restait  au  père,  hors  cer- 
tains cas,  comme  celui  ou  l'on  donnait  aux  enfanta  con- 
dition que  lo  père  n'aurait  point  fusufruit* 

Qi(odcu7?2qne  pJivs  familias  fx  libcralitate  foriunœ,  vel 
Id.horih/ssuis  acquirit  j^atri  acqiiiritîa'  iisquc  ad  iinnn  fntc- 
tum  sohim. 

Eor.ci]vtnrquod.fdiodatvr  sid)  ca  cnndiilone  ne  ad  fa- 
trcm  ]icrvcniat  ususfiKctus. 

Rcctc  legatwn  sohitur  fdio  si  dicftim  csi:  idfdio  sdvatvr, 
et  pater  cvccptionc  ripcllcndv.:^  rrit. 

Ainsi,  en  règle  générale,  selon  le  droit  romain,  jUtus 
jamilia>^  7Tfqi(C  rclincre  ,  ncquc  rccnpcroj-c  ,  iicquc  ajnsci 
pnsscssiojir?}i  rci  prculàiris  vidcfi/r  ,  dit  le  jun^couh ulle 
Mircinnus.  La  loi  no  se  relâeh'^  que  pour  le  prcid/'v??? 
easfrrnse  ou  ]H.)nr  se  plier  à  la  volonté  (Ûnn  donaten.r  for- 
mellement ex])liquée. 

Quant  au  domaine  clés  fis  'le  famille  S(lon  l;i  coidumc 
de  Paris,  ou  la  mère  est  morte,  ou  !c  }!ère,  ou  bien  tous 
les  dcus.  sont  morts  ou   vivans. 

Si  la  mère  est  seule  merle,  le  fils  a  le  domaine  tant 
direct  vju'indirect  sur  les  biens  proveiuiiit  do  la  sucres- 
sion  de  sa  mère,  et  i'îulrainistralion  seule  appartient  au 
père  durant  sa  minorité,  au  cas  qu'il  soit  tnfenr,  si  la 
mère  ne  lui  a  pas  exjirossément  îiccordé  Tusufriii!.  D*où 
l'on  voit  que  notre  droit  diflèro  beaneoup  du  droit  ro- 
main, puisque  le  père  ne  pourra  être  qu'un  simple  ad- 
ministrateur tenu  à  rendre  compte. 

Si  le  jîère  seul  est  mort,  ou  la  mérc  a  ro'-'oncé  ppr  son 
contrat  de  mai'iage  au  .douaire  qui  lui  est  assigné  par  la 
loi  ponr  son  entretien,  à  môme  les  biens  du  pére.t)u  non. 
Si  elle  y  a  renoncé  ;  et  qu'elle  ait  la  tutelle  de  ses  en- 
fans,  ils  sont  situés  comme  ils  le  seraient  sous  la  tutelle 
de  leur  père. 

Si  elle  n'a  point  renoncé,  ils  ont  le  domaine  direct  sur 
tous  les  biens  venant  de  la  succession  de  leur  père; 
mais  la  moitié  au  moins  du  domaine  utile  appartient  à, 
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la  mère,  à  moins  qu'elle  ne  convole  eri'  secondes  nocëîiV 

Nous  disons  la  moitié  au  moins,  parce  qu'il  est  loisi- 
ble au  mari  d'augmenter  le  douair  '.  naturel  de  sa  femnie. 

Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  les  en  fans  ont  le  do- 
maine direct  et  indirect  ;  seulement,  l'administration 
appartient  au  tuteur  jusque  ù,  leur  âge  de  majorité. 

Si  du  vivant  du  père  et  de  la  mère,  les  enfans  mineurs 
acquièrent  quelque  chose  par  donations,  legs  ou  indus- 
trie, leurs  père  et  mère  n'en  ont  que  l'administration  en 
qualité' de  gardiens,  à  moins  que  la  donation  ne  porte 
qu'ils  en  auront  l'usufruit,  ou  que  ces  choses  soient  né- 
cessaires pour  ie  soutien  môme  des  enfans,  ou  que  les 
parens  ne  soient  dans  uu  tel  état  de  dénr.ement  qu'ils 
doivent  y  participer.  Nous  reviendrons  ailleurs  sur  le 
cas  ^i  mineur  qui  faif.  le  négoce. 

Ceivc  digression  sur  le  domaine  des  fils  dé  famille  nous 
condu.it  à  l'arler  du  domaino  en  lui-même.  * 

Le  droit  que  peut  avoir  une  personne  se  divise  en 
droit  à  la  chose  ^ms  ad  rem  et  en  droit  en  la  chose,  jus 
171  re. 

Le  droit  à  la  chose  est  le  droit  qu'on  a  à  ce  qu'une 
chose  devienne  nôtre,  et  qui  donne  une  action  contre  la 
personne,  et  non  contre  la  chose,  comme  le  droit  qui  ré- 
sulte de  la  promesse  non  encore  exécutée. 

Le  droit  en  la  chose  est  le  pouvoir  que  quelqu'un  a 
sur  une  chose  à  lui  déjà  acquise,  et  ce  droit  ne  diffère 
pas  du  domaine. 

Nous  parlerons  donc  ici  du  domaine,  et  pai  accessoire 
de  l'usage  et  de  l'usufruit  :  nous  ne  parlerons  que  plus 
tard  de  l'hypothèque. 

Le  domaine  se  divise  d'abord  er:  domaine  de  jurisdic- 
tion  et  en  Jomaine  da  propriété. 

Le  domaine  de  jurisdiction  est  le  pouvoir  du  prince 
ou  de  l'état. 

A  ce  domaine  se  rapporte  le  haut  domaine,  do77ii7iium 
aituiii,  par  lequel  la  républiq.ie  a  le  droit  de  disposer  de 
la  propriété  des  particuliers  pour  le  bien  public  ^  mais 
seJon  le  droit  public  anglais,  que  nous  suivons  dans  la 
pluralité  des  cas,  il  faut  que  les  particuliers  expropriés 
boieni  indemnisés. 

liC  domain')  de  propriété  est  le  droit  de  disposer  d'une 
chose  pour  tout  usage  qui  n'est  pas  interdit   par  la  loi  ou 
qu'on  ne  s'est  pas  interdit  à  soi-même  par  uno  coiiven*" 
lion. 
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Dans  un  sens  plus  étendu,  le  domaine  plein  signifie  le 
droit  d'user  et  d'abuser  de  sa  chose. 

Le  domaine  de  prc;  riété  se  divise  au  reste  en  domai- 
ne parfait  et  en  domaine  imparfait. 

Le  domaine  parfait  est  le  droit  de  disposer  de  la  chose 
et  de  ses  avantages. 

Le  domaine  imparfait  est  le  droit  de  disposer  de  la 
chose  seulement  ou  de  ses  avantages  seulement. 

On,  ce  qui  sera  plus  précis,  le  domaine  direct  est  celui 
de  la  personne  qui  n'a  que  la  propriété  sans  l'usage,— 
nuda  proprietas. 

Et  le  domaine  indirect  ou  utile  est  le  domaine  de  ce- 
•    lui  qui  jouit  des  aval,  tages de  la  chose,  comme  l'usager 

et  l'usuiruitier. 
1        Usage  et  jouissance  différent  en  ce  que  l'usage  est 
I   circonscrit  par  la  nécessité,  et  que  la  jouiss>  nce  renfer- 
^■   me  l'utilité  et  le  plaisir,  dit  Sénéque. 

tL'nsLtge  est  le  droit  de  se  servir  de  la  chose  d'autrui, 
pour  la  né^-essité  ,  sans  altérer  la  substance,  dit  Heinec- 

%  Mais  l'usufruit,  dit  le  jurisconsulte  Pauliis,  est  le  droit 
I  d'aser  et  de  jouir  de  la  chose  d'autrui,  san^j  altérer  la 
5  substance, — upi  et  fruendi. 

É      L'usufruitier,  fait  siens  tous  les  ^uits  ordinaires  de 
*  manière  à  pouvoir  les  vendje,  s'il  en  a  de  tfop,  ce  que 
■ne  peut  pas  faire  l'usager. 

Seulement,  si  par  la  négligence  de  l'usufruitier  comme 
^•■^de  l'usager,  la  valeur  de  la  chose  est  diminuée,  il  est 
f  tenu  aux  dommages-intérêts. 

Les  choses  qui  peuvent  être  sujettes  au  domaine  de 
:x  l'homme  sont  de  deux  sortes, — corporelles  et  incorpo- 
relles,— corporelles,  qui  tombent  sous  nos  sens,  comme 
une  matière  quelconque  ;  incorporelles,  comme  un  droit 
j2  un  privilège  quelconque  :  Œque  bonis  adimmcrahitur  , 
ctiamdqvid  sit  in  actionibus^j^ctitiojiibuSjpersecutiotiihus  : 
nCi^m  hœc  omnio,  iii  bonis  esse  videntur,  dit  le  jurisconsul- 
te Ulpien.  Mcomm  et  tuorum  appcllatio7ie  actiones  ciwt- 
que  contlneri  diccndum  €st,  dit  Taulus. 

Les  objets  corporels  se  divisent  en  choses  fungi])les  et. 
non  fungibles. 

Les  choses  fungibles  sont  celles  qui  se  consomment 
par  le  premier  usage,  comme  les  fruits,  lec  denrées. 
l 'usufruit,  dit  Domat,  ne  peut  être  établi  sur  des  cho- 
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aès  fungibles,  parce  qu'il  s'agit  seulement  d'user  et  de 
jouir  de  l;i  cliuse,  en  laissant  hi  substance. 

Los  cliosi's  non  fungibles  sont  celles  qui  durent,  cprrf- 
liio  les  o[)iets  d'art. 

Un  di'iiiaiulc  si   riionime  peut  avoir  le  domaine,  du 
propriùlé  sur  son  semblable  1  'I  "'"  ''* 

Lc'.i  Llomains  eux-mètnes  reconnnissaiont  (jik;   la  sci'- 
vituilo  n'ost  p:is   naturelle,  et   ils  no   l'cxplrqnaiont-  qiii 
Dur  ic6  giien\'S,  qui  pro'liiisaicnt  la  ca|)t.ivite  :  comme  on 
eonnui.v.sait  jxmi  encore  le  cartel  pour  l'échaugo  des    jai- 
sonniers,  eu  les  rédi:isaiL  le  plus  souvent  ù  Téiat  d'esclu- 
vag'.'..     .""-oiis   rempire  romain,   rémulali'Mi    dolit  se    ]m- 
qnaieiit  losf^rantl.s  jtoiir  la  rnanutnisMon  des  esclaves,  lu: 
un  des  remèd<'s  à  celle  plaie,  puis  dans  les  bas  siècles, 
le  /C'ic   aiia.lorue    des   c\t,'ipii.'s.      Cela   n'empêcha   pUi 
«pi'il  était    devenu   de   nnixitne   en   .Mlemai:;iii',  comau 
nous  l'apprend  liriiieccius,  an'^/  [/  (i  des  H'^ux  (lont   Pair 
uLcmo  rend  esclave,  do  ^Hirfe  (prou    j.ouvait    devenir  soi, 
(..a  y  lU'  Maul  it^  pied.     Au   contraire,  i!  y  a  eu   Angle- 
terre, dit   (Jrei>:orio  Leii,  Miu   lèclemcut   Ibndésîir   un. 
cerluine  coutume  ehréluu.ie,  jilutôl  (pie  sur  une  loi  for 
rnelle,  (lui  [uu'te  que  lorsijiruu   esclave   étranger  aburJ 
('ans  ce  r.iVaume,  il  davjont   li[)re  aussitô!    .lU'il  a   m! 
jiiijJ  ;i  linTc.     Cest  celle  m  ixime  (pi'un  do   nco  .Tugc> 
en-Chef,  avoulu  faire   nrévaloir  au  commencement  ti 
ce  siècle,  ignorant  a[)j)arcmment, — ce  quiass.'  singulic; 
<pie  IVsclavage  avait  élu   non  seulement  reco-.inu  jjar  I, 
Capitulation  de  ^Jonlréal,  mais  co.ifirmé   )>ar  un  sîaUi 
impérial.  On  avait  connu,  sous  la  domiiuitiou  lraiK;aisc 
Tesclavaiçe  di.'S  nègres  et  des  sauvaires    Panis.     Auiour- 
d'hui  la  civilisation  condamiic  la  servitude  comme  cui; 
traire  au  droit  naturel  et  inhérent  à  l'homme. 

A  plus  foite  raison  doii-clle  dénoncer  et  condamner  1: 
traite  des  nègres  :  Mcrcis  appcllaLione  lioniincs  non  conli 
HCfi,  Mcla  (lit  :  et  oJj  eani  rcni,  7nan<^o/ies  non  mcrcalort 
.s6'iZ  vciialicLarius  ap}>fjllari  ait,  et  rccte  dit  le  jurisconsultt 
Africauus. 

Le  Dai  emarck,  et  non  l'Angleterre,  a  donné  le  pn 
mier  exemple  de  la  prohibition  de  la  traite  ;  TAngii 
terre  a  suivi,  puis  le  pape  Grégoire  XV'l.  Les  Etah 
Lnis  d'Amérique  restent  à  peu  ))rès  seuls  en  arriére. 

Dans  Tétat  présent  de  la  société   on   distingue  cki;  ' 
modes  principaux  d"'ac(|uérir  le  domaine,  l'un  relatif  m 
olioses  qui  n'a])partiennent  à  personne  et  (^ui,  si  elles  i. 
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isônt  pas  déclarées  ou  censées  propriété  publique,  sonC 
Ècquiscsyàr  la  seule  prise  de  possession,  ni6de  d'aequi- 
fiition  (jii'on  np[)èle  en  di^uit  npiiréliensiou  yî/s  apjrreheri' 
\sio7iis  \  l'autre,  relatif  aux  choses  qui  fifijDirlieimeiit  j\ 
fquciqii'iin  et  (jui  ne  pi-uvei'l  61  re  ttcqniscs  pnr   la   pris-c 
^|e  p<j.'^sc  .>sii)ii,  (jtr:uit:nit  qu'elle  est  riceuini^ni^méc  diieuu- 
keiitciiuiit   dw   lirujiriétaire.     ("est  c(;   niud"  d\\e(iiiérir 
'pli  est    appelé  eu   ilroit  t  <ulitif)/i.     Jl   eu  sera  quesliofi 
quand  i.ou.s  Ir.'iiti  ruus  lies  contriits.      ,   ■     *     "        •,  ; 
*f    Le  ooii.s.'iUeiin'Ut  est  le  ]»!ii.s  ?jouvent  exprès  et  formel, 
*lt  iJiTS  il  a  J'eïli  1  (le  trau^feri-r  de  Miite  le  (tomaine  :  Ii 
•  *îii.sd(.>  la  h-adifiuii  h  a  liesu'u  d'accime  loi.  dit  lo   Chan- 
tdior  D'A;]!!'  ?;'-:rau. 

'  (>u{  IqNida."!;  aussi  ce  cnnseutr-î-r.cnt  n'est  f;ue  prÛMirué. 

a.  d..  qu'il  résuile  thi  silence   tt  de   ral)ai.dv»u   du  [iru- 

itîa.re  peiidaul  uu  iiit<M'Vîil!"  t!e  temps  arsez  loup-  pniu 

ne  l'(^ii  piiis;;^!  préMim-^r  cpi'il  a  n^i'-ncé  A  sa  propriété  : 

'i'/icU^ojiis  udôiii'   ctinni.  vsuccpidn'vïti  civilintl: '.  vb:  est 

iiiutiijii    virh'ifKr  cdicnnrc,  (jui  paiittfr  î/sra'cpi,  dit 

aulu-'.     C\>î.    le   juode   iPaequerir   (pi.;    nous  np[>eloni: 

iluairemeut  prericription,  et  .stir  leqe.el  la  Coutume  ck* 

'vlï'.s  a  ua  titre  puiticulier. 

1!  e.st  encore  un  mode   d*aequi.'-ilion  ;  c'est  celui   que 
j  u'i.veonyuîle  l'ppélc  droit  d'accession,  parce    (ju'il  est 
latif  ;iux  acce5;^:oiresde  la  chose,  c.  a.  d.  à  ses  fruits  et 
clits,  ainsi  qu.'alix  accrors^eniens  et /)c;//v//'Vc;^/(;/2.s  qu'elle 
tl  é[)rouv(.  r.     (1  est  dans  Tordre  (jue  ce.s  aniélioratiou.s 
xirtieuueat  au  [jropriétaire,  selon    radaje  res  /nidifi- 
era/,if  no. 
A  raccc.s.sioii  se   raj^porte  ce   que   les   Koniains  apj;)!'- 
^ii  ut  a/lufio/i,  comme  si  une  île  est  augmentée  par  des 
rties  du  littoral  opposé  (ju'   /iiuraient  insensiblement 
crue. 
Le  droit  romain  parle   encore  de  la  co/ifttsio)i,  de    la 


nniixiio)),  de  la  ^lucifircdion  et  de  Vccdijicatlon. 

~  t  coufiision  est  Punion  de  K^'àwy.  ou   plusieurs   matié- 
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..a  nouvelle  espèce  appartient  aux   maîtres  resi)cctili, 
[proportion  de  la  valeur  de  chaque  matière  première. 
La  commixtion  est  l'union   de  choses  semblables  api- 
Irtcnant  à  des  maîtres  divers,  comme  si  deux  troupeaux 

mêlent. 
[Si  ce  qui  a  été  ainsi  uni  peut  se  reconnaître,  on   doit 
isépa.rer  en  aj'-aut  égard  au  droit  de  chacu». 
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La  spécification  est  la  oonfection  d^une  nouvelle  ««. 
I^ce  avec  la  matière  d'autrui,  comme  si  un  artiste  fesait 
un  vase  avec  do  l'or  qui  ne  lui  appartiendrait  pas. 

Ou  la  matière  vaut  plus  que  le  travail,  ou  c'est  le  con- 
traire ;  dans  le  premier  cas,  le  maître  a  droit  de  repren* 
dre  sa  matière  en  payant  l'ouvrage  de  l'artiste  qui  a  été 
(le  bonne  foi,  et  dans  le  second,  l'artiste  de  bonne  foi 
peut  garder  le  vase  en  payant  la  matière. 

L'œdificntion  des  Romains  a  lieu  quand  quelqu'un 
biltit  de  bonne  foi  son  Ibnds  avec  les  matériaux  d'au- 
irui  ;  ou  celui  d'autrui  avec  ses  propres  matériaux. 
Celui  qui  a  bâ.ti  de  bonne  foi  son  fonds  avec  les  maté« 
riaux  d'autrui,  n'est  tenu  qu'à,  les  payer  :  si  c'est  de 
mauvaise  foi,  il  y  a  lieu  aux  dommages. 

Si  l'on  a  bâti  sur  le  terrain  d'autrui,  le  maître  du  sol 
peut  garder  les  édifices  en  payant  les  matériaux  et  le 
travail  de  celui  qui  a  bâti  de  bonne  foi.  Mais  en  cas 
de  mauvaise  foi,  on  peut  être  contraint  de  démolir  à  ses 
propres  frais. 

Ce  qui  se  dit  de  celui  qui  bùtit,  peut  aussi  se  dire  à 
celui  qui  plante  le  sol  d'autrui. 

L'inventi  n  ou  trouvaille  est  aussi  une  manière  d'ac- 
quérir. 

On  appelé  perdues  les  choses  qui  ont  été  écartées  in- 
volontairement et  qui  sont  encore  présumées  avoir  m 
maître. 

Si  le  maître  est  connu,  nul  doute  qu'il  faille  restituer 

Si  on  ne  peut  le  retrouver,  on  peut  garder  si  aucurf 
loi  ne  s'y  oppose,  selon  les  jurisconsultes  et  Soto,  parm 
les  canonistes. 

J^«ous  disons,  si  aucune  loi  ne  s'y  oppose,  car  le  soi 
gneur  haut-justicier  avait  le  droit  ô^épcves  ou  d'avoir  le 
choses  trouvées  dans  l'étendue  de  sa  seigneurie. 

Les  principes  que  nous  avons  développés  dans  ce  titit 
ne  décoi;lent  pas  tous  du  droit  naturel  primitif  existan 
indépendamment  d'aucun  fait  humain  j  mais  bien  deci 
que  l'homme  peut,  en  conséquence  de  sa  liberté  natii 
relie,  apporter  différentes  modifications  à  son  état  orip 
jiel,  et  entrer  dans  plusieurs  situations  ou  états  éven- 
tuels qui  constituent  selon  quelques  auteurs  le  dr«"'tiia 
turel  secondaire,  ou  selon  d'autres  le  droit  des  gens  pc 
sitif.  C'est,  dit  PufFendorf,  de  ce  dernier  droit  que  dt  ■ 
rivent  la  propriété,  les  contrats. 
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i    Le  droit  commercial   Pesant  en  quelque  sorte  partie, 
comme  ou  Ta  insinué  plus  luiuL,  du  droit  des  ;(ens,  nous 
n  placerons  ici  les  premiers  elcmens. 
TiO  commerce,  tel  quo  la  jurisprudence  peut  le  consi- 
érer,  consiste  dans  les  diverses  négociations  qui  ont 
our  objet  d'opérer  ou  de  faciliter  les  échanges  des  pro- 
uils  de  la  nature  ou  de  l'industrie,  à  l'effet  d'en  tirer 
nelque  proiit. — Le  droit  commercial  se  compose  de  tou- 
es  les  règles  relatives  à  la  validité  ct  aux  effets  de  ces 
éiiociations,  ainsi  qu'au  jugement  des  contestations  qui 
uvent  en  résulter. 

On  peut  diviser  les  opérations  qui  doivent  recevoir 

Il  nom  d'actes  de  commerce  en  deux  classes. 

'•'Tremiérement,  ceux  qui  sont  déclarés  commerciaux 

élb  eux-mêmes,  indépendamment  de  la  position  sociale 

il  de  la  profession  des  personnes  qui  les  exercent,  tels 

s  billets  promissoires  de  valeur  reçue  en  vertu  de  l'acte 

■||e  la  1-ème  Victoria,  relatif  au  Change. 

Secondement,  ceux  qui  ne  sont  réputés  tels  que  par 
ne  présomption  déduite  de  la  qualité  des  contractans 
i  de  l'un  d'eux. 

11  est  un  grand  nombre  de  transîictions  qui  appartien- 

ent  au  droit  civil,  mais  que  le  but  de  trafic  dans  lequel 

n  peut  les  faire,  rend  souvent  commerciales,  telles  la 

cieté,  le  prêt,  la  vente  de  certains  objets  mobiliers: 

crds  aji^ellatio  ad  res  mobiles  tantum  2Jcrti?ietf  dit  le 

irisconsulte  Ulpien. 

D'autres  transactions,  inconnues  au  droit  civil,  sont 

écialement  réglées  par  les  lois  commerciales,  et  ce- 

ndant,  les  principes  généraux  du  droit  commun  doi- 

ent  y  être  appliqués  subsidiairement,  pour  suppléer  au 

'lence  des  lois  spéciales  :  tels  sont  le  Change,  les  con- 

ats  maritimes,  le  courtage,  &c. 
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Polir  spécifier  davantage,  disons  que  les  engagement, 
commerciaux  peuvent  être  divisés  en  huit  classes,  selon 
qu'ils  sont  relatifs  aur  achats  et  ventes,  au  louage  des 
choses  ou  des  personnes,  au  mandat,  au  dépôt,  à  la  so* 
ciété,  au  commerce  maritime,  aux  opérations  de  banques 
et  de  Change. 

Nous  traiterons  dans  ce  cours  la  plupart  de  ces  tran- 
sactions,— la  vente,  le  louage,  le  dépôt,  la  société,  le 
mandat  comme  contrats  dé  droit  civil,  et  subsidiairement 
comme  transactions  commerciales.  Nous  verrons,  par 
exemple,  ce  qu'ont  de  diffèrent  ou  de  spécial  les  procu- 
rations, les  prépositions,  les  commissions,  nous  conten- 
tant de  décrire  ici  le  courtage,  qui  est  un  genre  de  né- 
gociation qui  a  pour  objet  ou  \khu  caractère  de  servir 
d'intermédiaire  dans  une  transnction  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  dont  les  intérêts  sont  opposés.  Enten- 
du dans  ce  sens  large,  le  courtage  pourrait  bien  n'être 
qu'une  simple  opération  civile.  Mais  le  plus  habituel- 
lement ce  sont  les  transactions  commerciales  qui  ren- 
dent nécessaire  ce  genre  d'entremise,  et  comme  ceux 
qui  s'y  livrent  eu  font  une  profession  lucrative,  en 
môme  temps  qu'ils  deviennent  aussi  auxiliaires  du  com- 
merce, le  courtage  a  été  mis  au  rang  des  actes  commer- 
ciaux de  leur  nature,  et  on  appelé  ces  entremetteurs 
courtiers.  Ils  sont  institués  pour  recevoir  les  proposi- 
tions de  celui  qui  veut  vendre,  acheter,  assurer  &c.  ;  il 
les  transmet  soit  à  celui  qui  veut  acheter,  vendre  ou  as- 
surer, soit  à  un  autre  courtier  qui  agit  pour  cette  per- 
sonne ;  et  lorsque  le  marché  est  conclu  par  cette  entre- 
mise, les  parties  intéressées  l'exécutent. 

Le  courtage  difTère  du  mandat  proprement  dit, — des 
procurations  et  prépositions,  en  ce  que  le  courtier  n'est 
qu'intermédiaire  pour  porter  et  discuter  les  propositions, 
tandis  que  les  autres  achèvent  et  concluent  i'afîaire  dans 
la  mesure  des  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus. 


Dans  la  vente  à  commission,  le  commissionnaire 


s'o- 


-f  ■  à: 


blige  aussi  à  l'exécution  de  ce  qu'il  a  promis  pour  son 
commettant,  tandis  que  le  courtier  n'est  pas  personnel- 
lement obligé  à  faire  exécuter  la  marché,  dont  il  n'a  ét(' 
que  l'entremetteur. 

Les  opérations  des  encanteurs  sont  rangées  à  bon 
droit  parmi  les  actes  commerciaux.  Elles  ont  été  ré- 
glées pour  la  première  fois  ici  par  un  statut  de  la  ci:!- 
quante-et-unième  ennée  de  George  III. 
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Nous  aurons  des  chapitres  spéciaux  pour  le  Change, 
f  assurance,  la  société. 

Quant  aux  opérations  des  banques,  elles  se  fout  de 
plusieurs  manières.  .  ;  .   ? 

Premièrement,  par  spéculation,  lorsque  dans  l'espoir 
de  quelque  profit,  on  vend  ou  achète  dans  un  lieu  des 
créances  ou  des  monnaies  payables  dans  un  autre. 

Secondement,  imr  commission,  soit  lorsqu'on  reçoit  de 
ta  monnaie  ou  ues  titres  de  créaaces  commerciales  dont 
le  montant  doit  servir  fi  payer  des  lettres  de  change  ti^ 
rées  par  un  correspondant  qui  n'en  a  pas  d'avance  fourni 
îa  valeur,  et  à  qui,  en  terme  de  commerce,  on  ouvre  un 
crédit. 

Deux  caractères  des  associations  de  banques  qu'il  ne 
faudrait  pas  oublier  sont  ceux  d'emprunteur  et  de  dépo- 
titaire, — d'emprunteur,  puisqu'elles  paient  un  intérêt  tel 

Îiuel  aux  déposans  ;  de  dépositaire  public,  d'autant  que 
e  gouvernement  doit  avoir  l'œil  à  ce  que  les  établisse- 
Itiens  de  banques  méritent  la  foi  publique,  par  exemple 
•n  exigeant  que  les  banquiers  aient  un  certain  capital. 

Voilà  tout  ce  que  nous  pouvions  dire  pour  le  présent 
4es  actes  réputés  commerciaux  en  eux-mêmes. — Disons 
(îussi  un  mot  à  présent  des  actes  qui  sont  présumés  com- 
IHerciaux  à  cause  de  la  qualité  de  ceux  qui  s'obligent. 
1  ]1  n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer  quels  sont 
ijes  actes. 

I  Pardessus  nous  dit  que  les  régîtres,  papiers  ou  autres 
jèurnitures  de  bureau  d'un  banquier  ;  les  poids,  les  bal- 
Jances  et  autres  instrumens  à  l'aide  desquels  un  détail- 
ijant  débite  se»  marchandises,  les  machines  achetées  par 
je  manufacturier,  doivent  être  regardés  comme  objets 
ê!'[\ne  transaction  commerciale.  *  Mais  outre  que  cette 
doctrine  nous  paraît  singulière,  elle  est  contraire  à  la  co 
définition  que  cet  auteur  donne  de  l'achat  ou  de  la  ven-  nai 
te  commerciale.  L'hachât  est  œmmercial,  dit-il,  quand  o", 
ci/j/iêt^ pour  revendre. 

Il  ajoute  que  si  ces  achats  sont  commerciaux,  on  ne 
peut  pas  en  dire  autant  des  denrées  et  des  marchandi- 
ses achetées  par  le  marchand  pour  son  usage  particulier 
et  celui  de  sa  famille. 

Encore,  des  billets  ou  engagemens  souscrits  par  des 
ommerçans  par  suite  d'arrangemens  de  famille,  pour 
partage  de  succession  ou  autres  droits  semblables,  de 
vente  ou  location  d'immeubles,  ne  seront  point  réputés 
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des  actes  de  commerce  ?  et  même  le  prêt,  le  mandat,  le 
dépôt  n'auraient  co  caractère  qu'autant  qu'ils  seraient 
relatifs  au  commerce.  En  un  mot,  on  peut  tenir  pour 
règle  que,  si  l'engagement  d'un  commerçant  est  réputé 
commercial,  co  n'est  qu'autant  que  des  preuves  n'étn- 
l>ii.ssent  pas  que  l'obligation  avait  une  cause  purement 
civile. 

Sont  commerçans  ceux  qui  font  jenr  profession  habi- 
tnelle  d'exercer  des  actes  de  commerce. 

Ainsi  la  qualité  de  commerçant  n'est  produite  que  par 
riiabiliide,a  moins  qu'on  ne  prenne  qualité  .soi-même: 
car  quand  une  personne  a  annoncé  par  enseignes,  affi. 
elles,  on  tout  autre  mode  de  publicité,  qu'elle  entcndiir 
exercer  ie\  genre  de  commerce,  ouvert  des  magasins  oi 
nutres  lieux  de  débit,  il  faut  bien  la  considérer  comnit 
commerçante. 

Vn  artisan  ne  saurait  être  confondu  avec  un  négociant, 
.vurtout  s'il  n'est  point  ibnrnisseur  de  la  matière  qu'il  trn- 
vaille. 

'i'onte  personne  qui,  d'après  les  principes  du  droit  ci. 
vil,  est  capable  de  contracter,  est  aussi,  il  plus  forte  ra 
.son,  habile  ii  faire  tels  actes  de  commerce  qu'elle  jup 
M  propos.  Ainsi,  ni  la  qualité  d'étranger,  ni  la  mort  ci- 
vile ne  seraient  un  obstacle  à  ce  qu'un  individu  fît  I 
commerce,  car  le  commerce  est  un  moyen  de  subsistai; 
ce  qui  doit  être  en  faveur  au:„  yeux  de  la  loi. 

Cependant  la  législation  commerciale  peut  admetfn 
eu  temps  et  lieu  deux  dérogations  importantes  aux  règlei 
du  droit  commun  sur  la  capacité  de  contracter. 

L'eflet  de  la  première  est,  que  des  personnes  que  c 
droit  déclare  incapables  de  s'obliger,  obtiennent,  a 
moyen  de  quelques  conditions,  la  faculté  de  souscrin 
des  en2:agemens  commerciaux. 

L'eflet  de  la  seconde  est,  que  cette  même  facultt 
puisse  être  interdite  à  des  personnes  qui  ne  sont  frappée 
(l'aucune  incapacité  de  contracter  des  engagemens  civil: 
et  cela  seulement  ex  conve?îientia. 

La   première  exception   concerne  les   con^'  ^ions  a: 
moyen   desquelles   les  mineurs  et  les  femmes   mariée  | 
])euvent  faire  le  commerce  ;  et  la  seconde  concerne 
jirohibition  de  faire  le  commerce,  dont  la  république  peiJ 
frapper  certains  corps  religieux  ou  civils,  certains  foiK^ 
tionnaires  publics. 

C'est  là  tout  ce  que  nous  pouvions  dire  du  dro- 
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lercial  sans  envahir  d'avance  la  matière  des  Obliga-' 
niions  et  des  contrats  dans  laquelle  nous  allons  nous  en- 
Lger,  et  où  les  spécialités  du  droit  commercial  auront 
ine  place  assez  grande. 
'^    Nous  examinerons  dans  la  méthodologie  du  droit  ca- 
nadien si  l'Ordonnance  du  commerce  ou  Code  Marchand 
de  1082  est  en  vigueur  dans  ce  pays. 
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DES  OBLIGATIONS  ET  DES  CONTRATS. 
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Ce  titre  comprend  les  quatre  parties  que  Pothier  don- 
ne aux  Obligations,  plus  une  cinquième,  tirée  principa-    ^ 
îement  des  traités  spéciaux  de  Domat. 


[.(iii.i., 


OBT IGATIONS  EN  GÉNÉEAL. 


'iliii 


L'obligation  civile,  la  seule  dont  il  s'agisse  ici,  est  la 
nécessité  de  donner,  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose, 
à  cause  de  l'ordonnance  de  la  république,  ou  de  la  sanc- 
tion qu'elle  appose  aux  conventions  qui  se  font  parmi 
les  hommes. 

Les  engagemens  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  contractés,  dit  Domat  :  conventio  dat  legem  contrat 
tui, — Semper  in  stipulationibus,  cœterisque  contractibus, 
id  sequimur  quod  actum  est,  dit  Ulpien. 

Les  causes  des  Ooligations  sont  les  contrats,  les  quasi- 
contrats,  les  délits  et  les  quasi-délits,  la  loi  et  l'équité,  et 
parfois  la  loi  seule. 

Qu'est-ce  qu'un  contrat  1....  Contrat  et  convention 
sont-ils  la  même  chose  ? 

Non. — La  terminologie  du  droit  n'est  pas  toujours  pré- 
cise, surtout  dans  l'usage  journalier.  Obligation  se  prend 
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quelquefois  pour  contrat  ainsi  que  transaction,  contrat 
se  prend  jwur  convention,  et  il  suffit  que  l'on  s'entende  ; 
mais  quand  on  parle  èic  prof essn,  il  faut  y  regarder  de 
plus  j[>rès  :  l'obligation  est  l'effet  de  l'engagement  ; 
quant  à  contrat  et  convention,  tout  contrat  renferme  une 
convention  ;  mais  toute  convention  n'a  pas  la  dignité 
d'un  contrat  II  y  a  convention  ?me  et  convention  revêtzic. 

La  convention  pure  et  simple,  nuda  œ?iventio,  est  le 
•consentement  de  deux  ou  de  plusieurs  sur  un  même  ob- 
jet, cofisensus  àuorwni  in  idem.  Dans  ce  sens,  on  fait 
habituellement  dnns  le  commerce  de  la  vie  des  conven- 
tions qui  ne  produisent  aucune  obligation  légale,  bien 
qu'elles  contiennent  le  germe  du  contrat,  consensus  in 
idem.  Bominia  rerîim  9ion  transfcruntitr  nudis  pactis, 
dit  le  Code  Justinien. 

Le  contrat,  conventio  vestita,  est  une  convention  sole9i- 
nelle,  revêtue  de  Ibrmes  légales,  par  laquelle  les  parties 
récipr  jquement,  ou  seulement  l'une  d'elles,  s'engagent 
strictement  à  donner  quelque  chose,  ou  à  faire  ou  ne  [^as 
faire  quelque  chose. 

La  division  des  contrats,  que  nous  donnons  inconti- 
nent, fera  ressortir  l'exactitudede  cette  déiinition,  et  sur- 
tout des  mots  les  deux  parties  récijyrocjuement,  ou  seule- 
ment Vu7ie  d'elles  : 

En  effet  les  contrats  se  divisent  premièrement  en  con- 
trats unilatéraux^  gratuits  ou  de  bienfaisance,  et  bilaté- 
raux^ (•)  synnallagmMiqueSf  intéressés  de  part  et  d'au- 
tre ou  onéreux,  et  en  contrats  mixtes. 

Avant  de  les  décrire,  donnons  de  suite  toutes  les  divi- 
sions. 

lo.  Gratuits,  mixtes  et  onéreux. 

2o.  Réels  et  consensuels. 

3o.  Principaux  et  accessoires. 

40.  Ecrits  et  non  écrits. 

40.  Formels  et  virtuels. 

I. — Le  contrat  unilatéral  est  celui  ou  un  seuls'oblige, 
comme  la  donation  pure  et  simple. 

Le  contrat  bilatéral  est  celui  où  les  deux  contractans 
s'engagent  à  quelque  chose,  comme  les  contrats  de  ven- 
te, de  louage. 

Les  Romains  appelaient' contrats  honcefdd  ceux  où  cha- 
que partie  s'engageait  envers  l'autre,  et  contrats  stricti 


.X«.J  Monopleurous,  dypleurous  des  Grecs. 
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^wm,  ceux  où  une  seule  dès  parties  s'obligeait.  Cette  dis- 
t'.nction  avait  pour  objet  de  régler  les  devoirsdu  juge  qui, 
dans  les  contrats  de  bonne  foi,  avait  plus  de  latitude 
pour  se  diriger  selon  l'équité,  et  qui,  au  contraire  dans  les 
contrats  d«,  droit  étroit,  devait  se  renfermer  dans  les  ter- 
mes de  la  convention.  Il  est  de  maxime,  dans  un  sens 
détourné^  que  dans  le  dtoit  français,  tous  les  contrats  et 
partant  toutes  les  actions  sont  de  bonne  foi. 

*  Poth'*ir  divise  les  contrats  premièrement  en  contrati 
loiilatéraux  et  bilatéi'aitx  ;  troisièinemcnt  en  contrats  dt 
làenfasarice^  onéreux  et  mixtes.  Or^  y  a-t-il  une  différen- 
ce bien  iiercepVihle  entre  un  contrat  unilatéral  et  un  con- 
trat de  hie.nfaisancey — entre  un  contrat  bilatéral  et  un  con- 
trai onéreux  ? , , . .  Cette  division  de  Pothier  est  appuyée 
de  S071  grand  nom,  elle  a  été  copiée  par  les  rédacteiirs  da 
Code  Napoléon  :  elle  est  consacrée.  Ce2)enda?it,  nous  la 
'rcjmdions  y  jusque  à  ce  qitcn  hulique  toutefois  da  exemples 
divers  du  contrat  unilatéral  et  du  contrat  de  bienfaisance^ 
— du  contrat  bilatéral  et  dît  co7itra.t  onéreux.  Potkier  cite 
la  vente  et  le  louage  da)is  ^les  deux  cas.  La  faute  de  ce 
grand  jurisconsidtc  nous  par'aât  si ngidiè rement  aggravée 
par  le  parti  qiCil  a, pris  de  séparer  ses  première  et  troisiènu. 
divisions,  identiques  selon  nous,  par  la  deuxième  divisioh. 
ni  contrats  réels  et  consensuels,  q^ii  nous  semble  n'avoir  au- 
(im  rajiport  avec,  elles, — arrangement  contraire  par  consé- 
quent à  P argumentation  logique  a  subjecta  materia. 

Le  contrat  mixte  participe  à  la  fois  de  la  nature  du 
contrat  gratuit  ou  qui  se  fait  pour  l'utilité  d'un  seul,  et 
du  contrat  onéreux  ou  qui  se  fait  pour  l'avantage  réci- 
])roqne  des  contractans,  et  on  peut  le  dé/inir  ou  plutôt  1(; 
décrire  :  celui  ou  les  deux  parties  promettent  ou  don- 
nent quelque  chose,  mais  où  l'une  promet  ou  donne 
/y(?^??;6Y;?/jj^;^z^5  qu'elle  ne  reçoit,  ou  en  sens  invei^se  :  — 
comme  dans  la  donation  onéieuse. 

L3  contrat  synnallagmatique  se  subdivise  en  contrat.j 
commutatifs  et  en  contrats  cdéatoires. 

Le  contrat  commutatif  est  celui  dans  lequel  on  donne 
et  reçoit  l'équivalent,  comme  on  est  censé  le  faire  dans; 
la  vente.  T'échange.  "      ■  ;  ;   -• 

Le  contrat  aléatoire  est  celui  où  l'un  des  contractans 
reçoit  quelque  chose,  non  comme  une  libéralité  ;  mais 
comme  prix  d'un  risque  qu'il  court  ;  comme  les  contrats 
d'assurance  et  de  rente  viagère. 

*  Quoiquemous  respections  ici  cette  subdivision  de  Pothier. 
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§cous  traiterons  plus  tard  le  contrat  aléatoire  co7nme  uiv 

àenre  de  contrat  ^  dans  un  diapitre  séjjaré.     Ne  faut-il  pas  ^ 

"^iutant  que  possible,  mettre  en  division  les  extrêmes  opposées 

"^ùu  tout  au  moins  des  clwses  qui  ont  entre  die  de  Vopposi- 

■Row.     Oa",  quel  rapport  y  quelle  opposition  y  a-t-il  entre  le 

tntrat  commutatij  et  le  contrat  idéatoire  ?  Le  contrat  qui 
t  le  plus  opposé  au  contrat  (Ximmutatif  est  le  contrat  gra- 
tuit, puis  le  contrat  mixte.   Les  contrat'i  opjiosés  au  contrat 
aléatoire,  sont  les  contrats  où  il  7Ûy,  a  pas  de  risque,  ou  les 
ùontrats  généralement.     Les  exj)ressions  de  Potkier  •'  nmt 
\r)inie  une  libéralité''''  donnent,  je  crois^  du  j^oids  à  mes  rai- 
ms.     S'il  y  a  de  Vopposition  entre  le  contrat  commutat\f 
le  contrat  aléatoire,  cest  en  ce  que  celui-ci  est  le  contrat 
mt  on  obtient  le  plus  difficilement  la  rescision^  et  celui-là 
)lasjacilcnient, 
^Oii  distribue  les  contrats  comnmtatifs  en   quatre  clais- 
do  ut  des,  fado  ut  facial,  fado  ut  des,  do  zit Judas, 
^on  le  droit  romain.     Cela  ex|)liqiie  les  mots  de   notre 
dérfiiiition  "  i\  donner,  f  lirr',  puisqu'il  y  a  des  obligations 
m^dando,  in  faciendo. 

IL — Le  contrat  consensuel  est  celui  qui  subsiste  par  le 
ôOtiseutement,  ou  à  tout  le  moins  dont  la  matière  est  le 
mxièmc  division,     obusenternent  des  parties,  comme  le  mandat,  la  société. 
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wihlc  n\ivoir  aie-     Jle  j^ariage.  Le  droit  désigue  le  contrat  de  vente  comme 
traire  par  consé-    consensuel;  mais  cela  n'est  pas  sans   quelque  difiiculté 

e^ll^pratique. 

"Jue  contrat  réel  est  le  contrat  ou  la  tradition  est  requi- 
se; pour  que  l'engagement  ait  la  force  d'un  contrat.  On 
né  conçoit  pas  le  dépôt  sans  tradition,  non  plus  que  le 
j/lfàt  à  usage  ou  de  consommation  et  le  prêt  d'argent  ;  la 
nature  de  ces  contrats  exige  donc  la  tradition  de  l'objet  : 
réèontrahitur,  dit  le  droit. 

■^IL — Le  contrat  principal  subsiste   par   lui-même  in- 
dépendamment d'aucun  autre  contrat  ;  tel  est  le  irans- 
vise  en  contrats   port. 

j|lais  le  contrat  accessoire  est  un  pacte  auxiliaire  qui 
llequel  on  donne  nft|)eut  subsister  sans  un  contrat  antérieur,  prior  inmen- 
sé  le  faire  dans   fi?,  auquel  il  e^t  joint  pour  en  assurer  l'exécution  ;_^tels 

S0J!|t  le  cautionnement  ou  fidejussion,  la  garantie,  la  clau- 
|des  contractans   se  pénale,  et  peut-être  l'hypothèque  conventionnelle, 
ibéralité  ;  mais      W,— Le  contrat  écrit  esl  celui  qui  ne  peut  être  fait 
ime  les  contrats  sai^  écrit.     On  ne  conçoii  pas  une  lettre  de  change  non 

S@e,  et  bien  qut    \  on  conçoive  mieux  un  testament' 
ision  de  Pothier;  MK^ci'it,  tel  q^ue  k  testariient.nuncupatif  des  Homainsh 
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'c*t  celui  des  Anglais,  le  testamont  sélo  les  formes  un 
çaises  ne  peut  être  oral,  non  plus  que  '  donation  entr 
vifs  des  immeubles.  Le  droit  anglais  léclare  qu'on  u 
peut  transférer  les  propriétés  immobil  »  res  sf>ns  unéci 
et  si  le  droit  français  n'est  pa'j  aussi  '  j)rés,  tel  est  ixm 
son  esprit  notoire. 

Le  cou-rat  non  écrit  est  celui  qui  se  peut  faire  sai 
^crit,  tels  que  le  mariage,  les  baux  et  tous  les  centra 
quo  la  loi  ne  défend  pas  do  faire  sans  écrit. 

Mais  elle  a  toujours  en  défaveur  les  contrats  vcrhai 
et  il  n'est  point  avantageux  d'en  faire,  puisque  la  \m' 
ve  testimoniale  n'en  sera  pas  admise  au  civil  si  l'oli 
excède  cent  francs. 

V. — Lo  contrat  formel  est  celui  où  Ton  convient  i 
pressénient  de  quelque  chose,  comme  sont  tous  les  Ci 
trats  proprement  dits,  à  la  différence  du  contrat  virti 
ou  quasi-contrat. 

Le  quasi-contrat  est  une  convention  tacite  que  la 
présume  en  s'en  ra[iportant  à  ce  qui  a  été  fait. 

En  d'autres  termes,  les  quasi-contrats  sont  des  obli. 
lions  qui  naissent  des  actions  ou  du  fait  de  l'homme 
vertu  tl'un  consentement  présumé  même  do  la  part 
ceux  qui  ignorent  l'action  ou  le  fait,  et  cela  a  cause 
l'utilité  ou  de  l'équité,  comme  dit  Ileineccius. 

Et  les  raisons  que  le  législateur  a  de  présumer  a! 
le  consentement,  sont  : 

lo.  Que  chacun  est  présumé  consentir  h  ce  qui  lui 
porte  de  l'utilité. 

20.  Que  qui  veut  les  antécédans  veut  les  conséqiie: 

3o.  Que  personne  n'est  présumé  vouloir,  ni  ne  j 
justement  s'enrichir  aux  dépens  (.Vauinii  :  pire  na' 
œquum  est  nemincm  ciim  alterius  chtrionciito  et  iiijurio 
IncwpletinreTii  dit  le  jurisconsulte  Pomponius. 

Les  principaux  exemples  des  quasi-contrats  son: 
gestion  des  affaires,  ^estio  negotiorutn^  d'où  naît  l'ac 
nenotionim  <:estorum,  l'administration  d'une  chose  c 
mune,  d'une  hérédité,  et  autrei^'  cas  mentionnés  daiiî 
Fandectes.  On  peut  peut  être  ranger  parmi  les  qr.| 
contrats  le  mariage  non  accompagné  de  couvent: 
matrimoniales. 

La  pollicitation.  ou  offre    et    promesse  sans   ac 
tation,  était  encore  nn  contrat  chez  les  Romains, 
que  celui  en  faveur  de  qui  la  promesse  était  faite  : 
:/ait,  quand  il  voulait,  forcer  l'autre  à  exécuter.   3 
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•Càiez  nous,  l'acceptation  actuelle  est  nécessaire  pour  r.  - 
ffaire  le  contrat.  C^est  ce  que  le  naïf  Delhommeaw*  .  ) 
exprime  n  .1  cet  adage  :  promettre  et  tenir  $mit  deux,  -r'''''^  '/" 
Transaction  se  dit  proprement  de  l'accord  qui  survient  ^^^^'^^^^ 
erti-o  des  collitigauts  :  transactio  est  jiactio  qua  lis  xd 
controversia  dirimitur,  vcl  decisio  litis  consr.?îsu  jiartium  d  it 
Cujas.  Fit  tantum  de  re  incerta  et  lite  inccrta  oicque Jini- 
ta  disent  les  Pandectcs. 

TTu  même  contrat  peut  appartenir  ù  la  lois  à  la  pîu})art 
des  catégories  que  nous  avons  signalées,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  ;  ainsi  1 .  •nntc  est  en  mémo 
temps  un  contrat  synuallagmat^qu;  commutatif,  con- 
sensuel, du  7?ioi?is  selon  h  droit    ^r'm  ^lal  et  formel. 

Par  tout  ce  qui  précède  on   "o. '   au   moins  instincli- 
vernent  ce  qui  est  de  l'essence    \i  contrat,— un   motif 
onnétc  et  suflisaut,  l'olfre  c*   l'acceptation  ou   le   con- 
ours  des  volontés  quant  ta  Ui    ;.  L-me  objet  de  la  part   de 
ersonnes  qui  contractent. 

Nous  reviendrons  en  détail  sur  ces  qualités  essentiel- 
es  du  contrat  en  général,  lorsque  nous  aurons  expliqué 
e  qu'on  entend  par  ce  qui  est  essentiel  à  chaque  con- 
rat  en  particulier. 

'  Les  jurisconsultes  distinguent  dans  tout  contrat  ce  qui 
t  de  son  essence,  ce  qui  est  simplement  de  sa  nature, 
t  ce  qui  lui  est  purement  accidentel. 
On  entend  par  ce  qui  est  de  l'essence  du  premier  con- 
*frat  qu'on  voudra  bien  nommer,  ce  sans  quoi  il  ne  peut 
Subsister  dans  son  espèce  propre.  11  est  ainsi  de  l'essen- 
ce de  la  vente  qu'il  y  ait  un  prix  en  argent,  sans  lequel 
il  y  aura  bien  un  échange  ou  tout  autre  contrat,  mais 
jnon  un  contrat  de  vente. 

Les  choses  qui  sont  seulement  de  la  nature  du  contrat 
en  observant  que  le  mot  nature  ne  se  prend  pas  dans 
a  valeur  grammaticale)  sont  celles  qui  y  entrent  natu- 
ellement,  si  elles  n'en  sont  pas  exclues  par  une  clause 
xpresse.  Ainsi  il  est  de  la  nature  du  contrat  de  vente 
ue  le  vendeur  garantisse  son  acheteur,  mais  non  de  son 
sence,  car  on  peut  stipuler  qu'il  n'y  aura  point  de  ga- 
ntie. 

Les  choses  accidentelles  au  contrat  sont  celles  qui  n'y 

ntrent  pas  sans  une  clause  expresse,  comme  la  clause 

'e  fournir  et  faire  valoir,  ou  la  garantie  de  fait  ou  ccn- 

entionnelle,  qui  ne  se  présume  pas  (par  exemple  dans 

transport),  par  opposition  à  la  garantie  de  droite  com- 

e  celle  que  nous  avons  vue  dans  la  vente* 
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Celsîts  libro  Digestorum  saibit  locupleton esse debitonm 
no?i  df.hcre  praestarc  ;  debitorem  autem  esse  praestare^  nùi 
(diud  convenity  dit  le  jurisconsulte  Ulpieii. 

Maintenant  le  contrat  doit  avoir  d'abord  un  motif  hon- 
nête. C'est  sur  ce  principe  incontestable  qu'on  débou- 
te souvent  des  actions  intentées  en  vertu  du  location 
d'habitations  ù,  des  filles  publiques.  • 

Quant  au  motif  suffisant  du  contrat,  il  n'est   pas  le 
,  même  dans  les  contrats  unilatéraux  et  dans  les  contrats 
bilatéraux. 

Dans  les  contrats  bilatéraux,  le  motif  suffisant  de  l'en- 
iiiigement  que  je  contracte  envers  vous,  est  ce  à  quoi 
vous  vous  engagez  envers  moi,  ou  le  risque  que  voii^ 
courez. 

Dans  le  contrat  unilatéral  ou  gratuit,  la  volonté  que 
j'ai  de  vous  faire  une  libéralité  ou  de  vous  obliger  est 
tm  motif  suffisant  du  contait. 

On  a  vu  qu'il  fallait  le  consentement  des  contraciaiu 
sur  un  même  objet. 

Et  d'abord  par  la  chose,  res  objectiva,  on  n'entend  paj 
seulement  Une  substance,  comme  un  fonds,  un  meuble; 
mais  tout  avantage.  Aiusi  le  sim[)le  usage  de  la  chost 
peut,  comme  la  chose  elle-même,  être  l'objet  du  contra:. 
Bien  plus,  l'objet  du  contrat  peut-être  la  simple  posser 
5nou  comme  sûreté,  sans  domaine  direct  ni  utile,  comni; 
dans  le  gage. 

IMais  pour  qu'une  chose  puisse  être  l'objet  d'une  oLL 
galion  pure  et  simple,  il  faut  qu'elle  existe  ou  doive  exii 
ter,  comme  la  moisson  prochaine.  Il  en  est  autremen; 
.vil  s'agit  d'une  obligation  conditionnelle. 

'2o.  Qu'elle  soit  commerçable  ;  car  une  chose  qui  se  ,^nA 
rait  hors  du  commerce  des  particuliers,  soit  par  sa  nat: 
re,  soit  par  une  disposition  du  droit  public  ou  civil,  i 
saurait  être  l'objet  d'un  contrat,  le  contrat  se  formai, 
entre  les  particnliers,  qui  ne  peuvent  transférer  le  d. 
maine  des  choses  publiques  ;  tel  est  le  chemin  du  E( 
auquel  il  ne  faut  point  toucher  dans  les  conventions 
2)rivatorum  co7ive7itio  jiiri  imbîico  non  derogat  dit  le  jiir. 
consulte  Ulpien. 

3o.  Qu'elle  soit  déterminée,  au  moins  dans  son  gem  t| 
comme  un  cheval,  car  sans  cela,  on  ne  conférerait 
■  plus  souvent  qu'un  droit  illusoire. 
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io.  Tl  faut  ordinairement  qu'elle  soit  estimable  à  prix 
argent,  afin  que  l'égalité  i)nisse  être   mieux  observée 
)u  phis  facilement  rétablie,  si  elle  ne  Ta  pas  été.  , 

■f     Cinquièmement  enfin,  il  faut  que  les  contractans  sti- 
'>pulent  j)our  eux-mêmes  ou  comme  ayant  par  la  loi  c]ua- 
•fité  de  contracter  pour  autrui,  parce  que  la  translation 
d'un   droit  strict  peut  seule  faire  l'objet  du   contrat,  et 
qu'il  n'y  a  que  ce  que  l'une  des  parties  stipule  pour  elle- 
même,  et  que  l'autre  promet  également  pour  elle-même 
,,qui  confère  un  étroit  strict,  comme  on  le  voit  aux  lusti- 
,i||tiite«î  de  inutili  slqndationc,  aux  Pandectes,  de  verhonim 
)Uf[atio7ic. 

Mais  il  arrive  souvent  que  l'on  stipule  pour  soi-même, 
^ien  que  l'on  paraisse  ne  stipuler  que  pour  autrui. 


Ainsi,  je  me  suis  obligé  de  bâtir  une  maison  dans  nu 
ips  donné  ;  mais  dV.utres  ouvrages  mo  survenant,  je 
fais  marché  avec  un  autre  entrepreneur  pour  qu'il  la 
construise  ;  c'est  vraiment  pour  moi  que  je  stipule  ; 
éitant  exposé  à  des  dommages  envers  celui  qui  a  besoin 
cjfes  édifices,  s'ils  ne  sont  pas  prêts  au  temps  dit,  j'ai  un 
intérêt  personnel  à  ce  qu'ils  le  soient,  et  le  marché  que 
je  fais  à  cette  fin  avec  le  nouvel  entrepreneur  ne  regar- 
41»  point  immédiatement  le  propriétaire,  auquel  il  suffit 
df  revenir  contre  moi,  si  sa  maison  n'est  pas  construite 
i|.|jk)int  nommé.  Ainsi  décide  le  jurisconsulte  Marcellus, 
|||pothier  d'après  lui. 

;fOn  demande  à  présent  qui  est-ce  qui  peut  contracter  1 
iDe  droit  naturel,  tmis  et  ceux-là  seuh  qui  ont  l'usage 
df  la  raison  peuvent  contracter. 

"Nous  disons  tous,  parce  que  tout  individu,  à  plus  f(irte 
riison  tout  individu  raisonnable  peut  posséder,  et  que 
fl|r  cela  môme  qu'on  peut  posséder,  on  peut  naturelle^ 
^ni  disposer  de  ce  que  l'on  a,  pourvu  qu'on  ait  le  dis- 


contrat  se  forma,    Cijrnement  requis  pour  Je  faire, 
nt  transférer  le  cl    j^jNous  disons  ceux-là  seuls,  parce  que  nous  avons  vu 
t  le  chemin  du  lu  q^e  le  consentement  était  requis  par  le  contrat,  et  que 
les  convention!  1#  consentement  suppose  advertance. 
rtero/?a«  clit  le  juL  jJ        •  ,      r        ^    •    •  ,      , 

^Ainsi  les  tous,  funosi,  les  lunatiques,  au  temps  de  Ic^r 
menée  périodique,  *  et  ceux  qui  sont  entièrement  pris 
noins  dans  son  gemi^vin,  sont,  de  droit  naturel,  incapables  ai  contracter, 
ne  conférerait.  W^^^^*'  nidla  vohmtas  est  dit  Africanus.— »Sî/}rm5W5  esse 
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vndjnt,  agnatorum  gentiltumque  in  eo  pecuniaque  ejuspo^ 
testas  esta,  disent  les  Douze  Tables. 

De  ce  que  tous  ceux  qui  ont  l'usage  de  la  raison  sont, 
de  droit  naturel,  capables  de  contracter,  il  s'ensuit  qu'il 
en  est  encore  ainsi  selon  le  droit  positif  ou  civil,  toutes 
lus  fois  que  ce  droit  ne  déclare  pas  <X^inahilUé  relative 
ou  les  personnes  non  usantes  de  leurs  droits,  car  toutes 
les  fois  que  le  droit  positif  no  s'y  oppose  pas,  nous  avons 
le  droit  d'user  de  nos  facultés  naturelles  j'— il  n'y  a 
même  que  le  motif  du  bien  public  qui  puisse  légitimer  la 
restriction  de  pareils  droits  par  la  législation  civile.  Ci' 
vilis  ratio  naturaliajura  corrumperc  :>io/i  jJOtesù  disent  les 
Pandectes. 


li    :::\ 


Nous  passerons  en  revue  les  diverses  inabilités  dé- 
clarées par  le  droit  civil,  quand  nous  aurons  parlé  des 
vices  des  contrats  ou  des  causes  qui  empêchent  qu'il  n'y 
ait  consentement  parfait,  ou  sur  un    mime  objet. 

*  H  est  bon  ici  de  faire  attention  aux  découvertes  vraies 

(m  p/ étendues  de  la  Médecine  Légale, — Les  mots  imhécili- 

*L  1  iicté,dc77ie?n;e,fureurfqu''onlit  da?is  Varticle  489  du  Code 

■  ur.  fur.    Napoléon,  onty  dit  la  Revue  de  Wollowsld,  wn  sens  qni  cor- 

j.,  2:.  de    respond  à  celui  des  locutions  qiCon  retrouve  d' ordinaire  dans 

'w/'/  les  textes  de  la  jurisprudence  romaine  \  meute  captus,  fa- 

tiuis,  démens,  furiosus  ;  mais  il  régna  toujours  quelque  co7l- 

fusion  dans  la  nomenclature  romaine.     Tantôt  les  exprès- 

sions  furiosus  et  demeus,étaie7iti?îdi//'éi'emmc?it  employées 

comme  mnonime  d''alv^né^  et  tantôt  elles  r étaient  comme 

désignations  si^éciales  du  furieux,  et  du  dément.  "    L-i  lo-- 

cution  mente  captus  était  aussi  appliquée  quelquefois  au 

dément  ;  §  mais  le  plus  souvent  elle  servait  à  désigner  le 

faible  d^csprit,  ai?isi  que   Vexprcssion  fiUuus.  f     Suivant' 

Isidore  de  Séville,  celte  der?îiêre  expression  s'' appliquait  iv 

V  idiot. 


Ihhi. 
Jl'id. 
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Plnel  a  le  j^^f^niier  attaqué  la  terminologie  du  droit. 
Maïs  avant  que  d' exposer  la  sienne^  il  y  a  à  faire  quelques 
considérations  générales.  L* insensé  disait  IVAguesseau, 
2)luida7it  devajit  le  Parlement  2'iow  Vabbé  d'Orléaiis,  c''est 
celui  qui,  da?is  la  société  civile,  7ie  peut  pas  s'' élever  à  la 
médiocrité  des  devoirs  généraux  ;  et  il  s'appuyait  de  VauiO'- 
rité  de  Cicero7i, 
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S'insensé,  disait  à  son  tour   Merlin,  qui  ne  fesait  tpte    •  Rii>. 
développer  la  pensée  du  Cfuincclier,  c'est  celui  qui  ftepeut'^'  Jurisp. 
pas  remplir  la  destination  humaine  :  Celui-là  est  un  *"irf^  p"ôiaencc. 
parfait,  qui  la  remplit  entièrement  ;  celui-là  est  moins  sa- 
ge  qui  la  remplit  moins  parfaitement  ;  mais  celui-là  est 
cotistamment  u7i  fou,  un  insensé,  qui  ne  la  remplit  en  au- 
cu7ie  manière, — qui  ne  sait  ni  suivre  P instinct  delà  natU' 
re,  ni  se  soumettre  aux  lois  de  la  société  et  de  la  morale.  • 

On  vient  dire  (juc  ce  eont  là  des  dcucriplions  et  non  dm  dijiint 
tiori)}.  On  ajout*:  :  fohjct  dhine  déjinitioii,  chacun  le  sa»/,  e«- 
dt  filtre  citnnaitrn  Pesscnce  dhine  chose  par  une  >:.rpiieulion Jim- 
fe  itt  conclue.  H  est  dune  indispensnhie  que,  dans  loutbdcjinilion, 
chaque  mot  ait  en  lui-viénie  un  sens  précis  et,  pourainfii  dire, 
rayonnant  de  clarté.  H  faut  encore  qu'ail  y  ait  une  équation 
parfaite  nilrt'.  la  proposition  qui  e.i pi iqiie,  qui  définit,  tt  l^ohjtt 
auquel  elle  répond. 

L'hoiiime  se  développe  au  sein  de  la  société  civile  par  IcDroit, 
t'n  se  souiiietlant  sous  finjiutnce  de  la  raison  et  de  sonlihr^^  ar* 
hitre  à  une  ri'jte  suprc,ht:,quL  est  la  loi  Juste.  Toute  loi  à  la- 
quelle se  soumet  Le  libre  arbitre,  dit  K ni  manuel  Knnt,  dans  ses 
i'riijcipea  Métaphysiques  de  Droit,  traduits  par  Tissot,  est  um- 
rale  ou  Juridique.  La  conformité  dis  actions  d  la  loi  iiioralc, 
est  ce  qui  Constitue  leur  moralité;  et  leur  conformité  à  la  loi 
extérieure  ou  Juridique  constitue  leur  légalité,  mais  toujaurs  à 
la  condition^  que  ces  actions  procèdent  du  libre  arbitre.  Il  suit 
de  là  qu'on  TiC  saurait  assit:^ner  aucune  valeur,  soit  morale,  soit 
légale,  auj:  actes  de  celui  dont  le  libre  arbitre  est  suspendu  ou 
'i.néanti. — Mais  quandya-t'il  cessation  du  libre  arbitre  ? — 
LorsquHl  esî,  ajoute  le  philosopha,  non  pas  affecté,  mais  subju- 
gué par  un  mobile  sensible.  Le  libre  arbitre  est  donc  selon  lui, 
l'indépendance,  quant  d  la  détermination,  de  toute  imjjulsion 
sensible.  On  se  déclare  émerveillé  de  celte  définition,  et  Vou 
continue:  Locke  a  donné  aussi  une  heureuse  définition  du  libre 
arbitre.  Chacun,  dit-il,  trouve  en  soi-même  la.  puisscince  de 
J' -ire  une. c/iose  ou  de  s^en  abstenir.  C^est  ta  considération  de 
l'i  imdue  de  celte  puissance  que  l'âme  a  sur  tes  actions  de  Phom- 
nie,  et  que  chacun  trouve  en  soi-même,  qui  nous  fournit  Vidée 
de  lu  liberté.  Et  plus  loin  :  le  vrai  but  de  notre  liberté  est  que 
nous  puission:}  obtenir  le  bien  que  nous  choisissons.  Chaque 
koviime  est  dès  lors  dans  la  nécessité,  en  vertu  de  :.u  propre 
".onslitution  et  en  qualité  d^ctre  intelligent,  de  ôc  déterminer  d 
r)uloir  ce  que  ses  propres  pensées  et  son  propre  ji.:^eme7it  lui  re-' 
présentent  comme  la  meilleure  chose  qu'il  puisse  faire,  peu  d^ac- 
eord  en  cela  avec  le^vers  d'Horace,  xUleo  ineliorii,  proboqae,  dé- 
tériora sequor.  S/,  nous  ttions  déterminés  par  autre  cho^e  q^cc 
par  notre Jiigemmt.  nous  ne  serions 2^^^''^  libres, — t^h  bien  /  rit'- 
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■on,cetle  sUnalion  de  Pâme  dans  laquelle,  pour 'parler  cnmmt 
Locke,  ce  n'est  pas  le.  jugement  qui  détermine  la  volonté,— dans 
laquelle,  dVtprès  Kant,  c'est  fimpulsinn  sensible  (/in  la  svhjvguc 
et  qui,  suivant  Vun  et  Paufre  constitue  un  état  négatijdelali' 
herlé,  n'est  pas  autre  chose  que  la  folie.  Est  insensé,  selon  M. 
iSaca.se,  juge  au  tribunal  civil  de  Jiordeau.r^  celui  qui  ne  jouit 
pas  de  son  libre  arbitre,  qui  n'a  pas  la  conscience  de  la  faculté 
fi'oqir  en  dehors  du  mobile  seih^ible  et  en  conformité  à  la  raison 
pure.  Destiluc  qu'il  est  de  son  libre  arbitre,  Vinscnsé  ne  ptui 
flès  lors  avoir  la  puissance  d'e.rcrcer  un  acte  qiitlconc^ue  qui 
'})nrtt  un  cararll're  jwidiquc:.  Cependant  il  n'est  dépouillé  en 
quehjue  sorte  qv'activenienl  de  cette  capacité  dui  est  Papanarre 
do  tout  Iwinviie  (pie  la  société  n'a  point  retranché  de  son  sein.  Le 
droit  ne  le  fuit  pas,  puisipw,  riialsrré  la  suyp(  nsion  de  sa  liberté, 
il  continue  de  détenir  ce  (iiPil  'possédait   par  vn  acte   antérieur 


de  s<f  volonté.  Jt  pcid  riicnie-ac(p(érir  et  s'' obliger  par  le  lien 
d'une  volonté  qui  lui  est  extérieure,  sans  cesser  de  lui  cire  pro- 
pre en  wtme  temps,  par  unefclion  bienfaisante  de  la  loi,  ci  cetlr 
volouié  e.rlérienre,  substituée  à  snn  libre  arbitre,  'place  sous  sa 
puissance  ce  qiic,  maître  de  ses  actions,  il  aurait  pu.  s'approprier 
lui-i.itmp.  Mais  ce  qui  lui  est  interdit,  dès  Vinsiani  qu'il  a  per- 
du son  activité  intelligente,  et  avec  elle  cette  haute  prérogative 
d'être  lifrre,  d.'e.ra',vi7ier  et  de  choisir, — c'est  de  se  mêler  à  la  pjra- 
tique  quotidienne  de  la.  vie  sociale,  de  souscrire  par  lui-même 
aucun  de  ces  actes  dont   la  liberté  est  l'élément  nécessaire. 

La  recherche  des  phénomènes  morbides  gui  divulguent  cet  état 
dans  lequel  la  volonté  n'a  jms  son  principe  de  détermination  en. 
elle-'même, — dans  lequel,  par  conséquent,  les  actes  n'étant  plus 
l- expression  du  libre  arbitre,  ne  sont  ni  morauz,  ni  juridiques, 
est  Pobjet  de  la  psychologie  légale,  science  qui  n'est  point  nouvel" 
le,  mais  donc  la  médecine  moderne  ei  agrandi  le  domaine  par 
ses  découvertes.  Kant  a  prétendu  qu'il  n'appartenait  (ju'avx 
facultés  de  philosophie  de  résoudre  /es  (/uestions  de  jurispru- 
dence relatives  d  Péiat  moral  et  intellectuel  de  l'homme,  Aïdz^ 
ger  a  soutenu  au  contraire  que  cftte  solution  était  du  ressort  de 
la  médecine.  Si,  comme  le  pense  à  son  tour  Ilqffbaucr,  les  pro- 
blèmes judiciaires  qu'ocre  à  résoudre  la  folie  sont  essentielle- 
mr-nt  du  domaine  de  la'médecinc,  c'est  bien  évidemment  d  la  con- 
dition (/ue  le  médecin,  habitué  à  '■.l'explorer  que  la  nature  ]d\ysi- 
que  et  souffrante,  demondera  d'abord  d  la  psychologie  l'explica- 
iion  des  ressorts  de  Vintelligence  et  de  l'âme  :  c'est  (dnsi  que  Pa- 
vait compris  Pinrl. 

Cet  auteur  distingue  quatre  espèces  de  folie, — la  manie,  la 
mélancolie,  {*)  la  démence,  P idiotisme.  Cette  classif  cation  a  été. 
adoptée,  à  peu  de  chose  'près  par  Esquirol,  et  c'est  celle  qui  est 
généralement  admise,  parce   qu'en  effet,  elle  embrasse  avec  les 
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)  Appelée  aujourd'hui  plus  souvent  incnomanic. 
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Subdivisions  qui  s'y  rail achcrU,  toutes  Its  variclcé  du  dclirc  ni- 
tellertuel  et  moral ,  tel  (/iiHl  a  clé  ohsrrrê  Jusr/ve  à  ce  Jour.  Ainsi 
que  la  remarque  eu  a  été  déjà  faHc  d'aprèn  JJtiqin'rol  dans  la 
Revue  de  Ifollowxkl,  ta  fureur,  fjui  a  été  si  lonutcnis  conjoîiduc 
avec  la  manie,  f/'o/>  in  nom  de  mnrinqui^  n'est  qu'un  symplâme 
{:ommuit  à  toutes  la^  affections  mentales^  cl  la  mclancnlic  ou  ma- 
nomanie,  que  le  lc<j:i:diitiur  n'a  point  diMinclfiuent  ctnasée  par- 
mi les  rariéic.^  de  la  folie,  exprime  le  cii.racte.re  de  cette  espèce. 
d^altération  mentale  dans  laqurllc  le  dîlire  e.<t  parti  fi  et  circons- 
crit. Dans  la  manie,  les  facultés  de  P entendement  .-^ont  houle ~ 
bersées  ;  elles  sont  opprim'''es  ou,  éteintes  dans  la  démence  et 
V imbécillité.  Dans  la  monnm.anie,  au  contraire,  c'est  le  principe 
affectif  qui  est  Usé  ^il  y  a  désordre  de  la.  volonté.  Alnis  le  libre 
Urbitre petit  être  d^trud  aussi  bien,  sait  que  le  désordre  mental 
se  révèle  par  une  lésion  de  la  faculté  pensante,  s'àt  que  le  défaut 
brigine  dans  ki  partie  afftctive  de  l'être.  (S'/'  une  délirante  pas- 
sien  s^empare  d'un  individu  et  goucernescs  actes,  ilpruty  avoir 
encore  jugement,  mais  ju(:-(' ment  opprimé  et  sans  puissance  d'^im^ 
pxdsion.  La  liberté  est  détruite  dans  les  deu..r  cas.  L'homme 
est  une  vit  an  e  et  harmonique  unité.  Il  7i'«\s/  pas  possible,  a 
'dit  Herder,  de  morceler  l-âme  comme  Médéefit  du  corps  de  son 
frère.  Il  faut  (pie  Vâme  se  triontre  dans  sa  pleine  existence.  Il 
h^y  a  rien  en  clic  departiel  ni  dcfraf^mentaire.  Lui  nter  un 
seul  de  ces  merveilleux  ressorts  qui  la  constituent,  c^est  Penipê" 
bher  de  remplir  sa  Jln,  car  c'est  lui  enlever  un  de  ses  modes  né- 
cessaires d^  activité.  Il  est  entre  les  facultés  intellectuelles  un 
principe  de  conne.rilé  qui  ne  permet p)a s  de  les  isoler.  Percep- 
tion^ mémoire,  association  des  idées,  ju'jement,  y  a-t-il  rien  là 
qu'on  puisse  fractionner  ?  Peut-on,  sans  délibérer,  pratiquer  les 
amtrals,  les  transactions  même  les  plus  élémentaires  ? ... .  et 
peut-on  délit)ére.r,  quand  une  seule  des  facultés  précitées  est  en 
état  de  perturbation  i  Sait-on  ce  que  c^est  que  délibérer  ?. . .  un 
psychplogiste  va  nous  le  dire.  Délibérer,  dit  Damiron,  est  un 
acte  d'intelligence,  acte  comple.ce  et  multiple,  dans  lequel,  si  on 
iioulaii,  il  serait  aisé  de  retrouver  tous  les  modes  de  la  pensée. — 
C'est  un  fait  maintenant  acquis  que  s'il  n?y  a  pas  volonté  sans 
intelligence,  nil  volitiim  riuiii  piœcognitiim,  la  réciproque  est 
vraie, et  il  n'y  a  plus  intelligence,  du  moins  active,  dès  qu'il  n'y 
à,  plus  volonté.  Ne  serait-il  pas  étrange  que  le  princive  affectif 
bu  volontaire  étant  lésé  chez  un  individu,  le  principe  intelligent 
èonservât  néanmoins  son  mode  normal  d^ictirité  ;  que  Phomme 
(jui  est  esclave  par  la  volonté,  fût  libre  par  f  esprit  ? 

Mais  que  dire,  si  celui  qu-on  croit  atteint,  raisonne  avec  jus- 
tesse sur  une  série  de  sujets  ? — Que  p)<uvent  penser  des  Juges,  dit 
â  cela  Pinel,  en  entendant  raisonner  arec  justesse  un  homme  at- 
teint de  manie  raisonnante  ;  et  qui  cependant  déchire  ses  habits? 
La  réponse  est  simple.  Ils  devront  prononcer  son  interdiction 
Ou  annuler  les  actes  qu'il  aura  souscrits  sous  Vempire  de  cette 
disposition  animale,  .  ,  .  car  cet  individu  appartient  à  cette  ca* 
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iloTQylc  (Val if )}/'<;  quimnsrrrrnt  m  <ipp(iranci^,  un  'fu;y;cmcnt  cal' 
ma  et  S'n'n,  innirrrc  le  drsordre  de  leurs  adioiis  ;  il  n\n  sont  pas 
moins  drs  dlif'né.f. 

Jlin^L  la  iiiédecinc  viodoriio  a  cm  <tst-\g'nrr  son  vrai  nirartcrc 
au phénniiihie  {oui  d^thord  incnnci.cahie  i/ue prc;ic.ntrrail  Pcrer" 
cici'  rc'julier  de  Pin/e/liij;cnrt:  an  sein  de  inourrmenfi  déi^nrdonnca 
cl  de  dcliranfrs  '/)ris.vons.  Xnys  r/ro?/.s*  (inn(>/^ê  ,'U's  '/iréfenfinnf^ 
ftans  e.t'amincr  ici  si  elles  soûl  fa  envahies  à  la  worah'.,  il  si  elles 
ne  crccraienl  point  une  sorte  de  destin  en  fait  de  i)iaurnisi'9  ac- 
//o??.9,  car,  il  ne  fitutjyrinl  se  le  dissiniidi'r,  la  question  de  Tinter- 
diction  n'cM  pas  la  plus  iui porta ulr  (aCdli-s  touchent  :  ghiéralc- 
•intnt  adoptéfs  elles  ch'inii;eraient  radienlcnient  uw  partie  nin^ 
jeure  de  In  iurisprudenct  criuiinelle,  (*)  sans  le  conflit  naturel  de 
l'i.  niaf^islrature  et  de  la  faculté  de  médecine.  M.  Sacase,  juge  d 
Jiordenu.r,(radopl''  les  données  d:j  la  facullé  :  mais  ce  n''est  là 
(/II'' un  exemple  isolé  ;  et  </uoi(/ue  (jne  la  magistrature  soit  bien 
sujette  d  s'^exagérer  son  rôle  d"  résistance,  tant  quhine  doctrine 
phi/siologi(/ue  n\t  pas  ohienu  Tiidhésian  du  sens  comuiun,  et  Ut 
consécration  de  Vévidence,  le  pouroir  judiciaire,  pour  lequel  tant 
doit  cire  certain,  rifjroureu.c,  irrécitsnhle,  est  lé'-iiliiiieni'int  sur 
ses  rrtirdcs.  Tant  ([ue  la  médecine  légale,  ou  plutôt  la  médecine 
mentale  ne  sera  pus  arrivée  aux'  terna's  de  ses  anah/ses,  de  ses 
érDl.uti<ais  et  de  ses  recherches, — qiûelle  ne  se  sera  pas  reposée 
dans  Ui.certitnd",  on  ne  doit  pas  se  promettre  de  voir  les  tribu- 
naux lui  faire  le  sacrifice  de  leurs  hésitations  et  de  leurs  douter» 
Nous  voyons  clairement  fju>\  la  médecine  m')derne  argumente  du 
cas  de  Tabsence  de  vcdonlc  d  celui  du  défaut  de  délibération,  mais 
ce  que  la  psychologie  luait  ne  pas  voir  si  clairement,  c'est  que  la 
physiol')gic  ait  sulfisamnient  prouvé  que  les  pissions  détruisent 
<it)solume:ït  !c  vf^lonlaire,  preuve  rigoureuse  qui  doit  être  le  point 
de  dépiart  dans  cette  dispute. 

Tour  ne  pas  paraître  changer  abrnptement  de  sujet, 
puisqu'il  a  été  plusieurs  fois  question  des  interdits  dans 
ces  considérans,  nous  allons  ]iarler  des  personnes  non 
usantes  de  leurs  droits,  et  en  dernier  lieu,  des  vices  qui, 
dans  les  contrats,  détruisent  ou  diminuent  le  consente- 
ment, contrairement  i\  ce  que  nous  nous  proposions  dans 
une  conférence  précédente. 

DES   INTERDITS. 

Les  interdits  proprement  dits  sont  ceux  qu'une  sen- 
tence judiciaire  rend  inabilcs  à  faire  par  eux-mêmes 
des  actes  civils. 


[•]  Lg  moins  qu'ellcsi  prouvent,  est,  que  les  législations  crimiaellea 
ont  poché,  jusqr.'ici,  par  défaut  de  circoustanccâ  atténuantes. 
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Les  insensés  no  sonl  pjis  ]ir(!|>rcnK'nl  des  interdits, 
j>iMS(|ue  do  droit  natiind  drJ!)  ils  tsonl  incajiabJes  :  la 
sentence  civile  ne  sert  diujc  dans  ce  tas  que  d'admoni- 
tion anx  tiers,  en  constatant  la  lulie. 

Mais  le  droit  civil  interdit  j»l/is  pro])renient  les  j)ro(li- 
giics,  ilissi[)atenrs,  et  })(;iit-élre  les  j)ersunnes  d'un  [»etiL 
esprit,  (.'e  sont  les  seuls  inli^rdits  j.roprenient  dits,  et  le 
droit  civil  seul  junit  les  rendre  incapables  jiarce  que,  sa- 
cliant  ce  qu'ils  fout,  ils  })rétent  le  consentement  sullisanl 
])our  la  validité  des  transactions. 

Il  doit  donc  y  avoir  une  «grande  difiérence  entre  ces 
deux  sortes  d'jntevdits  quant  à  rnivalidilé  ila  leurs  actes. 

Un  e(i(jt,  tous  les  contrats  faits  par  un  insensé,  même 
avant  la  sentence  d'interdiction,  f^oui  nuls,  si  Ton  prou- 
ve qu'il  était  insensé  lors  de  la  convention,  la  Iblie  le 
rendant  inca[)ablc  par  elle-inénio  indépendamment  du 
décret  du  juge. 

Mais  pour  les  interdits  ]H"o}n'ement  dits,  toutes  les 
transactions  qu'ils  ont  laites  avant  leur  interdiction, doi- 
vent avoir  leur  entier  eiiét. 

On  donne  des  ^Uiateurs  aux  interdits  de  toutes  sortes  ; 
mais  cournie  on  le  verra  ailleurs,  les  fonctions  ou  les  at- 
tributions de  ces  curateurs  ne  sont  pas  invariablement 
les  mômes,  l'état  des  personnes  qui  leurs  vjont  conliées 
n'étant  pas  semblable.  Le  curateur  au  prodigue  s'ap- 
pèle  proprement  conseil  judiciaire. 

L'inabilité  des  mineurs  est  de  droit  nature.  ,  pour 
rùge  tendre,  et  de  droit  civil,  pour  radolescence. 

Contrairement  à  la  Coutume  de  Paris,  dajis  laquelle 
on  n'était  majeur  qu'à  25  ans,  les  mineurs  sont  eu  Ca- 
nada les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'ont 
pas  encore  atteint  l'âge  de  21  ans,  en  vertu  de  l'Ordon- 
nance du  Conseil  Législatif  de  la  Province  de  Québec 
portée  dans  la  27ème  année  du  roi  (îeorge  lU. 

Il  y  a  deux  espèces  de  mineurs,  le  mineur  proprement 
dit,  et  le  mineur  émancipé,  qui  est  libre  de  se  gouverner 
lui-môme  et  d'administrer  ses  biens,  mais  non  de  les 
aliéner,  du  moins  ses  immeubles,  sans  l'assistance  d'un 
curateur. 

Si  le  mineur  contracte  sans  le  consentement  de  son 
tuteur,  ou  si  le  mineur  émancipé  hypothèque  ou  aliène 
ses  immeubles,  sans  rassistance  de  son  curateur,  le  con-r 
trat  n'est  valitle  qu'autant  qu'il  lui  est  avantageux.     \Ai 
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mineur  oblige  les  nulles  ;  imiis   il  no  s'obli^'c  pas  Uù- 
luôiue. 

Quand  le  tuleiir  ou  le  curateur  ont,  repr«''senU'  ou  us- 
sislé  selon  leurs  ('onctions  i)roj)res  le  mineur  proprement 
(lit  ou  énianeipé.  le  contrat  est.  valitle,  ilans  tous  les  cas 
un  moins  où  Ta  vis  de  parons  n'(^st  [)as  reipiis. 

Ainsi,  dans  tous  ces  cas,  le  niinenr  i\c  peut  faire  res- 
cinder le  contrat  ;  "  le  plus  qu'il  puisse  obtenir  est  un 
recours  contre  soji  tnlcnir,  si  celui-ci  a  agi  contre  ses  in- 
térêts. 

TiC  miiuMir  a  dix  ans  ;\  compter  de  son  Ai^e  de  majori- 
16  pour  demandtT  la.  rescision,  s'il  n'a.  pas  ratifié  durant 
li's  dix  ans.  iNous  esliuious  (pron  ne  doit  ])as confondre 
absolument  le  benélice  de  rescision  avec  celui  rie  resti- 
tution i.'u  entier,  ipii  est  plus  étendu  et  (jui  nous  paraît 
comj>rendre  le  [)remier.  Inlc^ri  rcstitulioiimi  'prœtor  tri" 
Imit  ex  /lisciiKsis  qufC  j)cr  mctuni^  dolum  et  status  pe7'mu-' 
Pitùou  taiioncm  ;  rtjustiaii  crrorevi,  et  ah^oUùun  lucessariamy 
f^çloe[a,      et  i)ifirnnlatc7)i  (Vtatis  ixesta  esse  dicHHtur,  dit  Paulns  * 

Le  mineur  émancipé  ii  aussi  le  bénéfice  de  rescision 
pour  les  actes  (pii  ve(puèri>nt  l'assistance  du  curateur. 

Il  est  de  principe  ipte  les  mijienrs  jieuvent  faire  le 
commerci\  et  (pie  les  mineurs  marchands  ou  commis 
sont  émancipés  et  réputés  majeurs  nour  le  fait  de  leur 
né<]!^oce  et  rc^xercice  de  leur  commi!;sion. 

Us  sont  restituables  pour  ce  qui  ne  regarde  pas  leur 
commerce. 

Par  les  siatuts  7  Vict.  cbap.  19,  et  12  V'iot.  ch.  38,  les 
mineurs  ûgés  de  plus  de  11  ans,  peuvent  ester  en  juge- 
ment ou  poursuivre  pour  gages  en  Cours  des  Commis- 
saires et  de  Circuit  jusque  à  £\S  ôs. 

Et  par  le  statut  10  et  !1  \'ict.  cbap.  11,  les  actions 
pour  dettes  de  commerce  contractées  »:ar  des  mineurs  ne 
peuvent  être  maintenues  eu  laveur  du  marchand  qu'en 
vertu  de  promesse  de  payer  par  écrit  faite  après  l'âge  de 
majorité.  (Sect.  6.) 

11  faut  compléter  ces  principes  par  le  chapitre  des  Tu'^ 
telles  et  Curatelles  oui  sera  dans  notre  Coutume  de 
Paris. 

*  Si  le  vii7ieur  7ic  pnit  revenir  amire  ractc  de  son  tu- 
î'^ur,  h  tuteur  êu   cvratew  pourra-t-il  revenir   contre  le 
sien  2)ronre  L  ...  le  jiourra-t-il  pour  un  intérêt  qiiil  a  con- 
ire  soiipujnlîe  ou  so?i  adininistrc  <' 
Ces  questions  ne?i  ont  certainement  que  la  forme,  c.  a»  d* 
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la  forme  inUrro^^ativc.  On  a  à  rciirclicr  crjundant  que 
la  Ctmr  du  Jkuic  de  lu.  Jlriiiv  ait  jti<j^c  que  uni  dans  la 
cavse  de  haïiiiualoc  ver.siis  hovidlcllc,  JMais  nous  dewns 
ajouter  </uc  il/.  !<•  Ju'^c.  AijUi-in  a  refuse  sou  assentiment. 
Un  n'ii  jamais  vu  |iar('il  cynisnic',  .sVvs/  exclaïué  ce  inagis- 
trat,  dans  nu.  7iU)ui'enLeiit  d'nulii^nal^ou  ■plernde  vwraiité  ! 

Où  lu  Iriiiiuo  lULuit'c  est  sons  K;  it'f;iiii(j  de  lu  coiumu- 
jiaiite,  où  kA\v  e.sl  séparôo  do  biens.  j^^^ 

Dans  Je  jirojiiicr  cas,  vWv  csl  en  ;Liôu6ral   incajiable  de  jpoarnM 
c^ontractcr  ot  crcstci  on  jn<^i'ni''iit   sans    l'aiilorisation  de  iWanVe». 
KOii  mari  ou  colle  du  jugL-,  dans  lo  cas  où  d  la  lui  refuse 
injnslemout. 

l'ar  cxcoi)tion,  ollo  jiciit  contracter  pour  son  nécessai- 
re et  celui  do  sa  liimille,  si  son  mari  lo  lui  reluse,  et  sur- 
tout s'il  n'est  ]ias  acliiellomeiiL  sur  les  lieux.  Les  au- 
teurs citent  (juelques  autres  cas,  et  !"(  ordonna»,  je  des  Bu- 
reaux (rilyjiotlièijiies  (  l  Victoria)  [)ermet  i.  la  femme 
commune  tic  se  jiorter  caution  jiour  son  mari. 

Elle  j)eut  encore  lester  ;  mais  c'est  en  vertu  du  prin- 
cipe que  le  testament  ne  vaut  (|u'à  la  mori,  et  que  par 
la  moit  la  communauté  se  dissout. 

Ce  qui  est  un  axiome  dans  une  législation  ne  l'est  pas 
cependant  toujours  dans  une  autre,  et  la  femme  anglai- 
se ne  peut  en  «générai  faire  un  testament. 

Il  ne  fallait  [)as  oublier  que  la  femme  c  ommune  p;Hit 
contracter  pour  lo  luit  de  son  coaimeri  n,  quand  elle  est 
marclumde  publique,  et,  doit-on  conclure,  ester  en  juge- 
ment, comme  le  disent  exjiressémen*  luekiues  coutumes, 
rothier,  en  les  citant,  *  dit  qu'il  nt 
tume  de  l*aris  ait  voulu  conférer  <• 
la  lémme,  parce  qu'elle  n'ajoute 
qu'elle  ne  se  déclare   pas   express» 

la  plupart  des  raisons  négatives,  c<,  Ue  raison  est  peu  so- 
lide, car  on  ne  voit  pris  pour(|uoi  ,i  femme  qui  peut  con- 
tracter, voire  même  obliger  son  mari,  no  pourrait  pas 
ester  en  jugement,  })uis([u'il  y  a  lieu  d'argumenter  a 
fortiori  et  que  qui X'otestj^lu!^,  jwtrsf  mlmis,  outre  que  le 
jurisconsulte  nous  dit  que,  quand  il  s'agit  de  lier,  il  faut 
dans  le  doute,  ré[>ondre  favorablement. 

Si  la  femme  est  séparée  par  ses  conventions  matrimo- 
niales ou  subséquemment  par  la  ju,:;tice,  elle  jouit  elle- 
même  de  ses  propres  et  peut  faire  a  leur  égard  tous  ac- 
tes purement  d'administration  ;  mais  la  séparation  soit 
contractuelle,  soit  judiciaire,  ne  Tautorisc  pas  à  engagey 
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oi\  à  nliriKT  seule  los  (lits  Im'chs,  ni  \  (.'slcr  en  jugement 
sans  r;iiiU>ri.s;it.i(iii  du  nuiii  on  dn  jnp:<'. 

C^nunt,  il  In.  Icninn^  cuuinuine  (|ni  n  des  propres,  elU; 
n'{  n  ;i  'jno  l;i  une  propriété,  cl  le  mari  on  jonit  et  nsc 
sans  ;ilî.<ner  hi  snbsliuu'c. 

8i  on  ifa  exprime  ni  sép;i>ation  ni  comninnanté,  lu 
conimnnunlé  a  lien  pur  la.  -  iilc  vrrlu  iliî  la  conltimo. 
.  L'incapaeilé  de  la  leiniiu'  dilli-rii  essentiellement  do 
celle  dn  miMcnr.  .101  le  est  al>.-<olue,  autant  ([ne  peiit  le 
luire  le  droit  eivil,  taudi.s  (pie  ei.'lle  du  minenr  n'est  (pie 
relative  et  en  sa  (avenr.  An  eontraire  rinahilitô  de 
la  femme  est  éttihlio  en  liivem- dn  mari,  tellement  qu'elle 
ne  pent  ))as  ménuj  l'aire  sa  tuaidition  meitlenre, — accep- 
ter une  donation  .«^ans  Tantorisation  de  son  mari. 

\'oir  ;  nssi  les  i'l!a[Mtres  de  lii  division  des  ])iens,  du 
donaire  et  de  la  eommnnaiité  dans  notre  Contnme  de 
Taris. 

Voyons  enlin  les  vices  de>  contrats,  »[ni  sont  l'eirenr, 
la  violence,  la  lésion  et  le  dol. 

On  a  déjil  parlé  de  la  crainte  et  de  la  violence  qui, 
pour  annider  le  contrat,  doit  être,  non-senlement  grave, 
mais  inilii>-ée  injn.itement. 

Il  y  a  nne  crainte  sa  Intaire,  et  les  voies  de  droit  ne 
sont  [uis  en  général  nn  moyen  injnste  de  l'infliger.  C'est 
ponnpioi  l'on  doit  savoir  à  f[iioi  s'en  tenir  })ar  rapport  à 
ces  associations  nuu^onniqnes  et  antres  (jni  méprisent  on 
déjouent  la  jnstiee,  et  n'acceptent  que  d'eux-mêmes  le 
simulacre  qu'ils  s'en  l'ont,  dans  les  pays  qui  nous  sont 
limitrophes. 

L'erreur  est  le  plus  grand  vice  des  contrats. 
Ou  distingue  Terreur  sur  la  chose  et  sur  la   qualité,  et 
Terreur  s  m*  la  personne. 

'  L'erreur  sur  la  chose,  c.  a.  d.  ordinairement  sur  la  subs- 
tance (|ui  fait  rol)jet  du  eontrat,  détruit  le  consentement 
et  partant  le  contrat  lui-mêjne,  comme  si  je  ^veux  ache- 
ter des  chandeliers  d'or  et  ([u'on  m'en  livre  de  cuivre 
àoïé. 

Quand  la  substance  reste  \v.  môme,  et  que  son  ey^el- 
lence  est  seulement  diminuée  plus  ou  moins,  il  faut  ju- 
ger d'après  le  motif  qui  a  fait  contracter.  Or  l'Ecole 
distingue  denyi  es{)èces  de  motif, — le  motif  impulsif  seu- 
lement, qui  fait  contracter  plus  volontiers,  mais  sans  le- 
quel on  contracterait  encore  ;  et  le  motit  déterminant, 
o.  a.  d.  (pli  décide  à  contracter  ou  sans  lequel  on  ne  cou- 
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tracterait  |ioinL  Si  donc  l:i,  cuinliU';  dii  In.  i-iK)SO  a  (•Ait  \& 
inolil'di'Uriiiiiinnt,  (ic  rcnuM'irmciif ,  rtMrcuu-  ;iiiiiiillo  lo 
contrat  ;  mais  si  vWr.  n'a  ôt»;  (|iic  le;  nio!  iC  uiiixiLsil',  cWo, 
ne  l'anmilUî  pas,  l)i<Mi  (jiril  puisse  y  avoir  liuii  à  dey 
doiiitnn.£2,-os  s'il  y  a  Ivsinn. 

La  nirme  disliiKîtidU  piMit  servir  pour  le  cns  de  Tei'- 
reiir  sur  la  persomii',  <iui  nminlic  ou  iruiiimllc  pas  le 
contrat  selon  (jiie  la  eiii)sidrr;iliuii  di;  rmdividii  a,  été  lo 
motif  déterminant  ou  .seulement  impulsil'  de  Tenga^^c- 
ment. 

La  lésion  consiste  en  ce  quo,  dnns  les  contrats  com- 
inut:itils,  et  non,  comiiK^  dit  rotliicr  dans  les  eonirata 
onéreux  .simj)k>men1,  réi!;alité  iTesl  jms  observée. 

En  principe,  lonto  lésion,  (jn(d(pie  léuère  qu'elle  soit, 
rend  ces  ctmlrals  vicieux,  ])U!s(jn'il  est  de  leur  essence, 
cojiime  en^ai>eni(Mis  de  droit  civil,  ([u'il  y  ait  é(|uatioti 
entre  les  ol)ligationf5  récij)ro(]ues. 

Mais  (Ml  pratique,  on  ne  saurait  adhérer  strictement  à 
00  principe  sans  être  obligé  i^  :  rescinder  presque  tons  les 
contrats. 

Aûn  donc  de  favoriser  la  lii)rrté  du  commerce  e*;  des 
conventions,  le  droit  civil  snpjKîse  qu'il  n'y  a  point  de 
lésion  toutes  les  fois  qu'on  ne  stipule  pns  à  des  conditions 
plus  dures  que  le  taux  le  plus  élevé  en  usage  selon  les 
temps,  les  lieux  et  les  circonstances. 

Un  mineur,  dit  ]\T.    de  Ferrière,  *  qui   aurait   acheté 
une  chose  qui  lui  est  nécessaire,  ne  pourrait  pas  être  res- ,/p  d^qj^ 
titné,  quand  môme  il  L'aurait  achetée   un  peu  plus  cher  et  de  Pra 
qu'elle  ne  vaut,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de   dol   de   la  ^^"î«e- 
part  du  vendeur  ;  naf.nra/itcr  cnim  et  ex  iiaiura  contrac-  t 

tuum  fiosmint  contraiicrdes  s>c  drcvpere  in  proetio,  dit  le 
Code.  .    ^. 

Mais  il  y  a  des  ca?  tm  le  droit  est  plus  exprès. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  vente  d'un  immeuble,  la  lésion 
qui  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  la  chose  au  temps 
où  elle  a  été  vendue,  rend  le  contrau  rescindible.  C'est 
ce  qu'on  appelé  en  droit  h&ion  rV outre  wnitié. 

Dans  les  partages  entre  cohéritiers  ou  coproj)riétaires, 
la  lésion  qui  excède  le  quart  rend  le  partage  rescir.dible. 
C'est  la  lésion  du  (luart  an  tiers  et  non,  comme  s'exprime 
Pothier,  du  tiers  au  quart. 

Au  reste,  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  lésion  entre  ma- 
jeurs, car  malgré  le  cas  cité  par  M.  de  derrière,  un  mi^ 
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ticitf  peut,  on  G^ôiu'iral,  r;c  fiiirc  rosl.I(.iicr  pour  loiUc  lésloii 
quelque  léfriTe  qu'elle  soit. 

On  ne  poiirniit  cciK'^re.s  rescindor  qiio  pour  eux,  le  cas 
du  dol  toujours  n'-servé,  les  contrats  où  il  no  s'ap;it 
que  do  chosf^s  mol)ilici-<vs  ;  on  noie  Ibrait  pas  en  fa- 
veur des  minonrs  éinan'M[)6,s,  });n-oo  fpie  l'émrnicipatioiT 
les  fend  habiins  ;i  (lisposor  (lo  leurs  ('li('.l.s  mobiliers,  ce 
qui  fait  que  la  loi  ne  leur  doit  à  cet  égard,  aucune  pro- 
tection particulière. 

On  appuie  jyarticuliêrcmrnt;, héjirfice  de  ï'eUitution  e?i  en- 
tier cehïi  par  leipiel,  d'après  les  luis  romaines,  les  mineurs 
lésés,  peirvent  se  f;iire  rehîver  contre  tous  les  actes  qui 
peuvent  leur  causer  (juelque  préjudice.  JMinorihu^iin  his 
qu(É  vel praetennlscrajiJ.,  vcl  i<j^)ioi-a.vcrunt,  inmimeris  auto- 
ritatibus  consfM  rss^.  co?i.'i/dt,?(9)ù. — Lœsus  dlciiur  77iinor,in  ed 
quod  vel  damni  aliquid  passai  a  sit,  vcl  aUqiuwi'lucri  occasio- 
nentmrfiscrity  vcl  oncri  se  subjecerit.  Il  est  appelé  en  entier  j 
parcequ'il  remet  Jes  choses  à  leur  état  primitif. 

On  appelé  dol  toute  espèce  de  maeliii-iation  mise  en 
jeu  pour  induire  quelqu'un  en  erreur,  et  elle  procure  à. 
la  partie  trompée  Vactîo  doli,  tant  pour  les  majeurs  que 
pour  les  mineurs,  mais  surtout  à  ceux-ci:  non  interest 
an  Triifior  lœsits  sit  dolo  et  caUidUate  adversarii,  vcl  incon- 
sulta facilitate, 

Alt  Practnr,  pacta  conventa  quct  7tequc  dolo  malo,  nequé 
adversus  legcs  fada  eruMt,  scrvabo. 

Pour  en  finir  avec  le  contrat  comme  cause  de  l'obli- 
gation, il  ne  nous  reste  plus  qu'à  dire  un  mot  de  sort 
effet. 

Le  contrat  produit   d'abord   l'obligation,   c'est-à-dire 

f,tdu       Q^^   les  conventions   légalement  formées  tiennent  heu 

Contrat,    de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  :  Q'/id  enini  tam  co^t.gricwiii 

est  fidei  hunianœ  qucwi  ea  qiicc  inter  nos  placuerunt  ser- 

vare  disent  les  Pandecies. 

En  second  lieu,  de  ce  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  sans" 
objet  et  sans  contractansj  il  suit  que  le  contrat  n'a 
d'eflfet  qu'à  l'égard  des  choses  qui  en'  font  l'objet  et  des 
personnes  qui  ont  contracté  ensemble. 

En  troisième  heu,  les  conventions  obligent  à  toutes 
les  choses  que  l'équité,  la  loi  ou  la  coutume  exigent  eu 
égatd  à  la  nature  particulière  de  chaque  cohtrat,  quand 
même  elle  ne  seraient  pas  exprimées,  parce  que  la 
bonne  foi  est  l'âme  des  conventions,  cum  grave  sit  fident 
fallére  disent  les  Pandectes.     A  quoi  il  faut  ajouter  que 
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'tou't'^s  les  actions  (^u  cïroit  français  sont  cle  "bonne  foi. 

Traitons   ù.   présent   du  délit,   du  quasi-délit,  et   des     ^j,^  ^^^^^ 
autres  causes  que  nous  avons   assignées  aux  obligations,  ircs   Cau- 

TTn  fait  en  conséquence  duquel  on  est  tenu  est  licite  .sex  dc-^ 
ou  illicite  j  le  premier  s'appùle  quasi-contrat,  le  second  J^?'^''-"' 
délit. 

Lo  délit  est  un  fliit  illicito  et  volontaire  en  consé- 
(jucnce  tluquel  quelqu'un  est  tenu  à  une  réparation,  si 
elle  est  possible,  et  î'i  une  peine,  car  le  délit  ne  suppose 
pas  seulement  un  dommage  causé,  mais  fraude  et  mali- 
ce aussi. 

Le  délit  du  droit  fi-ançais  ou  le  misdaiicaiioiir  du  droit 
anglais  (nous  ne  traitons  ])as  ici  des  félonies)  ])euvent 
donner  lieu  t\  la  contrainte  par  corps.  C'est  ainsi  que 
par  ordonnance  de  lord  Sydenbnm  eu  Conseil  Spécial, 
—  celle  des  bureaux  d'hypotliècpics,  les  maris,  qui 
n'enré'iislrent  pas  les  hypothèques  auxquelles  sont 
sujets  leurs  biens  envers  leurs  épouses,  sont  assujettis 
A,  la  contrainte  pur  corps.* 

*  Le  sénateur    Troplonp:  a  'parfaitcmeiû  aiiprccié  quel 
•xiractère  doit  avoir  la  contrainte  par  corps  dan'i  les  tems 
modernes.     Ni  la  p)cinc  de  mort,  ni  la  contrainte  t-C excè- 
dent, dit-il,  le  droit  de  la  société.     La  contrainte  par  corps 
f.st  la  plus  extrême  rigueur  du  droit  civil,  comme  la  pjeiiie. 
de   Qunrt   est  le   dernier  degré  de  la  sévérité  pénale.     Ce 
droit   de  punir  par  le  sang,  ce  droit  de   coactioii   de  la, 
■  d)prté,  est,  dans   certains  cas  exemplaires,  uti  effroi  néces- 
saire pour  le  mcclicvnt,  nue  sauvegarde  publique,  idic  ga.- 
.{intie  du  crédit    et    de  la.  propriété,     Mah  la  contrainte 
;iar  corps  doit  être  ini  moyen  de  punition,  et  non  de  com- 
pensation.    Dans  la  logique  des  législations  antiques,  la 
personne  répond  corporcllement  des  CMgagemens  contractés. 
Le  droit   de  p>'^'opriété  est  lui   accesssoire,  une  dépendance 
de  V état  personnel  et  civil,  et^  pour  se   faire  payer  sur  les 
'dens,  il  faut  que  le  créancier  saisisse  rtvunt  tout  la  person- 
ne.    L''insolv(djilité  est  assimilée  à  un  crime,  et  le  débiteur 
■!ui  manque  à  sa  foi  ou  qui  devietit  incapable  de  payrr  son 
réancier,  diffère  peu,  du  voleur  :  so?t  corps   est  engagé  p)ar 
;!}(,   délit.     TJantiquité   ayant   toujours  cru  au    droit  de 
liominc  sur  f  homme,  a  cru pnnvoir  attacher  à  la  dette  les 
.lémes   crnséqucnccs  qiCau   délit.     Cui   nec  pignora,  nec 
^iypotliccf(\  nec  etiam   lidejussores  in  mundo  sunt  quos 
l'ire   queat,  huic  étiam   aliquid  restât  quid  det,  ut  sccu- 
•  tiiu  suura  crmlitorem  reddat.   Quid  illud  ?, . .  .Se  ipsum 
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débet.  Apud  antiques,  et  jure  et  more  hoc  etiam  fhctuni, 
iif  quis  se  pro  crédite  obligaret,  dit  Saumaise.  La  civi- 
lisation suit  u/i  ordre  inverse:  i  a  personne  est  moraleuwnt 
obligéCf  mais  non  corjwrcllc.ient  engagée, — Rengagement, 
se  reporte  de  la  pcrsouie  sur  les  biens,  qui  sont  enpremitre 
ligne  la  garantie  réelle  du  créancier.  Celui-ci  a  action 
pour  les  saisir,  onais  non  pas  ptour  saisir  la  person?ie,  car  la 
liberté  i?idividuclle  a  encore  plus  de  droits  que  robligation 
juridique  fi'i^nposc  de  devoirs.  La  bonne  foi  se  tient  pour 
déliée  qiumd  elle  a  livré  la  j^i'f^l^f'iété  ;  clic  ne  se  croit  j)as 
tenue  d^j  apporter,  en  cas  d'insujyisancc,  le  sazrifice  de 
la  j)crso?i?îe.  Au  reste,  quonpie  ces  idées  gag?ie)U  beaucoup^ 
ce  ne  sont  pas  celles  qui  régnent  dans  Vancicn  droit  fran- 
çais, dans  le  droit  anglais  encore  tiioins,  et  ce  n\'st  jx-is 
V esprit  de  la  clause  précitée  de  V ordonnance  de  ISil. 
Jxigucur  bien  iuutÀle  pourtant  contre  les  maris  !  Un  ptlai- 
sant  pourrait  dire  que  Sir  James  Slvart  fi' a  fait  que  lew 
enseigner  comment  s^y  prendre  2^our  léduire  leurs  femma^ 
à  leur  litige  de  corps,  tant  est  rare  Vépousc  qui  a  le  aru, 
de  mettre  la  meilleure  moitié  d'' elle-même  ^'m  cachot.  IT ail- 
leurs, il  ''est  veniù  des  doutes  à  M.  le  juge  Aylwin  sur  h 
jJouvoir  du  Conseil  Spécial  d'' Inventer  de  nouvelles  offen- 
ses. 

TJu  délit   est,  ou   un  véritable  délit  ou  un  quarsi-délit. 

Le  délit  naît,  comme  on  Fa  vu,  du  dol  ;  le  quasi-délit 
est  aussi  un  fait  illicite,  mais  qui  ne  s'élève  qu'au  dcgrt 
de  f:iute  sans  dol.  Ainsi,  un  magistrat  a  mal  jugé  ;  si 
c'est  volontiers,  il  est  coupable  d'un  délit  5  si  c'est  seidc- 
ment  par  négligence  ou  ignorance,  il  n'a  commis  qu'un 
(juasi-délit.  La  transition  do  l'un  à  l'autre  est  d'ail leur> 
délicate:  ?nagna  9ugligentia  culpa  est  j  magna  culj^' 
dolus  est  dit  le  jurisconsulte  Tauluo. 

La  connivouce,  par  laquelle  on  laisse  commettre  \Va 
délit  qu'on  aurait  pu  et  dû  empêcher  est,  aussi,  selon  la 
loi  Aquilia,  un  quasi-délit. 

Le  délit  est  ou  public  ou  privé. 

Le  pr.en)ier,  ou  le  crime  produit  une  action  criminelk' 
intentée  ordinairement  })ar  la  république,  protectrice  do 
la  société,  parccqu'il  attaque  la  société  dans  son  exis- 
tence. 

Le  délit  privé  no  tondant  directement  qu'à  la  lésion 
des  ])articuliers,  ne  produit  q'.i'une  action  privée  u;i 
rivile. 

Quant  à  la   démarcation   entre   le  délit  puljlic  et  L 
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délit  privé,  le  droit  anglais  clifTère  beaucoup  du  droit 
romaiu,  selon  lequel  et  avec  raison,  par  exemple,  le  vol 
était  un  déli'  '"-vé  et  non  ini  crime.  La  7}Usprisio}i  du 
droit  anglais  ^,v  aussi  beaucoup  plus  grave  cjuc  la  conni- 
vence de  la  loi  Aquilia. 

Nous  avons  encore  donné  pour  cause  des  obligations 
la  loi  et  ré(juit6. 

Selon  lleineccius,  toutes  les  obligations  naissent  de 
l'équité  ot  do  la  loi;  mais  hs  unes  naissent  immédiate- 
ment de  Téquité  et  înédiatement  de  la  loi  ;  et  l(!s  autres 
naissent  immédiatement  de  la  loi  civile  et  înédiatement 
de  l'équité  naturelle. 

Ainsi  les  descendans  sont  tenus  de  fournir  des  al i mens 
à  leurs  ascendans  :  cette  obligation  vient  immédiate- 
ment de  l'équité  ou  de  la  loi  naturelle,  et  médititement 
seulement  de  la  loi  civile,  qui  ne  fuit  que  venir  à  l'a})- 
pui  de  la  nature. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  la  loi  ordonne  ce  qui  ne 
répugne  pas  au  droit  naturel,  bien  que  celui-ci  n'eu 
fasse  pas  un  précepte  bien  positif  (les  lliéologiens  dis- 
tinguent les  inductions  ou  conséquences  secondaires 
du  droit  naturel,  les  seules  dont  riiomme  puisse  plaider 
ignorance)  l'obligation  vient  immédiatement  de  la  loi 
civile,  et  médiatement  de  la  loi  munilc  ;  en  d'autres 
termes,  la  loi  qui  n'est  ])as  injuste  ou  la  loi  juste  ne 
saurait  manquer  d'obliger  même  en  conscience. 

Mai  >  nous  avons  défini  Toliligations  civile  la  nécessite 
de  donner,  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose  à 
cause  de  l'ordonnance  de  la  républiijue  ;  et  en  eifct,  il 
y  a  des  obligations  civiles  qui  ne  résultent  que  de  la  loi 
seule.  Ainsi,  l'obligation  qui  résulte  de  la  chose  jugée 
ou  d'une  autre  fin  de  non  recevoir,  ne  nait  ou  ueut  ne 
naître  (jue  de  la  loi  seule  ;  car,  si  le  jugement  est  iii'uste 
vît  qu'on  ])uisse  l'éluder  sans  scandale,  il  n'ya  a  pas  d'o 
bligalion  morale  de  l'accom|)lir.  Pour  citer  un  exem- 
ple, si  la  corporation  du  Barreau  obtient  des  jugemens 
contre  des  avocats  non  pratiquants,  on  vertu  des  statuts 
12  et  ]6  Victoria,  ces  jugemens  n'obligent  pas  eu  cons- 
cience, en  dépit  de  la  maxime  du  (hni  qui  judici  non 
-parait,  dolo  non  caruit,  d'autant  jtlus  qe.e  Vactc  d'intcr- 
■prétaiion  de  la  même  année  12  \\<i.\,  veut  (jue  tons  nos 
statuts  soient  interprétés  libéralement,  ce  dont  jusque  à 
présent  on  s'est  mis  fort  peu  en  peine. 
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L'obligation  se  divise  en  obligation  pure  et  simple  et 
en  obligation  modilice  ou  conditionnelle. 

L'obligation  est  appelée  proprement  conditionnelle 
quand  on  la  fait  dépendre  d'un  événement  incertain  et 
ordinairement  futur,  soit  qu'on  la  suspende  jusque  à  ce 
que  l'événonient  arrive,  soit  qu'on  la  révoque  selon  que 
l'événement  arrive  ou  n'arrive  pas. 

11  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  l'événement 
soit  futur  ;  il  suffit  à  la  rigueur,  qu''il  soit  inconnu,  en 
sorte  qu'il  peut  être  aussi  présent  ou  passé. 

La  condition  môme  se  divise  en  positive  et  négative, 
— casuelle,  potestative  et  mixte, —  suspensive  et  réso- 
lutoire. 

La  condition  est  positive  quand  on  contracte  sous  la 
condition  qu'un  événement  incertain  arrivera  ;  et  néga- 
tive, si  c'est  sous  la  condition  que  l'événement  contin- 
gent n'arrivera  point. 

La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard, 
ot  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  stipulant  ni  du 
promettant. 

La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre 
rexé^utiou  de  la  convention  d'un  événement  qu'il  est 
au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  de  faire 
arriver  ou  d'emi)ôcher. 

La  condition  niixlo  dépend  à  la  fois  de  la  volonté 
d'iuie  dos  parties  cont.ractautes  et  de  celle  d'un  tiers  ; 
t'Xemple:  je  veux  bien  vous  prêter  mille  louis  si  votre 
oncle  se  porte  votre  caution. 

Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  contingent  arrivera  dans  un  temps 
lixc,  cette  condilion  est  censée  défaillie  lorsque  le 
temps  est  expiré  sans  que  révènement  soit  arrivé.  S'il 
n'y  a  point  ilc  terme  iixe,  la  condition  peut  toujours 
s'acconi[)lir  et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il 
devient  certain  (pie  l'événement  n'arrivera  pas. 

Lorsque  l'obligation  est  contractée  sous   la  condition 
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qii\m  événement  n'arrivera  point  dans  un  temps  fixe, 
cette  condition  est  accomplie  lorsque  le  temps  est  expiré 
sans  que  l'événement  soit  arrivé  ;  elle  l'est  également 
si,  avant  le  terme  fixé,  il  devient  certain  qu'il  n'arrivera 
pas.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  la  condition 
n'est  accomj)lie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement 
n'arrivera  point.  C'est  la  décision  de  l'Ecole  des  Sabi- 
niens  à  Kome. 

La  condition  est  réputée  accomplie  lors(|ue  c'est  le 
débiteur  de  Tobligation,  obligé  sous  cette  condition,  qui 
en  a  empêché  raccomplissement. 

Qu'est-ce  que  l'obligation  contractés  sous  une  condi- 
tion stispeusive  ? 

C'est  celle  qui  dépend,  ou  d'un  événement  futur  et 
ordinairement  incertain,  ou  d'un  événcniont  actuelle- 
ment arrivé,  mais  inconnu  des  cuntractaiis. 

Dans  le  dernier  cas  l'obligation  a  son  eli'et  du  jour  où 
elle  a  été  contractée,  c'est-ù-dire  que  la  connaissance 
de  l'événement  accompli  a  un  eli'et  rétroactif  au  jour 
de  rengagement. 

Il  en  serait  encore  de  même  d'un  événement  futur, 
mais  nécessaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  testament 
ou  d'une  substitution. 

Dans  ces  deux  cas,  l'obligation  n'a  point  son  clTet  du 
jour  où  elle  a  été  contractée  : 

Premièrement,  parce  que  la  loi  veut  que  les  disposi- 
tions testamentaires  ne  soient  valides  qu'à  ki  mort  du 
testateur. 

.Secondement,  parceque,  bien  (iu'il  y  ait  un  événe- 
ment certain,  qui  est  la  mort  du  testateur,  il  y  en  a  un 
autre  qui  ne  l'est  pas,  savoir^  sî  l'héritier  ne  mourra  pas 
avant  le  testateur,  on  le  substitué  avant  le  grevé  de 
substitution  ; — en  d'autres  termes,  il  est  incertain  si  l'hé- 
ritier recueillera  l'héritage,  ou  si  l'ouverture  de  la  subs- 
ritution  aura  lieu  en  faveur  du  substitué. 

Si  la  condition  est  un  événement  futur  contingent, 
l'obligation    ne   sera    exécutée    qu'après    l'événement. 

Il  est  important  de  dixe  de  suite  ce  que  c'est  que 
l'obligation  à  terme,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  proprement 
conditionnelle,  à  caus?  du  contraste  qu'il  y  a  entre  elle 
et  l'obligation  conditionnelle  suspensive  relativement 
aaa  paiemjent 

L'obligation  à  termje  est  donc  celle  qui  doit  être  exé- 
té«3  au  tem^  diJLf  die  fîiçon  que  ce  qjui  n'est  dû  qu'à  ter- 
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me,  ne  peut-être  exigé  avant  l'échéance,  bien  qne  ce 
qui  a  été  payé  d'avance  ne  puisse  pas  être  répété. 

Le  terme  est  toujours  censé  mis  en  faveur  du  débiteur, 
à  moins  qu'il  ne  soit  exprimé  clairement  qu'il  est  en 
faveur  du  créancier. 

Mais  le  débiteur  ne  peut  reclamer  le  bônéfico  du 
terme  s'il  fait  faillite  ou  s'il  tiimiuuo  par  sou  fait  les 
sûretés  qu'il  avait  données   au  créancier  de  l'ol)ligation. 

L'obligation  ù  terme  et  Tobli^^utiou  conditionnelle 
suspensive  diffùreut  on  ccia  que,  dans  la  première,  l'o- 
bligation est  certaine  et  que  l'exécution  est  seulement 
suspendue,  tamlis  r[ue,  dans  la  seconde,  du  moins  quand 
l'événement  est  futur  et  incertain,  l'ebbgation  môme 
n'est  point  certaine  et  dépend  do  l'arrivée  de  la  condi- 
tion ,'  d'où  il  suit  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  répéter  ce 
qu'on  aurait  payé  d'avnnce,  car  tant  que  l'événement 
n'arrive  pas  ou  qu'il  ne  devient  pas  certain  qu'il  arrive- 
ra, l'obligation  n'existe  pas,  et  elle  n'existera  peut  être 
jamais. 

Cela  n'empôclie  pas  q\ie  le  stipulant  n'acquière  un 
droit  éventuel,  qu'il  peut  op|H)ser  avec  avantage  aux 
tiers,  qui  ne  peuvent  se  porter  acquéreurs  sans  s'expo- 
ser au  péri!  d'éviction  au  cas  que  la  condition  s'accom- 
plisse. 

La  chose  demeure  au  risque  du  débiteur,  qui  ne  s'est 
obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'accomplissement 
de  la  condition,  en  tant  que,  si  elle  s'est  détériorée  par 
sa  faute,  le  créancier  doit  avoir  le  choix  de  résoudre 
l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  en  l'état  ou  elle  se 
trouve  avec  des  dommages  et  intérêts. 

Mais  si  elle  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur, 
le  créancier  n'a  ({ue  le  choix  entre  la  chose  telle  qu'elle 
est  sans  dommages,  et  la  résolution. 

L'obligation  contractée  sous  condition  résolutoire  est 
celle  qui  est  parliiite  en  clh'-même,  mais  révocable  par 
l'arrivée  d'un  événement  incertain,  exemple  : — ^jc  vous 
vends  ma  maison,  à  condition  toutefois  que  je  pourrai 
la  reprendre  si  je  me  marie. 

Lorsque  la  condition  s'accomplit,  elle  remet  les  choses 
au  môme  état  que  si  l'obligîition  n'avait  pas  été  con- 
tractée. 

f  La'condition  ou  la  clonse  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  contrats  intéressés  de  part  et  d'autie 
pour  le  cas  où  l'une  des  p"c>rt'r"?  manque  d'bkécuter  son 
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engagement  5  mais  ici  le  contrat  n'est  point  résôîit  cle 
plein  droit,  et  la  partie  à  qui  l'autre  a  manqué  de  fidé- 
lité, a  seulement  son  recours  en  justice  pour,  ù.  sou 
choix,  forcer  l'obligé  à  exécuter,  s'il  est  encore  possible, 
OH  demander  la  résolufiun  avec  dommages  et  intérêts. 

L'obligation  alternative  est  cello  par  laquelle  quel- 
qu'un n'est  tenu  à  deux  ou  plusieurs  choses  que  de 
façon  que,  s'il  en  fuit  une,  il  n'est  plus  tenu  de  faire  les 
autres. 

Si  l'objet  est  seulement  double  et  que  l'un  périsse, 
même  par  la  faute  du  débiteur,  l'obligation  devient  pure 
et  simple. 

De  môme  si  l'un  des  objets  ne  pouvait  pas  être  Tobjet 
du  contrat,  j^??</rt  s'il  n'appartenait  pas  au  promettant. 

On  conçoit  que  le  cas  est  difiérent  si  Tobjet  est  mul- 
tiple. 

Le  choix  appartient  toujours  au  débiteur,  s'il  n'est  pas 
cxpresseniet  concédé  au  créancier,  ou  s'il  ne  l'a  pas  en 
vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi. 

Toute  condition  est  valide  et  laisse  par  conséquent 
subsister  le  contrat,  pourvu  qu'elle  soit  possible,  honnê- 
te et  non  prohibée  par  la  loi. 

On  ne  peut  contracter  ex  jam  dictis,  sans  qu'il  y  ait 
au  moins  une  des  parties  qui  s'oblige  strictement,  comme 
dans  les  contrats  unitatéraux,  car  une  obligation  tout 
autre  se  rapporterait,  à  cause  du  défaut  de  lien,  à,  ce 
qu'on  appelé  en  droit  stipulatio  inutilisr* 

•  Il  7ne  paraît  que  c'est  ce  que  veulent  dire  les  rédac- 
teurs du  Code  Napoléon  en  P article  1174. 

"  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contrac- 
tés sous  une  condition  protestative  de  la  part  de  celui 
qui  s'oblige." 

Saus  quoi  il  y  aurait  antinomie  manifeste  entre  cet 
article  el  le  1  ITOew.^.  : 

"  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre 
l'exécution  de  la  convention  d'un  événement  qu'il  est 
au  pouvoir  de  Vune  ou  de  Vautre  des  parties  de  faire 
arriver  ou  d'empêcher." 

Le  tiiot  potestative  semble  donc  être  une  erreur  cléricale^ 
et  devoir  élre  remplacé  par  le  mot  facultative. 

Mai/  tenant^  il  ne  jaut  point  confondre  rdbligatioïh 
facultative  même,  avec  VMigation  avec  clause  facultative 
dont  parle  Pothier  sous  numéro  244,  et  quHl  prétend  dis- 
tinguer  ainsi  de  V obligation  alternative'. 
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**  ^<  Dans  celle-ci>  toutes  les  choses  promises  sous  l'al- 
ternative sont  dues  ;  mais  dans  l'obligation  contractée 
avec  la  faculté  de  payer  une  chose  à  la  place  de  celle 
qui  fait  l'objet  de  l'obligation,  cette  chose  n'est  pas  due  ; 
elle  n'est  pas  in  Migatiojic  ;  elle  n'est  que  in  facultate 
solutio?iis.^^  Il  cite  le  legs  cVune  wuiison  avec  clause  fa- 
cultative de  payer  3000  livres  à  la  place^  et  dit  qiCil  7Vy 
a  que  la  maison  qui  soit  due,  en  sorte  que  si  elle  est  dé- 
truite imr  U7i  cas  fortuit,  le  débiteur  est  libéré  et  ne  doit 
2Joi?it  les  3000  livres. — Celte  division,  contre  VJtabitude  de 
Pothier,  est  contraire  à  V équité  naturelle,  et  il  ne  cite  mê- 
me aucune  loi  romaine  2^our  Vétayer.  Sa  distinction 
7i'est  que  subtile  ;  elle  7t'est  point  subtantielle  et  doit  l'Yasser 
pour  imaginaire.  Dire  que  l'olyjet  de  la  clause  facultative 
11' est  pas  aussi  Vol)] et  de  VdMgaiion  principale,  ce  serait 
7in  sophisme  de  Vespèce  petitio  priiici[)ii,  si  cet  avancé 
"iCétait  pas  déjà  contraire  à  la  règle  accessoriiiu  sequitur 
j)rincipale.  Da7is  Vobligation  alternative,  dit  Pothiery 
tous  les  objets  so?it  dns, . .. .  Cela  n'*est  rigoureuse?ne?it 
'vrai  que  si,  contre  ce  qui  est  de  la  nature  de  cette  obliga- 
tion, le  choix  a  clé  concédé  au  créancier.  Enfin,  dire  :  je 
vous  donnerai  ceci,  si  je  n'aimo  mieux  vous  donner  cela,. 
'il' est-ce  pas  la  même  chose  que  de  dire  :  je  vous  donnerai 
ceci  ou  cela?— yc  conclus  q%e  Vobligalion  avec  clause  fa- 
cultative de  Pothier  doit  être,  en  justice,  assimilée  à  V obli- 
gation alternative,  et  f  interprète  en  ma  faveur  le  silence 
du  code  Napoléon  ou  le  fait  qiCil  ne  mentionne  point 
cette  espèce  particulière  d''obligation  qvc  Pothier  prétend 
sig7ialer.  C&mme  il  ne  cite  aucune  loi  romaine,  ce  qu  il 
■ne  manque  pas  de  faire,  quand  ce  code  s^est  exprimé,  il 
résulte  qu'il  a  voulit  argumenter  diaprés  le  droit  naturel; 
Tiiais  ce  sont  là  des  conséquences  secondaires  de  ce  d) oit  mal 
déduites,  ou  plutôt  contraires  aux  prémisses  que  fournit 
cette  raison  éternelle» 
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§.  De  vobligation  Solidaire, 


On  peut  considérer  la  solidarité  de  la  part  des  créan- 
ciers et  de  la  part  des  débiteurs. 

La  créance  est  solidaire  en  faveur  de  plusieurs  créan- 
ciers lorsque  le  titre  d'obligation  donne  expressément 
k  chacun  d'eux  le  droit  de  demander,  le  paiement  du 
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total  de  la  dette,  en-  sorte  néanmoins  que  le  paiement 
lui-e  fois  fait  à  celui  qui  demande,  libère  le  débiteur  en- 
vers les  autres. 

Il  y  a  solidarité  du  coté  des  débiteurs,  ou  la  dette  est 
solidaire  entre  plusieurs  codébiteurs  lorsqu'ils  se  sont 
obligés  à  une  rnéme  chose,  de  manière  (]ue  le  créancier 
puisse  l'exiger  toute  de  celui  des  co-débiteurs  solidaires 
à  qui  il  aimera  mieux  la  demander:  le  débiteur  (jui 
paye,  libère  les  autres,  qui  demeurent  seulement  obligés 
envers  le  payeur  poi.r  leur  part. 

La  loi  accorde  même  à  celui-ci,  pour  le  rembourse- 
ment, la  faculté  d'être  -subrogé  aux  droits  du  créancier 
contre  les  co-débiteurs  ;  mais  conlruircmeut  à  l'avis  do 
Charles  Dumoulin,  cetle  subrogation  n'a  pas  lieu  di;  j)lein 
droit,  et  il  faut  la  requérir  en  payant.  S'il  Ta  fait,  il 
jouit  des  hypothèques  et  de  toutes  les  autres  sûretés  (jUe 
j)0uvait  avoir  le  créancier  pour  se  l'aire  payer  le  mon- 
tant total  de  roljligalion  ;  sinon,  il  est  réduit  à  son  ac- 
tion personnelle  contre  ses  co-obligés.  >Son  action  con- 
tre ses  co-obli;iés,  i)onr  son  remboursement,  n'est  en 
aucun  cas,  solidaire. 

La  solidarité  ne  se  présume  point  ;  il  faut  qu'elle  soit 
expressemen!  stipulée,  si  elle  n'a  lien  de  plein  droit  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  comme  l'obligation  des 
endosseurs  en  matière  de  change,  et  l'obligation  des 
marchands  et  négocians,  lorsqu'ils  contractent  de  com- 
pagnie. 

Les  mots,  "  conjointement  et  solidairement,  un  d'eux 
seul  pour  le  tout"  sont  consacrés. 

Pothier,  appuyé  sur  le  droit  romain,  dit  qu'un  des 
créanciers  solidaires  de  l'obligation  peut  eu  (iiire  remi- 
se ;  mais  il  est  probable  qu'on  suivrait  de  préférence  en 
pratique,  la  décision  plus  équitable  ou  plus  rationnelle 
du  code  Napoléon,  qui  est,  qi>e  comme  la  solidarité  sti- 
pulée en  faveur  de  plusieurs  créanciers  n'empêche  pas 
que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit  divisible  et  partagea- 
ble entre  eux,  la  remise  qui  n'est  fait  que  pir  l'un  d'eux 
ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  du  créancier  re- 
mettant. 

Les  consécpiences  de  la  solidarité  sont  : 

Premièrement,  que  la  demande  de  l'intérêt  contre  l'un 
des  co-obligés,  le  fait  courir  contre  les  autres. 

Seconde  met,  l'inquiétation  judiciaire  de  l'un  iutei^ 
rompt  la  prescription  de  la  dette  coutro  les  autres» 
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Troisièment,  si  l'un  des  co-débiteurs  se  ttoiive  insoK 
vable,  la  perte  qu'occasionnerait  son  insolvabilité  se  ré- 
partit pir  contribution  entre  celui  qui  paye  et  les  co- 
débiteurs solvables. 

Mais  les  co-débiteurs  solidaires  ne  répondent  pas  de 
la  faute  et  encore  rrioins  du  dol  l'un  de  l'autre.  Ainsi, 
si  l'objet  do  l'obligation  périt  par  la  faute  ou  pendant 
la  mise  en  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  co-obli- 
gés  solidairement,  les  autres  ne  sont  point  tenus  des 
dommages-intérêts,  et  le  créancier  ne  les  peut  exiger 
que  des  co-débiteurs  en  faute  ou  en  demeure. 

Le  droit  suppose  qu'il  y  a  remise,  ou  le  créancier 
remet  tacitement  la  solidarité  : 

Premièrement,  (juand  il  admet  un  co-débiteur  à  payer 
sa  part,  à  moins  que  la  quittance  ne  porte  expresse  ré- 
serve de  la  solidarité,  selon  Alciat,  ou  au  moins  les  mots 
mns  ■pi'^ji'àlce  de  me<i  droits  selon  Potbier. 

Secondement,  le  créancier  remet  à  plus  forte  raison 
la  solidarité,  eu  assignant  un  des  co-débiteurs  pour  sa 
j>art.  C'est  l'avis  de  Baldus,  suivi  par  Pothier  contre 
celui  de  Bartliole.  J'othier  ajoute  que  celui  qui  est  ainsi 
assigné,  doit  so  buter  de  payer  avant  que  le  créancier 
n'altère  ses  conclusions  ou  ne  s'avise. 

*  Dk-  ^^  créancier  qui  aurait  reçu,  même  pendant  30  ans, 
tioiiaaire  dit  M.  de  Férière,  (*)  les  arrérages  ou  intérêts  de  sa 
<\c  Droit  dette  séparément  par  chacun  des  co-obligés  pour  sa 
e.t  de Pra-  pjj^j.^.  ^j-  py^tion,  ne  serait  pas  pour  cela  censé  avoir  fait 
remise  de  la  solidarité  pour  le  principal..  Mais^ Pothier 
dit  qu'il  y  aura  remise  pour  les  arrérages  do  rentes 
échus,  et  il  admet  la  prescription  de  30  ans  avec  Alciat. 
Le  code  Napoléon  n'ex'ge  même  que  celle  de  dix  ans. 

"  Le  créancier,  dit  l'article  1212,  qui  reçoit  divisé- 
ment  et  sans  réserve  la  portion  de  l'un  des  eo-débiteurs 
dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la 
solidarité  que  pour  les  arrérîiges  ou  intérêts  échus,  et  non 
pour  ceuxîl  écheoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le 
paiement  divisé  n'ait  été  pratiqué  pendant  dix  ans  con- 
sécutifs." 

Il  y  a  un  cas  où  une  obligation  solidaire  se  partage  sans 
la  participation  comme  sans  le  consentement  du  créan- 
cier,— c'est  lorsqu'un  des  co-obligés  soUdaires  vient  à. 
mourir,  et  qu'il  laisse  plusieurs  héritiers,  car  alors  le 
créancier  ne  peut  agir,  par  aotion  personaelle,  çjue  sépa» 
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Tément  contre  chacun  d'eux,  pour  sa  part.    Il  en  est 
îiutrement  s'il  a  hypothèque.  , .  , 

L'obligation  divisible,  portent  les  Conférence  Théolo-  ^^o,,,.  ^'j'JJJI 
giqucs  de  Montréal,  est  celle  dont  l'objet  est  une  choso  sihlc  d 
«pli  peut  ôtre  livrée  ou  payée  en  partie,  ou  un  fait  ou  un '''i'""'^^' • 
ouvrage  tpii  peut  être  exécuté  en  divers  tenis. 

Et  l'obligation  indivisible,  au  contraire,  est  celle  qui 
!i  pour  objet  une  chose  qui  n'est  pas  susce[)tible  de  divi- 
sion dans  la  tradition,  l'exécution  ou  le  paiement,  ou  qui 
l'étant,  est  indivisible  par  destination,  c  est-à-dire  par  la 
volonté  ou  le  consentement  des  parties  contractantes. 

L'obligation  est  divisible  ou  indivisible,  dit  l'article 
Vin  du  code  Napoléon,  selon  qu'elle  a  pour  objet  ou 
une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui  dans  son 
exécution,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division  soit 
matérielle  soit  intellectuelle. 

Potliicr  distingue  en  effet  la  divisibilité  physique  et 
la  divisibilité  intellectuelle. 

Il  y  a,  dit-il,  deux  espèces  de  division  civile,  l'une  en 
parties  réelles,  conmie  on  divise  un  fonds  en  deux  par- 
ties par  le  moyen  d'une  borne  ;  l'autre,  qui  se  fait  en 
esprit  et  en  vertu  d'une  fiction  de  droit,  comme  le 
même  fonds  peut  se  trouver  divisé  entre  deux  ou  plu- 
sieurs héritiers  par  la  mort  de  l'intestat. 

Un  cheval,  une  coupe  d'or  artistement  travaillée  ne 
sont  pas  censés  susceptibles  de  division  en  parties  réelles  ; 
mais  ils  peuvent  appartenir  ù.  plusieurs  par  indivis. 

Les  choses  qui  ne  sont  susceptibles  ni  de  parties 
réelles,  ni  de  parties  intellectuelles  sont  dites  indivisi- 
ble ex  naturuy  comme  la  plupart  des  servitudes,  par 
exemple  un  droit  do  passage,  la  construction  d'un  édi- 
licc  comme  le  dit  le  jurisconsulte   dans  la  loi  Falcidia. 

L'obligation  n'est  pas  moins  indivisible,  comme  il 
suit  de  la  définition,  quoique  la  chose  ou  le  fait  tpii  en 
est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous 
lequel  ils  sont  considérés  dans  la  convention  les  rend 
non  susceptibles  d'exécution  partielle  ;  mais  la  récipro- 
que n'est  pas  vraie  pour  l'indivisibilité, c'est-à-dire  qu'un 
objet  ou  un  fait  indivisible  ex  iiatura  ne  peut  point  Atrc 
divisible  par  la  convention  des  parties. 

La  solidarité  stipulée  ne  donne  pns  à  l'obligation  le 
caractère  d'indivisibilité,  dit  l'article  1219  du  code  Na- 
poléon, dispositioii  qui  est  une  conséquence  assez  natu- 
rellement dédui'.e  de  la  remise  tacite  de  la  solidarité 
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que  la  loi  présume  dans  les  cas  que  nous  avons  signalés. 

Si  c'était-lîl  lu  seule  difTércncc  (pTil  y  eût  entre  l'o- 
Migation  solidaire  et  l'obligation  indivisible,  elle  serait 
néanmoins  assez  délicate;  mais  il  y  en  a  plusieurs 
ai',  très. 

Elles  (iilfércnt  dans  leur  cfTet  en  ce  que,  dans  l'obli- 
gation solidaire,  les  héritiers  d'un  co-débiteur  solidaire 
ne  soiit  tenus  qu'iX  raison  de;  leur  pnrt  dans  l'iiéréilité, 
tandis  que  les  héritiers  du  grevé  d'obligation  indivisible 
sont  tenus  ensemble  et  sans  division,  chacun  pour  le 
total. 

L'héritier  assigné  pour  le  tout,  peut  seulement  obte- 
nir un  délai  pour  mettre  en  eaiiïso  ses  héritiors,  i\  moins 
que  la  dette  no  soit  de  nature  ;\  ne  pouvoir  être  ac- 
quittée (lue  par  l'héritier  assigné,  qui  ])eut  alors  être 
condamné  seul,  saufson  recours  contre  ses  co-héritiers. 
Ce  bénéfice,  assez  analoguée  l'exception  de  division, 
difiéreiîcie  encore  l'obligation  indivisible  de  l'obligation 
soidaire,  dans  laquelle  les  co-débilcurs,  contrairement 
à  la  Novelle  99,  ne  jouissent  point  de  ce   bénéfice. 

Secondement,  on  distingue)  findivisibilité  de  la  soli- 
darité, en  ce  que  la  première  procède  le  plus  souvent 
de  la  nature  de  l'objet,  et  la  solidarité  couventioiineîley 
du  fait  «les  parties. 

Troisièmement,  dans  le  cas  de  solidarité,  les  débiteurs 
solidaires  sont  toujours,  jusque  à  l'acquit,  tenus  chacun, 
pour  le  tout,  à  moins  de  remise. 

Dans  l'indivisibilité  au  contraire,  si  l'obligation  pri- 
mordiale indivisible  se  convertit  en  une  obligation 
d'une  chose  divisible,  les  débiteurs  auparavant  indivis, 
ne  sont  désormais  tenus  (^ue  de  leur  part  ;  ainsi,  si,  par 
l'inexécution,  l'obligation  indivisible  se  résout  en  une 
obligation  de  dommages  et  intérêts,  la  somme  d'argent 
dans  laquelle  les  dommages  et  intérêts  consistent  étant 
très  divisible,    la  dette  se  divise  aussi  ,  ar  conséquent. 

Enfin,  dans  l'obligation  indivisible,  il  peut  n'y  avoir 
qu'un  débiteur,  l'indivisibilité  résidant,  en  ce  cas,  dans 
l'objet,  au  lieu  que  la  solidarité  suit  ceux  qui  s'obligent 
conjointement  ;  et  c'est-lù,  la  principale  différeuce  qui 
existe  entre  la  solidarité  et  l'indivisibilité  ;  l'obligation 
est  indivisible,  avons  nous  défini,  quand  elle  a  pour 
objet  ou  une  chose  qui,  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui,, 
dans  son  exécution,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  divi-. 
sion,  soit  en  parties  réelles,  soit  enparties intellectuelles. 


—  101 


Mais  il  y  a  un  ^loint  par  lequel  l'obligation  indivisible     ^ 
et  l'obligation  solidaire  deviennent  analogues  •  ;  si  ^Q  f,ircnrt"* 
créancier  de  l'obligation  indivisible  laisse  plusieurs  ho-  Théolou"- 
ritiers,la  chose  est  due  pour  le  total  *i  chacun   d'eux   ct(/r  Mmi- 
exigible  par  l'un  d'eux,  ce  qui  est  le  eus  pour  les  créan-  ''"^ 
(îiers  en  cas  de  tolidarité  cii  leur  faveur,  comme  on  l'a 
vu. 

^Maintenant,  le  principal  eflet  de  robligalion  divisible 
consiste  en  ce  (jne,  !o  créancier  étant  mort,  ses  héritiers 
ne  peuvent  demander  (pie  cliacun  leur  part,  et  (pie  lo 
débiteur  étant  mort,  ses  héritiers  nu  sont  ordinairement 
tenus  que  selon  Tordre  uu  l'émolument  de  leur  C(jlloca- 
tion  dans  la  succession  du  déiiint. 

Nous  disons  ordinairement,  parce(]uc  le  principe  ad- 
met des  exceptions:  jiremiéreiiKUit  dans  lo  cas  où  la 
dette  est  hyi'othécaire,  secondement,  lorsipiV.'lle  est  d'un 
corps  certain  ;  troisièmement,  lors(pi*il  s'aj^it  «le  la  detto 
ulternalive  de  divers  objets,  aux  choix  du  créancier,  et 
dont  l'un  est  d'une  cliosc  indivisible. — L'héritier  (pli 
[)oss(\lc  la  chostî  chic  ou  le  fonds  hypothé(pié  peut  être 
|v;ursuivi  i)our  le  t(jut  sur  la  chose  due  ou  le  lot  engagé, 
^anf  son  recours  contre  ses  co-hériticrs. 

L'article  12*21  du  Code  Napoléon,  ajoute  le  cas  où  il 
.ésulte,  soit  dv?  la  nature  de  l'eniragement,  soit  de  la 
•liosc  rpn'  en  fait  l'objet,  soit  de  la  lin  (pTon  s'est  projio- 
-ee  dans  le  contrat,  (pie  l'intention  des  contractans  a  été 
que  la  deitc  ne  pût  s'acquitter  |)articllcment. 

Mais  il  ne  fallait  pas  donner  comme  exception  si  la 
règle  générale  quant  i\  l'eliet  de  l'obligation  divisible, 
le  cas  de  l'o])ligation  indivisible  par  destination,  on  par 
!a  volonté  des  contractans,  qui  est  bien  signalée  dans 
Partiele  l-lf)  du  même  code,  et  que  le  comte  Porta  lis, 
l'auclict  et  les  aiitr(!s  rédacteurs  n'avaient  apparcmmenl 
déjà  ])lus  à  la  mémoire,  quand  ils  écrivaient  le  '221émc. 

On  voit  encore  nue  grande  dilitrence  entre  l'ubligu- 
îion  solidaire  et  l'oljUgation  indivisible,  puis(prello  a, 
comme  on  Ta  vu,  à  Tègard  des  hèriliers,  le  même  effet 
(jue  l'(jbligation  divisible. 

I^'obligation  avec  clause  pénale  est  colle  par  laquelle     Ue  Ir, 
une  ])ersunne,  i-»our  garantir  uu  assurer  l'exécutiuu  d'une  ^^'"'*''" 
<  bligation,  s  engage   à  quelque  cliose  en  cas  d  iiiexecU" 
:!un. 

La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de 
\<y  clause  pénale,  sans  (jue  la  réciproque  soit  vraie. 


Péuide. 
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téù.  clause  pénale  est  ordinairement  la  Compensation 
des  dommages  que  le  créancier  souflro  do  rinexécu- 
tion  de  l'obligation  principale,  en  sorte  que  le  créancier, 
au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur 
çui  est  en  demeure^  peut  toujours  poursuivie  l'exécution 
de  l'obligation,  mais  il  no  peut  ccpcttdaiit  exiger  le  prin- 
cipal et  la  peine,  k  moins  que  celle-ci  n'ait  été  stipulée 
pour  le  simple  retard. 

La  peine  peut  être  adoucie  par  le  juge  au  cas  où  i'o- 
Higation  firincipale  a  été  exécutée  en  partie. 
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DE  LA  PREUVE  DES  OBLIGATIONS. 


Celui  qui  se  prétend  lo  créancier  do  quoiqu'un  est 
obligé  de  prouver  le  fuit  ou  la  convention  qui  a  ])roduit 
sa  créance,  si  elle  est  contestée,  car,  comme  il  est  dit 
au  drojt  romain,  en  jugement,  celui  qui  allirmo  quelque 
chose,  doit  prouver  la  vérité  de  ce  qu'il  afiirme,  tandis 
que  celui  qui  nie  quelque  chose  n'est  pas  tenu  de  prou- 
ver ce  qu'il  nie,  parcequ'il  est  possible  de  prouver  ce 
qui  est  positif,  mais  non  de  prouver  ce  qui  est  une  puro 
négation.  Cette  règle  est  si  raisonnable  qu'elle  est 
aussi  admise  pur  la  dialectique:  quod  gratis  asscritu?, 
gratis  ncgdtio'. 

Mais  une  fois  (pie  l'obligation  paraît  ])rouvés,  le  dé- 
biteur qui  prétend  ne  rien  devoir  ou  avoir  nc(]uilté  l'o- 
bligation, est  tenu  d'en  justiiicr  ou  de  produire  la  con- 
tre-preuve. 

Il  y  a  denx  es[»ècos  ]n"incipales  de  preuves,— la  preuve 
litléiale  el  la  ))reiive  testimoniale. 

Certaines  in'éAom[>tiuus,  la  confession  et  la  serment 
sont  aussi  reçus  comme  [ireuves. 

La  preuve   littérale  est  celle  qui  prédomine  eu  Fran-     dc  i„ 
co,  defjuis  Timmortel   riiôpital,  tandis   que   la    ureuve  Priuvr 
vocale — jxintlc  ciùdencc — a   prédomine   en   Angleti;rrc  ' 
jusque  à  ces  derniers  tems. 

La  preuve  littérale  est  celle  qui  résulte  des  actes  ou 
écritures. 

Par  exemple,  la  jirouve  littérale  de  l'obligation  que 
produit,  une  condamnation  en  justice  est  la  copie  du  ju- 
gement. 

Celle  (lu  ])aiemcnt  d'une  dette  est  la  quittance,  com- 
me dit  Piitliier. 

Les  écritures  se  divisent  d'aborâ  en  écriinrcs  authen- 
tiques et  en  écritures  privées. 

On  appelé  écritures  authentiques  celles  qui  sont  re- 
çues par  un  officier  public, — notaire,  juge,  magistrat  etc, 
de  la  manière  et  avec  les  solennités  voulues  par  la  loi. 
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Mais  dans  l'usage,  on  entend  particulièrement  par  acte 
authentique,  un  acte  notarié. 

On  appelé  écritures  privées  au  contraiïe,  celles  qui 
n'ont  point  été  reçues  par  une  personne  publique,  ou 
qui  ne  l'ont  pas  été  par  cette  personne  publique  même, 
de  la  manière  et  avec  les  solennités  voulues  par  la  loi. 

Ainsi,  on  appelé  copie  informe,  la  copie  d'un  acte  au- 
thentique non  tirée  devant  notaire  ;  et  si  un  notaire  a 
instrumenté  hors  de  sa  juridiction,  c'est  comme  si  l'acte 
avait  été  reçu  devant  personne  non  publique. 

C'est  pourquoi  la  première  chose  que  doit  mentionner 
le  notaire  dans  ses  actes,  est  sa  matricule.  Voir  à  ce 
sujet  l'acte  10  et  11  Vict.  chap.  22.  Les  mots  P«'/'- 
flevant  les  notaires  2^^^01108,  pour  cette  partie  delà  Pro- 
vince du  Canada  constituant  ci-devant  la  Province  du 
Bas-Canada^  font  voir  que  nos  notaires  publics  reçoi- 
vent le  ])ouvoir  d'instrumenter  dans  toute  cette  section 
de  la  Province.         ^  ' 

Ils  font  voir  également  que  les  a-ctes  sont  censés 
reçus  devant  deux  notaires,  ainsi  que  les  mots, ^:)rtn-Ze- 
vant  Maître», ,, et  confrère.  Les  Ordonnances  veulent 
en  ellet,  pour  l'authenticité  des  actes,  qu'ils  soient  re- 
çus par  un  notaire  assisté  d'un  autre  notaire  ou  de  deux 
témoins,  et  l'on  voit  que  ces  ofîiciers,  énoncent  que  cela 
s'est  ainsi  fait,  bien  ({u'on  n'y  tienne  guères  que  pour  les 
Ordonnances  de  dernières  volonté;?.  On  se  contente 
de  faire  contresigner  :jcs  actes  pnr  un  confrère  qui  a 
avec  soi  une  es])ècc  do"soc'été  ad  hoc. 

Les  actes  authentiques  font  foi  ])rincipalement  entre, 
les  parties  contractantes,  leurs  héritiers  et  co'ix  généra- 
lement qui  sont  à  leurs  droits,  et  cela  du  dispositif; 
c'est-a-dire  de  ce  qui  a  fait  l'objet  de  l'acte,  ou,  comme 
s'exprime  le  Code  Napoléon, — l'acte  authentique  fait 
pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme   etc. 

lis  ne  font  foi  de  l'énonciatif  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes seulement,  et  pourvu  encore  que  cet  énon- 
ciatif  ait  un  rapport  direct  avec  le  dispositif. 

Ainsi,  en  disposant  ou  sujet  d'une  rente,  si  l'on  dit 
dont  les  arrérages  o?it  été  payis,  l'acte  fait  foi  de  cet 
-«Mioncé,  que  le  créancier  de  la  rente  n'aurait  pas  laissé 
insérer  si  les  dits  arrérages  n'eussent  pas  de  fait  été 
])ayés. 

Si  l'énonciatif  n'a  qu'un  rapport  indirect  avec  le  dis- 
|X)sitif,  il  ne   fait  qu'un  commencement  de    pre-uve, 
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comme  si  je  dis  que  tel  héritage  vient  de  Pierre,  tandis 
qu'il  vient  de  Paul.  'nr  nî 

L'acte  authentique  ne  fuit  ordinairement  aucune 
jireuve  de  l'énonciutif  contre  les  tiers, — comme  par 
exemple,  s'il  est  dit  dans  l'acte  de  vente  d'un  immeu- 
ble, qu'il  y  a  un  droit  de  vue. 

Ordinavrcmeiit,  disons-nous,  à  cause  de  la  maxime  tM 
antiquis  enuntiativa  prabafit.  •      •:''«'.)'» 

Les  actes  même  auihentiques  peuvent  être  ac«u<(ét 
de  faux;  mais  ils  font  foi  jusque  à  la  preuve  du  faux.^ 
parce  que  le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument  point. 
(Jugé  en  Cour  Supérieure(1854^)  que  le  notaire  peut  être 
témoin  pour  établir  les  faits  contenus  dans  l'acte  accusé 
de  faux.)  '..a    /,, 

Une  des  preuves  les  plus  fortes  en  pareil  cas  est  celle 
de  l'rt//ie,  indiquée  par  une  loi  romaine. 

Nos  actes  notariés  ne  sont  pas  ce  qu'il  étaient  autr<^ 
fois.  Ils  ne  sont  pas  exécutoires  et  ne  portent  point  hy- 
pothèque par  eux-mêmes:  il  n'y  a  que  la  loi  et  les  sen- 
tences enregistrées,  ainsi  que  la  convention  des  parties, 
qui  confèrent  ce  droit  réel.  L'acte  de  Judicature 
Cartier  tend  même  à  faire  disparaître  la  différence  qu'il 
y  a  entre  un  acte  authentique  et  un  acte  sous  seing  pri- 
vé, quant  à  la  preuve,  ou  à  établir  que  les  actes  notariés 
ne  sont  pas  plus  authentiques  que  les  UMitGSj  quod  voldB 
mirandwni  ! 

Maintenant  les  actes  authentiques  ou  notariés  se  sub- 
divisent en  titre  primordiaux  et  en  titres  récognitifs,  en 
minutes  et  en  brevets,  en  copies  et  originaux.  ';, 

Le  titre  primordial  est  celui  dans  lequel  l'obligation 
aécé  origin  lirement  contractée.  Ainsi,  l'acte  pripior- 
dial  d'une  r  nte  est  le  titre  de  constitution  de  rente. 

Le  titre  • ,  iognitif  est  celui  qui  est  passé  enconfirmi^ 
lion  ou  reconnaissance  du  titre  primordial,  comme  on  a 
coutume   de  le  faire  faire  aux  héritiers  ou  ayans  cau^» 

Tel  était  aussi  le  titre  nouvel  de  droits  seigneuriaux. 

Les  actes  passés  en  minutes  sont  ceux  dont  le  notaire 
doit  garder  l'original,  comme  les  donations.  '    .\% 

Les  actes  en  ])revets  sont  ceux  dont  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  garder  l'original,  comme  une  procuration. 

On  voit  par  là  même  la  différence  qu'il  y  a  entre  un 
original  et  une  copie. 

Il  est  certain  que  la  copie  de  l'acte  authentique  fait 
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la  même  foi  que  rorij^inal,  (jUiiml  celui-ci  subsiste  dut.4 
le  greffe  du  notaire,  où  l'on  )x^ul  y  avoir  recours. 
fil  fSi  l'(i)riginal  lie  subsiste  plus.  FaucifU  droit  émet  plu- 
sieurs distinctions  entre  les  copies  iuiurmes,  qui  ne  font 
aucune  jireuve,  les  copies  livrées  par  le  notaire  qui, a 
iftiit  l'acte,  qui  iruuraient  fait  une  preuve  entière  que 
comme  copies  anc^c/nus,  c'i.'sL-ii-dircî  de  30  ans,  et  les 
expies  en  forme  enfin,  ou  lirées  })ar  ordre  du  juge,  les 
.]ftarties  présentes  nu  aj)j)eléefe.  Liais  nous  nous  croyons 
.dispensé  d'aborder  toutes  ces  distinctions,  parceque 
les  actes  notariés  sont  aiijourd'luti  enregistrés. 

Il  est  vrai  qu'il  est  de  ])rincig<.^.  (juon  ne  jicut  se  créer 
de  titre  à  soi-même,  et'ijiie  k's  copies  ne  font  point  foi 
■entière  de  cela  seul  qu'elles  sont  inscrites  dans  les  re- 
gistres publics,  sans  (juoi  il  n'y  aurait,  (ju'à  se  donner  un 
titre,  et  à.  en  couvrii  la  fausseté  i>ar  l'enregistrement  ; 
Xjiais  tout  en  laissani;  sul)5;isler  le  principe  abstrait,  l'Or- 
donnance des  Bureaux  d'ITypotliéques  Iranche  la  ques- 
tion, sinon  pour  les  copies  inscrites  en  bordereau,  du 
Mfioins  pour  les  copies  enregistrées  au  long,  (section  40.) 
!  ". L'acte  13  et  14-  A'ictoiia  chap.  3.9  porte  aussi  que  les 
copies  des  actes  notariés  en  dépôt  dans  la  Chambre  des 
Notaires,  et  certifiées  ])ar  le  Secrétaire  ou  Député,  se- 
ront authentiques,  (section  9.) 

Il  s'agit  ici  d'une  ])reuve  entière. 

Feront  preuves  j/);/^^^  facic  les  copies  de  jugemens  ou 
procédures  juiliciau'e.s  à  l'étranger  et  s>^eljées,  de  même 
que  les  certificats  de  mariages,  décès,  sépultures  hors 
du  Bas-Canada, — les  copies  certifiées  par  le  protonotai- 
ïe.  Les  sceaux  et  certificats  des  ])nissances  étrangères 
seront  regardés  comme  autl]enti(|ues  sans  qu'il  y  ait 
administration  de  preuve,  et  dans  les  cas  précités,  il 
n'est  -pas  besoin  de  prouver  le  sceau,  la  signature,  ou  la 
■capacité  officielle  de  roffieier  attestant.  J/a  partie  qui 
contestera  la  copie  donnera  caution  de  payer  les  frais. 
(statut  16  Vie  t.  chap.   198.) 

Pour  revenir  aux  actes  notariés,  on  appelé  contre-let- 
tre un  acte  contraire  à  la  Icl.lrc  ou  obligation,  et  qui 
prouve  que  celle  qui  paraît  véritable  et  sérieuse;,  ne  l'est 
pas. 

V  Elles  ne  font  pas  foi  contre  les  tiers,  et  ne  devraient 
mênie  faire  aucune  preuve.  C'est,  dit  j\I.  de  Ferriére^ 
IBI  détour  concerté  entre  les  parties  pour  retenir  d'une 
main  ce  qu'on  al)annonne  de  l'autre,  ou  pour  mettre  à 
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couvert  co  ([ii'oii  apprélioidc  (rengager  ou  de  rendre 
connu  et,  pul)lic.  Vai  un  mol:,  c'est  uuo  fine  précaution: 
(lui  peut  (pi('l(in(nnis  r(^::(li-(î  suspecte  la  foi  de  coux-qui 
en  usent. —  l'il le  n\\st  p;i.s  dans  nos  usages.       •  •    ' 

C'est  surlout  dans  hVs  coiilrals  entr.'  nations  ou  traités^ 
qu'on  l'ait  un  grand  anus  des  t'on)  rc^-U'ttres.  J)olus  ma" 
lus  est,  cîim  quid  agiLnr,  alind  snudalur  dit  Vauius.  ,ia  its 

Si  nous  passons   aux   écritures  pru'ées,  ily  enade* 
deux  sortes, — les   actes  sous  seing  privé  et  les  écriture» 
non  signées. 

On  demande  premièrement  (luelle  valeur  différento; 
ont  un  acte  sous  seing  privé  et  nu  acte  authentique,     ne 

A  ce  sujet,   nous   allons   dabr-rd   exposer  les  principes 
du  droit,  sanl'à  liiin.'  voir  imsuife  en  quoi  Pnc^e  de  judi»^: 
cature  Cartier  \  déroge.  ',''*'* 

L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  à  qui  oa 
l'oppose,  ou  légalement  tenu  [tour  reconnu,  a,  contre 
ceux  qui  Tout  souscrit,  la  même  valeur  que  racte  au- 
thentique ;  mais  i!  y  a  [)réci,sénnMit  pour  le  premier,  Ce 
désavantage,  en  cas  de  contestation,  (pi'il  estsujet  à 
reconnaissance  en  juslice,  ot  (jue  les  héritiers  du  dé- 
biteur chirogrnphaire  peuvent  ignorer  la  signature  da 
ùéfunt,  et  ne  sont  juis  tenus  de  la  reconnaître  ou  de  la 
dénier  précisément  :  ils  peuvent  se  contenter  de  décla- 
rer qu'ils  ne  la  connaissent  point,  et  sur  ce,  le  juge  or- 
donne la  vérification  comme  dans  le  cas  où  le  déiéndeur 
nie  sa  signature.  Qui  in  alteriiis  locuni  succedunt^jus- 
tamhabent  ccmsam  '/g/^t)>v/////<'^,d1t  le  jurisconsulte  (iaius. 

Celui  qui  assigne  rpielqu'un  pour  venir  reconnaître  fia 
signature,  conclut  à  ce  (ju'à  défaut  de  corn  parution,  la 
signature  soit  tenue  pour  reconnue.         ■intîj,  ».«  Kiut  »nO 

La  signature  niée  se  prouve  par  témoignage  ou  com- 
paraison d'écritures.  '••' 

Les   actes   sous   seing   privé    ne  prouvent  que  l'acter- 
même  et  non  sa  date,  ces  écritures   étant  sujettes  à  être 
antidatées,  et  elles  ne  font  loi  contre  les  tierS'  que  au- 
jour  de  leur  production  en'  justice.  '■:»i.!.vt«i.in^ 

Ils  ne  font  pas  foi  contre  celui  qui  les  a  souscrits  s'il 
les  a  encore  en  sa  possession,  et  font  présumer  qu'il 
s'est  acquitté,  s'ils  lui  ont  été  remis.  *  ■      \       ^Pàtkm^ 

Maintenant,  en    vertu  de  la  section  87  de  l'acte  do    *^****' 
jadicature  de    1857,  si,  dans  une  action   sur   lettre  ^e 
change   ou  billet  négociable,  cédule,  chèque,  écrit  ow' 
promesse,  ou  autre  acte  ou  marché  par  écrit  sous  seing 
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|lfvé,le  défendeur  fuit  défuiit,ou  si  pour  toute  autre  raisort 
le  demandeur  se  trouve  avoir  besoin  de  procéder  expar^ 
Ut  alors  toute  signature  ou  écriture  sur  telle  lettre,  billet, 
cédule  etc.,  seront  présumées  vraies  sans  en  faire  la 
]HVUve,  et  jugement  fKJiirra  être  rendu  en  conséquence  ;• 
et  si,  dans  toute  telle  action,  un  défendeur  nie  sa  signa- 
ture, ou  la  vérité  de  tel  document  ou  de  partie  d'icelui, 
tels  documens  et  signatures  seront  néanmoins  présu- 
més vrais,  à  moins,  qu'avec  son  plaidoyer  le  défendeur. 
ne  produise  un  affidavit  de  lui-môme,  ou  de  son  agent 
ou  commis  connaissant  les  faits,  à  Teifet  que  tel  docu- 
ment ou  partie  importante  d'icelui  n'est  pas  vrai,  ou  que 
la  signature  est  eontrefliite,  ou  que  ie  protêt,  avis  et 
significa  iontn'oiit  pas  été  régulièrement  faits,  et  er> 
quoi  la  prétendue  irrégularité  consiste,  sans  préjudice 
toutefois  au  recours  en  faux  ou  par  requête  civile  apré» 
jugement,  si  la  signature  est  contrefaite. 

On  ne  peut  que  blâmer  le  Procureiir-CTénéral  Cartier 
de  déroger  aux  principes  du  droit  les  mieux  établis,  et 
d^étendre  de  plus  en  plus,  la  pntique  du  serment  judi- 
ciaire, qui  l'est  déjà  infiniment  trop.  Feut-êtie  n'y  au- 
mit-il  pas  beaucoup  à  redire",  s'il  ne  s'agissait  que  des 
lettres  de  change  et  billets  négociables. 

Les  écritures  non  signées  ne  font  qu'une  semi-preu- 
ve. 

Il  y  en  a  néanmoins  qui  ont  une  valeur  par  elles- 
mêmes.  Tel  était  ou  tel  es*t  le  Papier  Terrier  et  Censier. 

Il  ne  fait  point  preuve  en  faveur  du  seigneur,  sur  le 
jftrincipe  qu'on  ne  peut  se  faire  de  titre  à  soi-même. 
Une  fois  néanmoins  qu'on  l'a  invoqué  contre  lui,  il  peut 
l'invoquer  lui-même  sur  les  faits  contentieux  ou  en  liti- 
ge, à  cause  de  cette  autre  maxime,  qu'on  ne  peut  sincO" 
jwr,  c'est-à-diro  que  celui  qui  invoque  un  acte  comme 
preuve,  n'a  pas  le  droit  de  prendre  ce  qui  est  en  sa  fa- 
veur en  rejetant  ce  qui  est  contre  lui.  .,,.. 

Blackstone  a  signalé  comme  étrange  la  preuve  que 
fiûsait  en  France  le  livre  journal  du  marchand,  et  elle 
est  en  effet  contraire  au  principe  qu'on  ne  peut  se  faire 
MAiK^.^  preuve  à  soi-même,  ce  qm  fait  dire  à  Pothier  *  que 
"'■  le  Kvfe  journal!  ne  feit  pas  une  preuve  entière  en  prin- 
cipe, mais  (|we'  la  faveur  du  commerce  a  établi  que, 
lofsque  ces  livres  sont  bien  en  règle  et  que  la  demande 
<Mt  mite  dans  le  temps  voulu  par  la  loi,  il  y  a  des  juges 
qui  font  droit  en  prenant  le  serment  du  marchand. 
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Mais  il  paraît  que  le  livre  journaf  /liisait  vraiment  ert 
î'rance  preuve  entière,  cunime  le  sii[)po.se  Sir  William, 
fct  comme  l'avouent  Denizart  et  M.  de  Ferrière. 
Seulement,  on  voit  dans  Tuiivrago  du  premier  de  ces 
légiste;,  qu'il  fesait  foi  parce  qu'il  devait  ôtre  cotté  et 
paraphé  dans  la  juritlictiou,  eu  vertu  de  rOrdouiiance 
du  Commerce.  Il  ajoute  que,  quand  il  ne  Test  pas,  il 
ne  devrait  faire  aucune  foi  ;  "  néanmoins,  la  disposition 
de  l'Ordonnance  est  tombée  en  désuétude  :  c'est  un  très 
^rand  abus  puisque,  par  ce  moyen,  un  négociant  peut 
se  fabriquer  '^es  livres  à  sou  gré." 

Quoique,  selon  nous,  ces  formalités  ne  fussent  pas 
pour  la  bonne  foi  du  négoce  une  garantie  beaucoup  plus 
forte,  assurément  le  légiste  anglais  n'a  pas  été  beaucoup 
en  droit  de  se  vanter  de  la  supériorité  de  la  preuve  an- 
glaise sur  la  preuve  française,  car  selon  le  droit  romain 
et  selon  le  sens  commun,  (juoique  non  selon  le  droit  an- 
glais, testis  "'nus,  testis  nullus.  Un  témoin  qui  nie  dé- 
truit le  témoignage  du  témoin  qui  affirme,  disent  Mon- 
tesquieu et  Napoléon.  Or,  selon  la  loi  anglaise  de  la 
preuve  en  vigueur  en  ce  pays,  en  fait  de  commerce,  le 
joiirnal  fait  preuve  avec  la  déposition  additionnelle 
d'un  seul  témoin. 

Encore,  selon  le  droit  français,  ou  selon  le  statut  pro- 
vincial 41.  Geo.  III.  chap.  15,  ne  peut-on  être  témoin 
qu'au  delà  du  degré  de  cousin  germain;  mais,  selon 
cette  loi  anglaise  de  la  preuve,  le  commis  qui  dépose 
en  faveur  du  marchand  peut-être  le  neveu,  le  fils,  le 
frère, — tout  autre  enfin  que  l'épouse  du  demandeur,  à 

3ui  on  ne  donne  l'exclusion  que  parce  que,  tons  les  actes 
e  la  femme  qui  regardent  le  mari  étant,  selon  l'esprit 
de  la  loi  commune  d'iVngle terre,  des  actes  impérats, 
l'admettre  comme  témoin,  équivaudrait  à  dire  que  le 
négociant  peut  déposer  pour  lui-même.  Je  ne  vois  rien 
là  de  supérieur  à  la  preuve  du  journal  cotté  et  paraphé. 
Le  fait  est  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  véritable  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas,  et  que  dans  l'un  et  l'autre,  on  a 
voulu  faire  une  faveur  an  commerce. 

En  vertu  du  Code    Civil  ou  Ordonnance    de  1667,    -0« '» 
cfomme  par  l'Ordonnance  de  Moulins,  la  preuve  vocale  yq^^ 
ou  testimoniale   n'est  admise  que  pour  ies  transactions 
dont  l'objet  n'excède  pas  cent  francs,  si  ce  n'est  : 

Premièrement,  quand  il  n'a  pas  été  possible  de  se  pro- 
tiirer  un  écrit,  ou  dans  les  cas  fortuits,  comme  de  dépôt 


'Q^ 


mm 


M: 


m 


m 


um 


I 


M  >. 


!  i  4 


S\7' 


V'  <if'  ,'hl 


i$ 


I    '  >i 


I    i 


uwr 


.K 


f  Insti- 
tntefl  do 
Gains, 
•;»u<i  Pi- 
thou. 


—   110  — 

néccs.s  lire  :  dcjwncrc  vldetur  qid,  lu  mcfit   riiinœ,  inceW'- 
dii,  naufi'di^'i,  uinvl  ali.ani  cislodicv  wuisà  drponit.  f    '      ., 

SL'coiidL'Uu;u!.,uuaiicl  eu  mm  cuiiiuieiiceiacnt  de  prei>'' 
vc  pur  éerit.  ^ 

Or,  il  y  a  un  c.oimiHJiK'ciir-iit.  «le  [iroiive  [)ar  écrit':" '"'*^' 

Preiiiièrc'Uieiit.,  lorstiiK-  d.uis  ini  ét-rit  authentique  ou' 
le  défendeiu*  étuil.  piinic,  (mi  (i  uis  un  écrit,  (|u'il  a  signé," 
ou  a  la  preuve,  ii'»u  Ciw  Hiit:  toial  (ju'ou  a  avancé,  raais^ 
de  ([uehjue  (.di'i.si;  ([ui  y  cinului;,  i)u  <jui  eu  liul:  partie. 

SecoudenienV,  loi-.vjuc,  p  ir  un  écrit  authentique  OU 
siirné.on  a  la  preuve  do  la  clotr.e,  (tuoiiiuo  non  celle^  dii 
montant  do  la  tloile.  -,      ,  ^ 

Pjthior   dit   (pi\)a   doit  clr'   admis  alors  à  la  preuve 
testimoniale   du    m).i!,aut   d.-.    la   dt-tto  ;   raui.s   il   y  a'nn*: 
moyeu  beaucoup  p!u-j  (.'xpéditir,   i)ui.s(|ue    c'est  précisé- 
ment le  cas  où  lo  }\\'j:^\  [)oul  dcréror  le  serment  in  lif.em. 

Les  écritures  piiv6i:s  non  sii>;née.s  joeuvent  parfois 
former  un   troisièmo    ex.om[)le    de   commencement   de 

preuve.  '    ';' 

E'i  matière  do  commerce,  où  nous  suivons  la  ^.."isuV'ë 
anglaise,  la  prouvo  vocale  est  admise,  quelque  soit  la 
valeur  contenliouse. 

En  général  la  preuve  vocale  h\i  pas  lieu  contre  lai- 
preuve  littérale.  Coidra  sci-ipluDL  icstimonmm,  non 
scriptum  testimoiUiuii  non.  j'crticr,  disent  les  Pandectea. 
Jugé  néanmoins  eu  Cour  tlu  lîanc  de  la  Reine  le  "7  jan- 
vier 1859  que,  sur  exceptions  par. une  femme  séparée' 
de  biens,  alléguant  (|ue  l'obligation  sur  laquelle  elle  est 
poursuivie  a  été  consentie  par  elle  pour  dettes  contrac- 
tées par  son  mari  en  violation  de  l'Urdonnance  des  Bu- 
reaux d'Hypothèque,  il  y  a  lieu  à  la  preuve  vocale  cor- 
tre  l'acte  notarié.  .."■»'  V   ''' 

Le  mariage  ne  se  prouve  pas  par  témoins.   '   '*^',  '   ^  '"l 

Le  témoigiîage  d'une  seule  persoiine  ne  peitt  se'r^fi: 
de  rien.  ,    , 

Oii  ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause.     ^'  ! 

Les  témoins  doivent  être  dignes  de  foi.  .'    '"     ''*. 

Par  exemple,  ceux  (|ui  sont  notés  d'infamie  ou  con- 
vaincus de  parjiu'e,  de  s'être  laissé  suborner,  ne  peuvent 
témoigner  en  justice.  (') 


■ji 


!    1 


Tfff?' 


(*)  Les  prisonniers  ne  seront  pas  témoins  incompétents  aprè» 
conviction  pour  délit,  excepté  pour  parjure  (,4  et  5  Vict.  çliap.  ^4,, 
seotion  22.) 


Les 'femmes,  qui  ne  sont  ])()iiit  admises  ù  ôlrc  témoins 
jjpour  déposer  .sur  cle.s  di?-p(isiliuns  i\o  doriiièrcs  volontés, 
et  qui  ne  peiivenl  non  i»liis  sovir  de  u'nioiiii-'  ù  aucun 
•acte  reçu  devant  notaire,  jiciivciil  être  rorues  à  déposer 
injustice  sur  des  fail.s  ou  sur   des  conventions. 

Ceux  qui  sont  commis  à  la  gestion  des  aflaires  d<î 
quelqu'un,  no  ])euvent  être  employés  comme  témoins 
relativement  aux  ail'aires  (pTiis  ont  îxérées  ;  comme 
uussi  les  arl)itres,  les  Jiiii'es,  les  procnriMirs  ad  ///rs,  quant 
à  ce  qui  s'est  passé  sous  leurs  yeux,  ou  e.ux  afliiires  dont 
ils  ont  été  chargés. 

On  ne  reçoit  )»as  non  ))lus  1<?  témoignage  de  ceux  qui 
-sont  aux  ordres  despartii's.  tels  (pie  les  domestiques. 

Il  a  été  jugé  en  Cour  Supérieure  (18r)S)  (pie  les  asso- 
.ciés  ne  peuvent  étro  témoins  les  uns  contre  les  autres. 

§  Des  autres  Sources  de  Preuves. 

On  appelé  confession  judiciaire  les  aveux  des  parties. 

Il  Y  en  a  de  volontaires,  et  il  y  en  a  de  forcés,  comme 
»les  réponses  aux  interrogatoires  sur  laits  et  articles. 

jQn  comprend  par  conl'ession  judiciaire  les  admissions 
qu'une  partie  fait  dans  le  cours  d'une  instance,  et  dont 
la  Cour  donne  acte. 

Celui  qui  s'avoue  judiciairement  débiteur,  se  con- 
damne lui-môme,  comme  s'il  l'était  par  une  sentence. 

Nous  appelons  ])roprement  confesser  jtigement  l'acte 
4'aller  reconnaître  l'obligation  en  justice,  sur  quoi  juge 
Bient  est  dressé  et  un  certain  délai  accordé  pour  payer. 

Les  aveux  extrajudiciaires  n'emportent  point  condam- 
nation :  ils  ne  peuvent  servir  que  de  preuves. 

Les  aveux  de  ceux  qui  ne  sont  pas  sid  juris  ne  peu- 
vent leur  nuire  à  eux-mêmes,  et  les  tuteurs,  curateurs  ne 
peuvent  nuire  par  leurs  aveux  à  leurs  pupilles  ou  admi- 
nistrés, ni  les  ])rocureurs,  quand  ils  n'ont  point  mandat 
de  faire  d'aveux. 

On  ne  peut  sincoper  les  aveux. 

Si  nous  passons  aux  présomptions,  il  y  en  a  de  deux     Det 
sortes,  présomptions  simples  et  présomptions  de  droit.      Présomp- 

Une  présomption  (siiiiplc)    dit  Cujus,  est  une  conjec-  **^^'* 
ture  d'après  ce  qui  arrive  le  plus  souvent. 

C'est  comme  le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
une  semi-preuve.  Les  magistrats  peuvent  en  user  pour 
■connaître  l'intention   des  parties  dans  une  clause  équi- 
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voqiie, — avant  de  déférer  le  serment  et  dans  les  cas  où 
la  loi  pornuît  de  jiig'^r  d  après  ré()uité,  comme  J'acte  de 
judicatiire  Lalbiituine  dans  certaines  causes  de  peu 
d'iniportiuice.  La  présomption  simple  est  appelée  en 
droit  ^>;w.s7^?;/j^;^/o  honiùiis  par«  opposition  à  prasumptio 
juris.  Elle  ne  sert  ordinairement  que  d'adminicule,  à 
moins  que  le  lait  qu'on  induit  ne  soit  une  conséquence 
nécessaire  d'un  fait  précédent  d'après  la  nature  et  le 
cours  ordinaire  des  choses.   * 

*  Il  faut  noter,  dit  Vautnir  des  Listryctions  Faciles  sUr 
les  Conventions,  qiCune  simple  iirésomption  est  ordinaire' 
ment  fort  différente  d'une  preuve.  On  Va  définie  à  bon 
droit  u?i  moyen  de  prendre  le  faux  pour  le  vrai  ;  en  efet^ 
une  semi-preuve  est  une  chose  aussi  chimérique  qu'une  de- 
mi-vérité  :  deux  demi-preuves  ne  pexivcnt  pas  plus  faire 
nne  pyf'cuve  complète  que  deux  incertitudes  ne  peuvent  faire 
une  certitude. 

La  présomption  de  droit  est  celle  que  la  loi  reçoit  ex- 
pressément comme  une  présomption  légitime  et  comme 
une  preuve  complète,  si  l'on  ne  peut  fournir  la  contre 
preuve.  Ainsi,  lorsque  le  créancier  a  remis  au  débiteur 
son  billet  ou  qu'il  l'a  barré,  (chirograpkum  cancellatum 
de»  Romains,)  il  est  censé  avoir  été  payé,  et  quand  on  a 
reçu  trois  années  postérieures  de  rente,  on  est  censé 
Olivier, avoir  reçu  les  arrérages.* 

Ce  qui  est  plus  fort  qu'une  preuve  judiciaire  ordinair 
re,  c'est  la  présomption 7 <(fm  et  àejure.  ■' 

■     Elle  est  appelée  prcesumptio  Juris,  dit  Menochius»  par* 
'ce  qu'elle  est  introduite  par  la  loi,  et  de  jure,  parce  que 
la  loi  la   regarde  comme  une  vérité  absolue. 

Elle  exclut  la  preuve  du  contraire,  en  sorte  qu'elle 
est  plus  forte  que  la  preuve  vocale  et  littérale,  même 
par  acte  authentique. 

Par  exemple,  c'est  par  un^  présomption  juris  et  de 
jure  qu'on  suppose  les  enfans  légitimes,  selon  la  régie 
pater  est  quem  nuptiœ  denwnstrant,  qui  a  toujours  lieu, 
pourvu  que  les  approches  du  mari  aient  été  physique- 
ment possibles  au  temps  de  la  conception. 

Le  serment  décisoire  est  aussi  une  présomption  jufit 
et  de  jure. 

Il  y  a  trois  espèces  de  serment  qui  sont  usités  4^tlS 
les  procès  civils.  'i   > 

lo.  Le  serment  décisoire   qu'une  partie  défère  i  l'àti- 
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tre,  entendant  s*y  tenir,  car  Tissue  de  la  cause  en  dé- 


liai • 


pend. 

2o.  Le  «erraent  que  doit  faire  la  partie  qui  est  inter- 
logée  sur  faits  et  urlicles. 

3o.  r>e  serment  que  le  juge  défère  de  son  propre  mou- 
rement  à  Tune  des  parties  pour  décider  la  cause  ou  pour 
déter'uiner  le  quantum  de  la  condamnation.     On  rap-  •Qji^j^r 
pèle  proprement  serment  judiciaire.*  '       '  Prineip»$* 

Toute   personne  capable  d'ester   en  jugement   peut^/u  DroU 
déférer  le  serment  toutes  les  fois  qu'elle»  croit  n'avoir  pas^»*!''*^ 
une  preuve  suffisante  du  fait  (|ui  seri  de  base  à  la  de- "******* 
mande,  avant  ou  après  contestation  en  cause,  en  appel  ^ 

comme  en  première  instance  ;  et,  selon  Cujas,  Duaren, 
Fachinée  et  Pothier,  contre  Bartole  et  Baldus,  il  n^éSt 
pas  besoin  d'avoir  pour  cela  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit.  /.  ^:  1 

Pourvu  que  ce  soit  sur  son  fait  propre,  celui  à.  qui  le' 
germent  est  déféré,  est  obligé  de  jurer  ou  de  référer  Ift 
serment. 

Si  celui  qui  p  déféré  le  serment  refuse  dejurer,il  est 
débouté  de  son  action  avec  dépens.  ^''^'f^ 

On  ne  peut  déférer  le  serment  à  un  mineur  ou  à  une 
personne  en  puissance.  '    '  .  > 

Un  tuteur,  curateur,  syndic  ou  fondé  de  procuration 
générale,  ou  spéciale  à  cet  effet,  peuvent  déférer  ^e  ser- 
ment, sans  qu'on  puisse  le  leur  déférer  à  eux-mêmes  du 
ie  leur  référer,  parce  qu'on  n'est  point  tenu  de  jurer  sur   sVr-^  • 
le  fait  d'autrui.  '^»"'^  *^ 

Le  serment  judiciaire  ou  déféré   par  le  juge,  est  de 
deux  espèces, — supplétoire,  si  c'est  pour  décider  la  causé' 
même,  et  in  litemy  si  c'est  pour  déterminer  le  quarUunt 
à  adjuger.  ,  .^ 

Mais  pour  que  le  juge  puisse  le  déférer,  il  i^iut,  selon 
la  loi  treizième  de  jurejurando  aux  Pandectes  : 

lo.  Que  l'on  manque  de  preuves  suffisantes. 
2o.  Qu'il  y  ait  un  commencemant  de  preuve. 

tù.  Que  !e  juge  ait  pris  connaissance  de  la  oause^o 
examiné  le  mérite  de  la  preuve  ei  les  faits,  et  ouï  les\> 
parties. 

Le  droit  romain  nous  dit  encore  que  ce  serment  ne*^ 
petit  ëtjrè  déféré  qu'a  celui  qui  est  le  maître  dii  pros^f  \. 
do)iiiiiUs  mis,  et  non  à  son  agent,  et  que  le  magistrat  ne 
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.*^J^  d^oit  point  le  déférer  en  cas  de  testament  ou  quand  i 
Ii!ï5!!î*    *'*R'l  <ïo  Ja  vérité  d'une  oblipration.' 

liien  que  la  loi  anglaise  (h?  la  preuve  en  matière  com- 
merciale fut  introduite  en  Canada  par  l'Ordonnance  du 
Conseil  Législatif  de  178;"),  les   marchands  aii.2:lais  trou- 
vèrent commode  le  serment  dùcisoiro,  et  il  se  conserva 
dans  la  pratiiiue.     Des  doutes  étant  survenus  quant  à 
la   légalité   do   cet  usairc,  l'acte    provincial  du   8  avril 
'•■'    •    1801  (41  Geo.  III.  cliap.   1"))  sanctionné   par  le  Roi  en 
' '^'■\;'     Conseil  Privé  le  7  avril  ISO'2,  stalna  qu'on  pourrait  Tud- 
:  \  .,     mettre,  comme  on  le  faisait  dans  les  affiires  civiles  se- 
lon les  anciennes  lois,  us  et  coutumes  dn  Ca\iada. 

Le  serment  décisoire,  sur  fliits  et  articles,  supplétoire 
et  in  Utem  se  pratique  aussi  eu  matière  de  change  en 
vertu  de  l'acte  12  Vict.  chap.  22. 

En  vertu  de  l'acte  provincial  33  Geo.  ITL  chap.  4, 
les  Qouakres  sont  reçus  en  justice  à  leur  affirmation  au 
lieu  du  serment,  et  l'affirmation  fausse  équivaut  au  par- 

•  Maintenant,  si  Pou  demande  ce  qu'ail  faut  pense?'  du 
serment  judiciaire,  nous  dirons  qitc,  le  serment  étafit  U7i 
acte  intérieur  et  de  la  conscience,  on  ne  voit  aux  tribunaux 
civils  an::un  pouvoir  légitime  de  V administrer,  et  Von 
peut  tirer  un  non  moins  fort  argument  d"  Vabus  journa- 
lier qui  s'en  fait^  Je  ne  'parle  point  ici  de  la  pratique 
démoralisatrice  ou  de  Vasiotase  du.  serment  dans  nos  élec- 
tions  yw/iYiVywe.s,  7ii  des  sermcne  lot'vers/taires  et  de  doua- 
•  7V«*#i**^*'  *^  justement  défioncés  3)ar  Jérémie  Bentham  ;*....• 

4m  Prtu-"^^  ^*  parle  que  du  s€rme?it  judiciaire. 

9*i.  M.  de  Fériére,  sans  se  dissimuler  les  circonstances  gui 

ont  donné  lieu  à  l'introduction  de  cette  sorte  de  pceuve^ 
ajoute  néanmoins'. — "  Quoi  qu'il  e?i  soit,  il  faut  demeurer  ' 
d^accord  que  le  serment  rCa  été  introduit  qiCà  la  fwnte  de 
Phumanité;  il  suffit  à  lliomme  de  bien  de  connaître  ses  de- 
voirs pour  n'y  point  manquer.  Cest  la  probité  et  non 
pas  le  serment,  qui  empêche  un  ho7nme  de  trahir  la  vérité  ; 
car  les  sermens  ne  font  point  naître  en  nous  les  ve?'tus': 
c*est  pourquoi  celui  qui  serait  d'^assez  Tnauvaise  foi  pour 
oser  certifier  une  fausseté  à  la  face  de  la  justice  y  Vest  or- 
dinairement pour  fausser  son  serment P 

"  Depuis  quarante  am  que  je  fais  ma  profession,  dit 
Pothier,  fai  vu  une  infinité  de  fois  déféier  le  serment  et 
j€  n^ai  pas  vu  arriver  plus  de  deux  fois  qu'aune  partie  ait^^^. 


—  llf) 


été  retenue  par   la  rrlîîfwn  du  serf  Kent  de  persister  dam 
ce  qutlle  avait  soutefiu^ 

Mais  Je  rais  victf/c  en  regard  i  es  paroi  es  du  Sauveur 
du  moftdCy  et  crllea  (l'tni   (Utteur. 

"  On  pei/tjtfrer  ([uon  na  pus  fait  inic  chose ^quoiqu^ on 
Vait  Jade  efj'cctivementy  en  entendant  en  soi-mèrne  quon 
ne  ra  pas  faite.  e7i  certain  jour  y  ou  avant  qu'on  fût  7té,  ou 
en  sous  entendant  que/que  autre  circoti^tancc  juneUlfy  sans 
que  les  paroles  doîit  on  se  sert  aient  aucun  sens  qui  puisse 
le  faire  co?i/ia'Urc  :  et  cr/a  est  fort  commode  cji  beaucoup  de 
rencontres,  et  est  toujours  t^  es  faste  quand  cela  est  néce^' 
saire  et  utile  pour  la  su/ilc,  l  honneur  ou  le  hien^''  dit  l'aii- 
feiir. 

Mais  rhomme  div'u, . , .  *'  Ne  juicz  point.  "Qmc  votre 
§ui  soit  oui,  que  votre  non  soit  ?îon.  Tout  ce  qui  est  de 
plus  vient  de  l'esprit  inulin.'''' 

■  Malheureusement,  le  droit  romain  traite  le  serment 
avec  une  légèreté  indicible.  Iii  omni  causa  et  actiyne 
jurutiir. — Est  niaxiimiii  rcmcdiiim  expediendarum  li- 
liiim.-— Jiirare  in  iiiliuitiiin  licet.  Et  rioublions  points 
comme  nous  e?i  avertit  M.  Olivier,  dans  ses  Principes  du 
Droit  Civil  lloniuin,  que  le  juge  qni  avait  déféré  le  ser» 
ment  in  liteni,  n' était  pas  obligé  de  s\n  tenir  au  quantum 
diclaré  jJcir  le  demandeur,  s'il  ne  le  trouvait  pas  assez 
modéré  ! 

Four  le  serme^tt  suppUtoire,  le  chevalier  Blackstone  en 
a  bien  démontré  Vadsurdité  dans  ses  admirables  Commen- 
taires ;  7nais,  de  son  côté,  il  est  obligé  de  d^noiicer  le  mise- 
ricordious  perjury  du  jrrocès  par  jury  anglais. 

Tour  conclusion,  l'institution  du  serment  judiciaire 
doit  être  remise  au  niveau  de  celle  des  ordalies 

Nous  avons  r acte  2.  Vici.  chap.  S,  pottr  supp.  rmer  les 
sermens  et  sociétés  illicites  ;  mais  comme  les  franc-maçon$ 
sont  injluens,  notre  gouvernement  juge  eupédieni  de  les 
fçcccpter  par  la  neuvième  section.  ^ 
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INTERITION  OU  FIN  DES  OBLIGATIONS. 


L'obligation  résultant  des  conventions  cesse  aussitôt 
<jue  le  lieu,  lincuium  jurts  \mr  le  quel  wna  personne  était 
tenue  envers  une  autre  à  donner,  faire  ou  ne  pas  faire 
quelque  chose  est  dissous. 

Or  il  esl  dissous  pur  le  puiomout,  par  la  remise,  j)nr  la 
novation,  par  la  ooufusiou,  pur  la  rescision  et  par  Teffet 
(le  la  clause  résolutoire,  drux  modes  dont  7wus  avons  déjà 
parlée  et  par  la  rédhibition  dont  nous  parlerons  dans  le 
litre  de  la  vente,— par  la  transaction  et  le  conjpromis  et 
les  fins  de  non  recevoir  géuéralenieni,  et  jmriois  par  la 
perle  de  Tobjet  et  la  mort  t\u  cré.incier  ou  (.lu  débiteur. 

La  cession  de  biens,  ccssio  fjonori/m,  n'est  pas  ordinai- 
rement un  moyen  d'éteindre  l'obligation,  (pioiqu'il  |»ût 
en  être  autrement  sous  la  loi  abrogée  de  banqueroute, 
car  celui  qui  a  fait  cession  de  bien  demeure  obligé  à 
restitution  ù.  môme  les  biei^s  qui  peuvent  lui  advenir 
dans  la  suite,  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille  réservés. 
Le  droit  est  exprès  :  de  fnturis,  si  advcnerint,  satisfacere 
débet, . .  .non  si  ex  his  tantum  percipiat  quantum  ei  ait- 
mentorum  nomine  satis  rsi,  cum  in  quantum  facere  potest 
solummodo  conveniatiir  disent  les  Pandectes. 

I — ToUitur  obligatio  prœcipue  solutione  ejus  quod  de- 
betur,  dit  Ulpien.  • 

IVlais  le  paiement  se  divise  en  paiement  réel  et  en 
paiement  virtuel  ou  fictif,  tel  que  la  compensation. 

Et  par  paiement  réel,  on  n'entend  pas  seulement  la 
numération  d'une  somme  d'argent,  mais  aussi  la  presta- 
tion de  l'objet  dû  ou  l'exécution  du  fait  auquel  on  s'est 
obligé  ;  le  paiement  réel  *^st  donc  en  effet  le  mode  le 
plus  naturel  d'éteindre  l'obligation. 

Il  n'est  pas  moins  digne  de  remarque  que,  comilie  il 
importe  seulement  que  le  créancier  soit  indemnisé,  il 
suffit  ordinairement  que  le  paiement  soit  fait  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose  payée,  quand  même  il  ne  serait 
point  le  débiteur. 
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Vdbli nation,  dit  Tarlicle  r236  du  C»h]c  Napoléon, 
coiir«»rnie  en  ccin  nu  f\xm\,pfvt  être  nrqtnttév  viérnv  pur 
un  tiers  qui  ny  est  pas  itttuetme,  pour  tu  qu'il  ugiue  au 
notn  et  à  l' acquit  du  dtd  tcnr. 

Il  u'y  u  exc-<.'|)iion    que  ({itand   Tobli^atiou  consiste  in 

fociemlo,  et  i|ue  celui  (]ui  u   donné  à  lune  un  ouvrage,  a 

intérêt  à   ce   «juc  rouvrnge  soit  fuit  pur  celui  incinu  qui 

Q  jiuillé  son  triivuil,  couime  si  c'est  un  ouvrier  ou  un  ur- 

tisie  très  lutlxle. 

Si  Pou  deuiundc  iiiniutenuut  à  qui  )e  puionient  doit 
être  fuit,  il  fuut  répoudre  qu'il  peut  être  iait  an  créan- 
cier cu|)al)le,  ou  à  celui  qui  u  ('Uulité  pur  hi  loi  relative- 
vement  nu  créi  ucier  iitciipuMe,  itl  (jiie  le  tuteur,  un 
receveur  d'Iiûpituux,  de  f'al^riijiu's, — au  fi>udé  de  pouvoir 
du  créiiucier  ou  de  celui  qui  u  ijuulitt  |>  u  Ju  loi,  ou  mô- 
me ii  I  ngeut  du  ftuidé  de  pouvoir,  K'  lunclé  de  pouvoir 
fût-il  un  mineur,  pourvu  que  le  créancier  qui  lui  donne 
pouvoir  ne  le  soit  pus  lui-même.  '  ,•  Pothitr 

On  peut  aussi  |)iiyer,  comme  on  le  verra  plus  bas,  anxAo.  607. 
tiers  (|ui   sont   indiqués    pur  la  convention  pi>ur  recevoir 
le  paiement,  et  qun    le  jurisconsulte  appelé  udjecii  solu- 
tion  ^  gratia. 

Sous  la  dénomination  du  créancier  sont  compris  ses 
ayans  cause,  héritiers  et  successeurs  à  la  créance  mime 
à  titre  singulier,  dit  Pothier  d'uprés  Gains.  * 

Celui  a  qui    le  créancier  cède  su  créance  devient  lui-- 
même  créancier  du  débiteur   par  la  signification  qu'il 
lui  fait  de   son    titre   conformément   à  la  maxime  de  la 
Coutume    de     Paris:     Transpwt     ne  saisit    s''U    rCest 
signifié,  si  le  débiteur  n'a  pas  déjà  accepté  volontiers. 

L'obligation  de  celui-ci  de  payer  à  la  personne  indi- 
quée passe  à  ses  héritiers.  >  >  nix 

Le  paiement  fait  à  personne  qui   n'  avait  point  pou»! 
voir,  peut  être  validé  : 

lo.  Par  la  ratification  du  créancier:  ratihahitio  man- 
data comparatur  disent  le  droit  civil  et  le  droit  canon. 

2o.  Selon  Pothier  et  le  Code  Napoléon,  *  par  l'a  van" 
lage  qui  en  résulte  pour  le  créancier. 

3o.  Si  la  personne  non  qualifiée  succède  à  la  créance,., 
comme  il  est  évident. 

Il  est  dit  au  troisième  chapitre  de  la  Novelle  quatriè- 
me, que  le  créancier  n'a  pas  à  se  plaindre  si  on  lui  donne, 
««Q .paiement  non  la  chose  due^  mais  une  chose  diâeren^ 
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te de  plus   grande  valeur,  ce  qui  paraît  assez  raisonna- 
ble. 

Néanmoins  cette  décision  n'a  été  adoptée  ni  dans 
l'ancicrn  droit  fVuuçuis,  ni  dans  le  droit  nouveau,  qui 
exigent  l'un  et  Tautre  que  lu  chose  même  (jui  est  due 
soit  ofTertc  en  paicMiicnt.  Le  niotjfinédil  de  ces  dispo- 
tions t'e  nous  est  point  connu. 

Le  créancier  ne  peut  pas  élre  forcé  non  plus  à  reccr 
voir  en  partie  le  ]iaienieut  d'une  dette  même  divisible 
{Nafolêon,  1244)  à  moins  qu'elle  )ie  soit  ucluellement 
divisée  {Pothier,  334),  c'est-à-dire  que  le  créancier  ait 
déjà  accepté  une  partie,  s'il  n'y  a  ciaiise  d'instalmens, 
et  le  jurisconsulte  ÎMudestinus  décide  que  le  ilébileur 
qui  doit  des  intérêts,  devrait  ceux  de  la  ])artie  même  de 
la  dette  qu'il  aurait  consignée. 

Pareillement,  lorsque  plusieurs  se  sont  rendu  cautions, 

le  bénéfice  de  division  ne  les  met  pas  à  même  de  forcer 

le  créancier   de   recevoir   partiellement   de    chacun,   à, 

.     '       moins  qu'il  ne  poursuive,  |)arce  ce  n'est  (jue  la  jjoursuite 

même  qui  fait  naître  l'exceplion    de  division. 

Le  jurisconsulte  Paulus  nous  dit  que  le  paiement 
d'une  chose  ne  se  fait  (|u'en  transférant  au  créancier  par 
la  tradition  le  domaine  ou  la  propriété  irrévocable. 

De  là  deux  corollaires. 
.:,•■  Premièrement,  le    f)aiement   n'est  pas  bon  lorsque  la 

chose  payée  n'appartient  pa;^'  cxj'iwi  dict.is  à.  celui  qui  la 
livre  sans  le  consentement  du  [iropriétaire,  à  moins  que 
le  créancier  n'ait  consommé  de  bonne  foi  le  paiement 
{Napoléo?!,  1238)  ou  qu'il  n'en  soit  devenu  propriétaire 
par  usucapion. 

Secondement,  si  la  chose  donnée  en  paiement  est 
grevée  d'hypotliè(iue,  le  débiteur  n'est  déchargé  qu'en 
la  purgeant  (FotJiier,  543)  à  moins  que  !e  créancier  n'ait 
pris  sur  lui  les  risqiief;.  •..••. 

Le  paiement  doit  être  fait  dubord  au  lieu  indiqué  par 
la  convention  :  Is  qui  cs'to  loco  dure promittit,  nuUo  âiio 
loco  quant  in  quo  ])/-o?nisit,  solvcre  iiivito  stipuàitore  potest 
disent  les  Pandectes. 

S'il   n'y  a  point  de  lieu  désigné  et  qu'il  s'agisse  d'un 

corps  certain,  le  paiement   peut  se  faire  au  lieu  où  était, 

•  NopO'^^'^^  ^^  l'obligation,  la  chose  (|ui  en  fait  l'objet.  *  , 

Uon,  A.         Si  la  dette  est  d'une  chose  indéterminée,  comme  une 

124T.         tonne  de  vin,  elle  se  paye  ordinairement  chez  celui  qui 

la  demande  (Pothier,  549)  parce   que  la  convention  doit 
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s'interpréter  de  la  manière  la  moins  onéreuse  à  l'ache- 
teur. 

Hors  du  cas  où  hi  chose  est  pnyahle  où  elle  est,  le 
paiement  se  fait  aux  dépens  du  débiteur. 

Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lor» 
de  la  livraison,  à  moins  quo  les  détériorations  ne  vien- 
nent de  son  fiiit  ou  de  sa  liute,  ou  du  fuit  ou  de  la  faute 
de  ceux  dont  il  est  responsable. 

Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que 
quant  à  son  espèce,  le  débiteur  n'est  pas  tenu,  pour  être 
libéré,  de  livrer  de  la  meilleure  qualité  ;  mais  il  suffit 
(le  la  qualité  qui  se  désigne  par  les  termes  loyal  et  mat' 
ckand. 

C'est  au  débiteur  de  plusieurs  obligations  (JCimputer  le 
premier,  ou  de  dire  quelle  est  la  dette  (pi'il  entend  payer, 
Le  créancier  ne  )ieut  imputer,  en  donnant  quittance, 
que  si  le  débiteur  n'impute  pas. 

Et  s'il  y  avait  contestation,  la  justice  imputerait  cer- 
tainement le  paiement  du  débiteur  sur  une  dette  por- 
tant intérêt  plutôt  que  sur  nue  dette  qui  n'en  porte 
point,  sur  une  dette  hypothécaire  q'ie  sur  une  dette 
chirogra,/haire,  sauvegardant  ainsi  les  intérêts  du  débi- 
teur; l'imputation  se  fait  aussi,  natureKenient  sur  une 
dette  plus  ancienne,  si  nulla  causa  prcegravet. 

Modestinus  ne  nous  a-t-il  pas  parlé  d^ine  dette  con- 
sijTnée  .?. . .  »La  consignation  est,  un  dépôt  que  le  débiteur 
fait  par  autorité  de  jmtice  de  la  cjiose  ou  somme  qu'il  doit  y 
entre  les  mains  d'un  tiers.  *  .        .  . 

Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement,- 
le  créancier  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et  sur  son 
refus  de  les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose 
oÔerte.  * 

Les  offres  réelles  ou  à  deniers  découverts,  si  c'est  une 
j somme  d'argent,  suivies  d'une  consignation,  libèrent  le 
[débiteur;  elles  tinnent  lieu  à  son  égard,  de  paiement^ 
[lorsqu'elles  sont  valablement  laites,  f 

Mais,  dit  Pothier  sous  no.  574,  pour  que  la  consigna- 
Ition  soit  valable,  il  faut  que  le  créancier  soit  eu  demeu- 
re de  recevoir,  ayant  refusé  de  bonnes  offres, ^ar  écrit 
\ou  verbales  avec  témoins.  * 

Or,  pour  que  des  offres   soient  jugées  bonnes,  il  faut  : 

Premièrement,  qu'elles  soient  faites  par  unes  personne 
capable  relativement  au  paiement.  >   .     i,. 
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•  Secondement,  qu'elles  soient  faites  au  créancier  ca- 
pable de  recevoir  le  paiement,  ou  a  celui  qui  a  qualité 
par  la  loi  ou  la   convention. 

Troisièmement,  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la 
somme  exigible,  de»  arrérages  ou  intérêts  dûs,  des  frais 
liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés. 

Quatrièmement,  que  le  terme  de  {paiement  soit  échu. 

Cinquièmement,  offrir  de  l'argent  ayant  cours  dans  le 
pays. 

Sixièmement,  que  la  condition  sous  laquelle  l'obliga- 
tion a  été  contractée,  soit   arrivée. 

Si  les  offres  sont  jugées  valables,  les  frais  tomberont 
sur  le  créancier  en  demeure  de  recevoir. 

Par  la  consignation,  le  créancier  ne  l'est  plus  de  son 
débiteur  originaire,  mais  du  consignataire,  (jui  s'oblige 
•P  th'  *  '"^  remettre  la  chose,  sans  néanmoins  en  prendre  les 
680."  "'^'  rï«q»es.  • 

Sous  les  Français,  il  y  avait  un  Receveur  des  Consi- 
gnations. Aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler 
de  biireau  de  consignation,  quoiqu'on  [misse  consigner 
chez  le  Shériffou  le  protonotaire. 

Tant  que  la  cons'  -nation  n'a  pas  été  acceptée,  le  dé- 
biteur peut  la  retirer,  et  ses  cautions  demeurent  alors 
obligées. 

Mais  après  un  jugement  passé  eu  chose  jugée,  il  ne 
peut  plus  retirer  la  consignation  au  préjudice  de  ses 
coohiigés.  Nemo  potest  mutare  consilïum  in  a/terius 
injuriam,  dit  Pa  pi  ni  en. 

•  i  •  '         Lorsqtie  deux   personnes  se  trouvent  débitrices  Tune 

de  l'autre,  la  compensation   s'opère  de  plein  droit  par  la 

*  seule   force  de  la   loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs  ;  les 

deux  dettes  s'éteignent   réciproquement  à  l'instant  oii 

%/  .       elles  se   trouvent  exister  à  la  fois,  jusque  à  concurrence 

de  leurs  quotités  respectives. 

Compenf^atio  est  dcbiti  et  crediti  inter  se  co?ttributiû,ipsb 

•  '■  '  '     Jure  facta,  quoad  concurrentes  quautttates,  ex  te?npore  quo 

'^        ah  utraque  parte  debetur^  disent  les  Pandectes. 

Mais  les  mots  ipsojurt  fctctu  ou  de  plein  droit  ne  veu- 
lent pas  dire  que  la  compensation  ne  soit  pas  sujette  à 
."^v.        demande  ou  à  être  opposée  pir  le  débiteur  au  créancier 
"'^         qui  devient  débiteur   à  son   tour, — si  debltor  paratus  sit 
J   >      compensare. 

,/,..'         Encore  faut-il  que  les  dettes  soient  susceptibles  d^être 
compensées. 
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Or  les  dettes  qui  en  sont  susceptibles  sont  les  dettes 

d'une  somme  d'ars^tînt,  d'une  cjuantité  de  blé,  de  vin  et 
ordinaimiicnt  de  toutes  eiiose  l'uiiij:ibles,  et  d'une  chose 
iii(lét''rinii)éc  d'un  cortain  gonrc, — car  si  une  chose  f'un- 
gible  est  due  comme  corps  certain,  )>ur  exemple,  Jcs  six 
pièces  de  vin  (jne  vous  avez  recueillies  dans  votre  vigne 
de  St.  Denys,  elle  n'est  point  compensable  contre  le 
irré  (lu  créancier. 

Tl  faut  ensuite  que  la  dette  qu'on  oppose  en  compen- 
sation soit  du  même  ffenre  e^,  claire  et  liquide.  La  Cou- 
titme  de  Paris  le  vent,  aussi  bien  que  le  droit  romain  : 
si  causa  ex  qua.  coiwpenmtur  liquida  sif.,  et,  non  multis 
ambagihus  innodat.a,  ou  comme  dit,  ?,T.  de  Montvalon,  ' 
devant  être  1)ientôt  licjuidee. 

Qu'elle  ne  soit  î)as  alternative  au  gré  du  créancier. 

Que  la  créance  appartienne  à  celui  (pii  l'oppose,  à. 
moms  ({u'il  ne  s'agisse  de  la  caution,  dont  la  condition 
ne  doit  pas  ôlre  pire  que  celle  du  débiteur  principal,  à 
qui  elle  rend  service.  Or,  il  a  droit  de  compenser  ;  elle 
doit  donc  l'avoir. 

La  caution,  dit  l'article  l^O-i  du  Code  Napoléon, ^^ewi 
opposer  la  compensation,  de  ce  que  le  créancier  doit  au  dé' 
ditejir  principal. 

Un  mari,  comme  chef  de  la  communauté  peut  oppo- 
ser la  co!npensatio;i. 

Celui  qui  a  plusieurs  créances  à  opposer  en  compensa- 
tion d'une  dette  a  droit   à  Timputatioa. 

On  ne  compense  point  au  préjudice  des  droits  acquis 
à  un  tiers.  Ainsi,  dit  Napoléon,  celui  qui,  étant  débi- 
teur, est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite 
par  un  tiers  entre  ses  nuiins,  ne  peut,  au  préjudice  du 
saisissant,  opposer  la  compensation. 

La  compensiition  est  de  droit  naturel:  c'est  pour  cela 
que  Justinien  fuit  sagement  disparaître  la  distinction 
entre  les  dettes  honœ  fulei  et  stricti  juris,  déclarant  que 
compensation  ji  lieu  dans  les  deux  cas.  ,  , 

La  loi  est  li  favorable  à  ce  remède,  qu'on  peut  reve- 
nir sur  l'oubli  de  compenser:  qui  omissa  co?npe}tsatione 
Suivit,  condicere  potest. 

n. — La  remise  spontanée  e;st  une  deuxième  manière 
d'éteindre  robligatiou.  .       ., 

La  remise  se  présume  même  si  le  créancier  a  rendu 
*u  débiteur  sa  cédule  ou  le   brevet  de  son  obligation  ; 
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mais  si  c'est  un  acte  dont  le  notaire  a  la  minute,  cett» 
prés(»mpti()n  n'»i  point  lien. 

Poihier  distingue  deux  espèces  de  remises, — la  remise 
rtvile  et  la  rt'nii'ie  personntlin. 

Lîx  reniksu  réelle  u  lien,  dil-ilsojis  No.  616,  lors(pi«  le 
créuncier  donne  (iniitance  comme  s'il  aviiil  reç". 

Et  la  reniise  persontn'lle,  on  déi'h»r«re,  (puind  le 
créancier  décliari^e  le  débiteur  de  son  obligation,  et 
l'exempte  de  puyer. 

Selon  Ini,  la  p'emière  éqnipolle  an  paiement,  elle 
fait  <pie  la  clio.se  n'est  ]»lns  dne,  et  parlant,  elle  libère 
tons  les  ciébitenrs. 

M  lis  ce  qui  H>t  .li^ne  de  rennrqiT", — M.  de  Féiière  nnVA  j|it 
nn  •M.ntiair»'  ^w  la  qinttnvce  ne  lihère  point  le d''f>iletir,  à  Wq,-;,^ 
qii'flle  n'ait  Hé  faite  en  rtrlu  cl  un  réel  et  actuel  paitmeni  car 
silnblig  ton  ed  demeurce  mire  les  miin-i  du  créa  cie.r.  et  qu'il 
prétende  n'avoir  donné  qniitance  que  dans-  la  confiance  qu^i  se- 
rait défait  payé,  le  débiteur,  nonobstant  sa  quittance,  scra  :è.iu 
de  prouver  qu'il  a  réeiienienl  tt  défait  pay''. 

MaintensH.f    il    nons   dit    de    la  déohoro-e  ,   que  par 

son  vm/en  le  débitcuv  est  toujovr,  quitte  sans  avoir   payé. 

.   \ienl  lothier,  (jm  proeh.me    rjne  lu  décbar.re  n'éleint 

la    dette  (prmdireciement,  dans   le  cns  où  le   débiteur 

an.piel  elle  est  ncconlee  est  le  seni  débiteur  principal 

ilâfons-nons  de  dire  (pie  ton!  cela  n'est  pent-ôire 
point  anssi  contradictoire  en  pr  ti.pie  .pi^n  théorie 

Qnoiqi.'il  en  soit,  la  remise  réelle  de  Poihier  semble 
n  être  antre  (p.e  1  acceptUation  des  llomains,  on  déclara- 
tion qne  fait  le  créancier  d'avoir  reçu  de  son  dèbifenr 
lacioseqnilni  était  due.  Aœepti/atio  est  imaglnaria 
solutAo  ex  qua  onm  modo  Ubp.ratlo  contingit  licet  pecunia 
mluta  mn  s^.— C'est,  dit  M.  Olivier,  nne  espèce  de  re- 
mise .pu  éq-iivant  à  nne  renonciation  dn  créancier  à 
tons  les  droits  «pi'il  uvait  contre  le  débiteur. 

C'est  bien  conforme  à  ce  (pie  dit  Pothier.' 

Il  est  constant  que  ceux  qui  ont  .pjalité  'pour  recevoir 
le  paiement,  n'ont  point  également  .p.alité  pour  fiire 
remise,  les  ad.nmiintenrs  ayant  mission  non  de  aissi- 
p-îr,  mais  de  fiire  valoir. 

Il  n'y  a  pis  à  redire,  néanmoins  s'il  est  question  de 
certsiines  rédncli<Mis  usuelles. 

Pothier  écrit'  ^ue  la  remise  ne  peut  être  fuite  qu'au  dé- 
Ibiteur  capable,à  moins  que  ses  administrateurs  accepteui 
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pour  lui.  A  mon  avis  cependant,  et  d*aprés  la  distinction^ 
par  lii-f-même  éfuMie  entre  rincîipnoité  op  ]'i)iapfi' 
tudc  du  mineur  ft.  clo  la  flMiinie  mariée,  lit  rèiile  t|i»'il 
])Ose  ici  ne  devrait  s'a|>|tli(|iifr  rjn'.'»  celle  (iiTiiit  re.  i'.iiHs 
il  est,  en  tous  cas,  plus  régulier  Je  fane  iiLei^  enir  Tad- 
niiriiNtruteur.  ■; 

On  il  [Kir'é  plus  Iviiit  (le  ht  remise  virî l'f'llc  (iv^  la  so- 
lidarité. Cela  nous  donne  oecasiuii  île  (Kr;  (pie  fa  rti- 
niise  expresse  de  la  délie  tiiite  a  iii:  eodebiteiirsurKlaire, 
fttit  aussi  présumer  la  remise  de  la  solidiirilé  envers  les 
antres,  f^  moins  (pi\lle  n'ait  été  réserxée. 

jll. — Prdfterea,  novutione loUitur  oUigat'o,i\h  le  juvis-     j)^,  ja 
consnlte  Uipien.  *  Ai'vniiun. 

La   novation    en    général,   est    le  cliaiif^ement  d'iiiie   *  Recuite' 
obligation    en    nne  antre  postérieure  :  Noralin  psf  proris"!''"-''  ^^- 
(irhifî  in  aliam  obligationnn  inin'^ftmo,  ita  ut  pnuf  ])e*'i-^^'^^^' 
niatur. 

Klle  se  divise  en  novation  simple,— quand  il  n'inter- 
vient point  de  nouvelle  personne,  et  en  délégation  (X- 
promissio,  où  il  intervient  nn  noiivean  déUitenr,  rxino- 
misso/'y  à  la  différence  du  fidéjussenr  on  arZ/j/omissar. 

La  novation  ne  se  présume  pas  facilrment. 

Il  faut  attendre  l'arri\ée  de  la  condition,  si  une  des 
dettes  est  conditionnelle  ;  mais  non  absolument  le  terme 
de  paiement  :  etamd  priusquain  advenef.t  dieSy  disent 
les  Pandectes. 

Pothier  nous  dit  aussi  qu'il  suffit  qu'une  d'^s  obligo- 
tions  soit  civile:  licet  poste  r  ioi'  obUgat-o  inuti lis  si  t  y  dit 
également  Uipien. 

A  présent,  qui  peut  faire  novation  ?...  .11  n'y  a  que 
ceux  à  qui  l'on  peut  jtayer  valablement,  qui  puissent 
fuire  novation,  parce  qu'il  n'y  a  qu'eux  seuls  ^ui  puis- 
sent éteindre  la  première  oblijiation. 

Donc  le  tuteur  le  iteut  :  a  tutore  si  hoc  pvpillo  expé- 
diât. 

Le  procureur  :  a  prociirntore  {omnivin  honorvni.) 

Celui  qui  n'a  (prune  procuration  pour  recevoir  ne  le 
peut  évidemment  pas.  , 

Le  curateur  au  dément:  et  a  curatore^  aut  agnuto 
furiosif  si  furiosn  eocpcdiat. 

(^^iiant  à  l'effet  de  la  ru)vation,  il  suit,  de  ce  qu'elle 
éteint  la  première  obli<r;iiion,  (ptVIIe  éteint  aussi  tout 
ce  qi|i  peut  y  être  accessoire,  à  moins  de  tratislu'u»ii 
expresse  à  la  nouvelle,  comme    les  liy|iuLhéques,  le  cau-^ 
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tioniieincMif ,  m   lu  cuutioJi   ne  «o  jt-lto  i)oint  A  son  droit 
d'Atre  lil)6ré(\ 

8i   le  co(lél)iteiir  ou   la    cuulicMi    r<'riis(Mit    à    l(Mir  ac- 
cession    .jn\^xi;j^e     lo     orrinicicr     a    lu    .•xccuikIo   nMifja 
lion,  la  novalion  n'a  pu    r\\'r    (pTunc    (.»lili_i;a!i()n    cunili- 
tionnelle    suspcu-sivc   ijui    loiiilx-   à  néanl.  pur  leur  reiiis. 
en  sorte  ([i;e  la  première  subsisie. 

Jugé  eu  Cour  Supeneiu'{>  (ISM»)  (jue  ptMir  opérer  no- 
vation  il  faut  qu'il  y  ait  une  ililirifiice  entre  le  nouveau 
et  Tancien  eontral,  et  (ju'uu  billet  prouiissoiro  n\)|)érera 
point  comme  novatiou  d'un  autre  billet  précédeminen) 
fourni. 

§.^  Pc  Ja  Dclcii;atio}i. 

Dcldgare  est  vice  sua  (ilitcm,  rcuni  darr. 
ÎjU  délégation  est  uuc;  espèce  ili^  e(\ssion  ])ar  laquelle 
un  débiteur  substitue  sou  propre  débiîiMir  :V  sa  place,  au 
moyen  de  quoi  ee  débiteur,  délèirué,  preuu't  payer  la 
dette  au  créancier  de  .son  j)r(>pr(!  eréaucit'r,  déléguant. 
Ti'nsage  de  ces  obligations  est  l'ré(j[Uent  dans  les  actes 
de  vente. 

'  Pour  (pie  la  délétration  soit  valable,  il  faut  que  trois 
personnes  y  concourent  ;  la  délégation  du  débiteur  ne 
se  peut  faire  cjue  de  son  conseutement  ;  mais  aussi, 
d'autant  qu'il  y  a  consenti,  cl  le  saisit. 

Tl  suit  que  la  délégation  dillèro  en  plusieurs  choses  du 
transport. 

En  effet,  ie  transprt  ne  protluit  point  tie  novatiou. 
En  second    lieu,   il   se  peut   faire  sans  que  le  débiteur 
intervienne,  pourvu  que   le  C(,'ssionuaire  le  lui  signifie, 
car  il  ne  saisit  ])oiut. 

En  troisième  lien,  le  débiteur  dont  la  tlette  est  trans 
portée,  peut  alléguer  contre  le  cession naire  les  mêmes 
défenses  et  exceptious  cpi'il  eût  pu  alléguer  contre  le 
créancier  cpii  a  fait  K^  trausjiort,  ce  qiu^  ne  saurait  faire 
le  débiteur  délégué,  connut:  il  est  évident.  L'un  est 
consentant  et  Tautre  est  contraint. 

Maintenan!,  puisuue  le  transport  ne  saisit  point,  les 
créanciers  du  cédant  peuvent,  Justpie  à  la  signification, 
faire  saisir  îa  dette  ou  les  droits  cédés  entre  les  mains 
du  débiteur,  et  seront  préférés  au  cessionnaire. 

Il  sait  aussi  que,  jusque  à,  ]«'    -~-'«««tiop   l»  Habite 
a  droit  de  payer  au  cér' 
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Mais  la  sii^nifioMlioti,  îivpc  copif^  l;iis.s6(!  au  dôhitiMir, 
«frnp6cln'  ijn'il  imissc  |ii\y<'r  ;i  lui,  «f.  rend  le  ('cssioiiiiMirc 
liroiirM'Iairi',  il"'  sorte,  (jn'il  c;!.  iirrlrri''  à  Ions  li'.s  crt'ur)- 
ricrs  du  ('(mIuiiI,  (jiu  aiiian'iil  saisi  pu6tt'ri(;uri.'iiiL'ijL  à  la 
.si^•lli(il•al  ion. 

|\'.  — Ii\)l»!i<.';ali'>ii   s'étiMiit    par   la  foiifiisioii,  [larccfjtuî     i;,.  la 
j)nr  la    cdiirtisioii,    r()l)li;;;il  ion   du  déhiicnr  d  le  droit.  {\i\  Cuii/uiion. 
crraïK'ior  so    Iroaviit    rùiiiiis   iians    la  ni^nic  personne  ; 
or,  (pli    p<'nl   se  devoir   a  liii-mùiue  ?  nc/nn 'pfjtasf,  cssc  siùt 
credil'»',  ont  dchitor.  " 

Ainsi,  si  K;  débiteur  devient,  j"Ii('rili(>r  do  son  crt'Uii-  •  U//jw- 
cii^r,  et  (pi'il  accepte  sa  succession,  la  (ictlo  est  évidem-  ""s  nv^^ 
ment  éteinte.  Duutoi' 

V. —  \a\  transaction  (^vf,  \\\u\  convention  par  Iaf[n(dle 
les  ])arfies  relaient  les  diflérends  qui  sont,  entre  elles 
punr  prévenir  on  terminer  un  ))rocès  ;  et  le  compromis 
en  est  une  par  laipudle  h's  part  ies  clioisissent  un  ou 
plusieurs  arbitres,  aux  (pielf^cdles  reiuelleiit  le  jugement 
(l'un  ])rocès  ou  d'une  contestation,  en  .s*obIi;i-eant  ;\  exé- 
cuter c<î  (ju'ils  jugerort,  ou  ;\  uihî  peine,  au  cas  de  non 
exécution. 

'ront(^s  les  causes  ("iviles  ou  m'  reL,^ardant  ])oint  Tordre 
public  (f)  peuvejit.  être  cotnj)romis(ïs,  et  même  l*igeau, 
qui  est  un  adruinible  auteur  ))our  un  praticien,  voudrait 
que  tous  les  procès  fussent  interrompus  par  le  compro- 
mis. 

Les  causes  criuiinelîes  ne  le  peuvent  ordinairement 
pas. 

Personne  m^,  jieiit  être  arbitre  dans  sa.  [)ropre  cause  ou 
dans  la  caus(^  d'autrui,  (piaud  il    y  a  (|uelque  intérêt. 

Ce  n'est  pas  une  fonction  a  la(jueJlc  le  droit  j)ublic 
oblige,  connue  la.  tutelle. —  Voir  aussi  le  Titre  de  la 
Procédure  Civile  dana  le  Tome  Deuxième. 

Tonte  ])ersonne  apte  à  jiasser  des  eugagemens  peut 
transiger  ])ar  elle-même  ou  par  procureur  ayant  pou- 
voirs universels  ou  cum  lihera,  «li'est-à-dire  i\w[  le  met- 
tent eu  tout  ti  la  place  de  celui  (]ui  l'institue. 

.Dans  la  transaction  comme  dans  le  compromis,  on 
peut  convenir  de  tout  ce  (pii  n'est  point  contraire  aux 
lois  et  aux  bonnes  munirs. 

Les  transactions  ont  la  même  force  que  les  jugemens  : 


f^^ 


r    i-î 


(*)  On   ne   peut  compromettre  dans   une  cause  ayant  pour  obje 
Ihip''*»'  ''«itnt  d'un»  personne  ou  la  légitimité  de  6a  naisw^  e. 
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transactio  non  minorem  auctoritatem  h  xbet  quant  rei  judù 
c  dœ  ;  nullua  enim  ent  I  tium  fin  a. ni  a  transacùon  hus  bo' 
najilc   inteqmaitis  cœperitfacUs  d  scecl',  disjeiit    !es  Pun- 

CVst  poiir-inoi  on  ne  les  nnnnlle  point  pour  lésion 
non  5iccoMi|»n>ïn('e  tie  dol,  de  cniiiife  niîijpnre  on  dVrrenr 
snhsrîniticlie  :  rrcppLum  est  ut  tninsactioaibus  pto  mudico 
ni'f.gna  amiM'imus. 

On  appelé  proprement  Fins  de  non  Recevoir  certaines 
canses  qnienipêonent  les  parties  d'ôlre  écoutées  en  jus- 
tice. 

Outre  la  transaction  et  le  serment  décisoire,don,t  nons 
avfMis  parlé,  il  y  a  certaines  prescriptions,  doiit  nous 
pirl  rons  diins  le  tôrne  deiixiènie,  et  la  chose  juj^ée,  en 
vertu  de  la  ni:ixinie/"".s  i udicafa  j)m  veritate  accipitur. 

Les  jiigemens  n'ont  autorité  de  chose  jugée  que  tpiand 
celui  (|ui  a  été  condamné  ne  peut  ^jUis  revenir  contre  la 
condamnation. 

Il  n'y  a  aussi  que  les  jugemens  définitifs  qui  aient 
cette  vertu. 

Les  ju^'-emens  qui  n'ont  point  été  rendus  en  dernier 
ressort  ne  sont  pis  chose  jugée  si  la  partie  condamnée,  en 
a  formé  ap[>el  dans  les  oélais  prescrits;  mais  il  suffit 
quelle  y  ac|uiesce  expressément  ou  par  ses  actes,  com- 
me en  commençant  à  exécuter  la  sentence.  Il  n'y  a 
point  proprement  en  Cainida  de  tribunal  de  dernière 
instance,  comme  était  l'ancien  Conseil  Supérieur  de 
QuéUec  :  on  appelé  au  Conseil  Privé  d'Angleterre  en 
certiiins  cns. 

Uu  jugement  peut  être  n«d  relativement  fl  la  qualité 
de  celui  qui  juge,  ou  reliitivement  au  temps  auquel  il  a 
jugé,  ou  îl  ce  qui  a  été  prononcé,  ou  aux  personnes  en- 
tre les  pielles  jiiirement  a  été  rendu. 

Si  le  juge  n'a  point  juridiction,  le  procès  est  dit  être 
tnnim  non  j>nLcp.y  et  toute  la  procédure,  y  compris  le 
juu;emeul  est  informe. 

L;«  sentence  est  nulle,  si  le  magistrat  prononce  d'une 
manier;  incertaine,  et  ne  désigne  piis  a'-sez  clairement 
ce  à  quoi  il  condamne,  selon  le  droit  romain,  rt  encore 
[)lus  selon  rOrdtainance  des  Bureaux  d'HypoMiètpies. 

Quoiipie  nos  lois  de  judicature  concèdeiit  à  nos  magis- 
trats de  pouvoir  fnire  beaucoiq»  de  choses  en  vacance, 
en  général  wwg  sentence  est  uuiie  si  elle  a^  été  reudue 
dans  les  fériés  ou  vacatious. 
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Jée  jugement  est  encore  nul,  s'il  prononce  super  non 
petiia  ou  uff.ra  petita. 

S'il  est  dircck'uic'iil  et  évidcmincnl  l'c  iitre  les  disjio- 
silioiis  de   lu   lui. 

Si  la  sentence  dit  senlemoiit  ijmo  rtspéce  n'est  pns 
dans  le  eus  de  lu  kn,  elle  pt'Ut-ôirt' tiroiié(%  injuste  ; 
mais  ello  iiVst  poinl  nulle.  Pnetof  (juoque  j'u&  itddete 
die  tuf  etUim  vuni  inique  dicirnif.. 

Les  sentences  ou  jugfuu'us  rendus  contre  un  mineur 
ou  uu  insensé  sans  u^^l^l!^nce,  on  en're  des  parties  doul 
Tune  était  inapte  à  ester  eu  jugement,  on  contre  une 
personne  qui  n'a  pas  été  assignée  du  tout,  <)u  «jni  Ta  été 
irreg  'lérement  staiî  égaleuu'ut  nuls,au  munis  d'une  \)u\~ 
\\\è  fei'7id<z  scntent.icc,  cVst-à-dire   sujets  à   être  cassés. 

Ainsi,  en  résume,  puur  qu'uiiu  sentence  ait  uutorito 
de  chose  jugée,  il  faut  ; 

lo.  Que  ce  soit  un  jugement  définitif  et  non  un  juge- 
ment iii'erlocutoire. 

2o.  Que  ce  soit  un  jugement  dont  il  n'y  a  point  d'up- 
pp|,  ou  dont  l'appel  est  ])éri  ou  dont  rap[»elant  est  for- 
clos. 

\Jï\  tel  jugement  donne  l'exception  rei  judicafa; 
mais  l'autorile  de  la  chose  jugée  ne  s'étend  ipi  à  ce  «pu  a 
fait  l'ohjel  du  jugement  entre  les  parties  :  res  inter  lUios 
judicata^  aliis  noa  prœjudicat. . . .  quamns  eodeni  vel 
simili  negotio,  car  il  ne  liuil  point  confuaJre  chose  jugée 
avec  jurisprudence,  ou  suite  de  jugemeus  coiilbrmes  s  r 
une  même  matière  ;  et  l'exception  ne  peut  être  opposée 
qu'il  celui  qui  demanda  la  même  chose  pour  la  même 
cause  et  es  même  (jualité. 

*  Ici,  la  Revue  de  Wollowski  me  fournit  le  canevas 
d^une  irriprn  tante  sco'ie' 

Les  jurisconsultes  romains,  est-il  é?//5  (Disj.  116.  44  tit 
2)  imuginèrrnf  de  faire  à  la  matière  de  ta  chose  Jugée  une 
applicution  mécanique  danx  unies  de  géométrie- 

Quds  sont  ces  axiomes  ?  Ce  sont  ces  notions  inr.nntesta- 
lles  assurément,  que  la  part  e  est  com/pnse  dans  le  fout,  et 
yue  le  to  t  n'est  p/i'i  compris  dans  la.  partie,  et  d  f/à  l  on  a 
conclu  que  l'on  ne  pput  plus  demmuler  une  />artie  quand 
on  a  échoué  dans  la  de é.mnde  du  tout.  Si  qiiis  cum  totnni 
petisset  partem  petal,  exceplio  rei  judicatae  nocet  1.  7. 
nani  pars  in  toto  est,  nisi  postea  pars  ei  accrevit  1.  24, 
du  mon  édition,  tandis  gu'au  cûntratrCf  ajoutent  dé» 
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dernm,  on  peut  fort  bien  di>maniit:r  le  tout  i/ndndo..       »ci*v. 
sur  1 1  (Irniinulf  (liinf  pnriir. 

y  oui  (iiH  v.rnmpfi's  'lUc  lininir  'Vnvllitr,  d  qui  f>nt  f>iin  voir, 
ihtnn  '/wllcs  L'rriur;^  p(  ul  rouduirr  Iv  rij.^' im    </'  il' .\i:;iifstn'iiu. 

Ccltii  ijuiii  sucra iiihc  </■/»•<  uuf  (h  luaudi'.  vu  rcviiuhcnlioii  dr 
td  inmiiuhlc,  <t  ({ui  ilrniiindc  lunuilf  unr  pailie  t<uil  dinsn  .^ott 
iinlirisr  <lf  lu  pnijirii'lé  de  ce  nifinf  iiiniifulih-,  st m  np'msfté  fuir 
l'e.rcipli  m  tir  lu  i-lii>^e  j\i<i;ci:,  mr  l'ohjil  iht  hi  .^(Coiltlc  fhnniiidt; 
e.nt  uunpiirlir  (Ir  ht  (ii<)S(  '/ui  ara  il  i!/  dfiixnuh'e  d'uliord.ft 
roininr  uiip  paiiie  esf  couiprinr  d'm^^  son  tout,  il  i  si  rrai  (If  dire 
<pie  rdhjft  de.  nlli'  sianidr  dninindr  n  nv.s.-i  (ail  l'ol''nt  de  la 
preiiiièri. 

Pour  la  mrme  raison,  si  Pierre  i.i'ti  diiinnih'  'lO,Wii)J  runes 
pour  Irlle  cause,  cl  </u'aprèsari)ir  h-houé,  il  rinvc  hie  demari- 
der\0,{)0()fraiie.<f  pour  la  niémc  muse,  il  derra  cire  rrjimtssé 
par  l  ejf-i  de  la  chose ju;j;éc. 

Deninnecvrnre,  .si  mon  adversaire,  après  anu'r  érhoné  dans 
raclion  pur  ht'jucllt  il  rrclainail,  sur  imm  lirniin,  un  druil  de 
passa'^e  a  pied  el  eu  roihrrt  (vi.wn)  vient  )iie  deminidtr  le  simple 
pnr.sage  a  vitds  \  ter),  il  sera  rirmilile  puisi/uc  ile r  esl  compris 
dans  viH  el  '/ue  dès  lors  l'ohjil  di  [a  seconde  demande  ne  Iroura 
avoir  été  aussi  ctiui  de  la  jiremior'. 

Jlu  contraire,  relui  (pd  a  succombé,  ctns  la  demande  dUmc 
part  seulejnent  de  la  propriéAé  d'un  immeuble  sera  recevuhie  d 
demander  liiK.n.euble  entier.  Celui  qui  nhivuit  iclioui-  (/n'en  de- 
mandant 10,000  /rimes,  pourra  en  demander '20, in  0,  el  relui 
qui  n'a  pas  réussi  en  demandant  un  simple  smtitr  pour  passer 
d  pieds  et  en  voiture,  parce  oue  le  plaideur  n''aiionl  denwndc 
dhibord  qu'une  partie  et  demandant  maintenani  le  tout,  on  ne 
peut  pas  dire  (/ve  l'ohjet  delà  seconde  demande  soit  le  nicme  que 
relui  .le  la  p^»-', mère, 'parce  e/ue  le  tout  n'est  point  compris  dans 
la  partie. 

Or,s^écrie-t-on  bien  raisonnablement  ;  quoi  de  plus  sopîiisti-' 
que  et  de  plus  ftu.v/ue  ces  décisions,  el  quelles  puissances  ne  faut- 
il  pas  à  la  routine  pourtpie  de  telles  dort rines  se  professent  eneo- 
re  aujourd'hui...  Kh  (pioi  !  parce,  ifu'il  est  jugé  <iuc  je  n''nipas  La 
propriété  entière  et  e.rclush^e  de  tel  imna'uble.  il  est  jugé  par  cela 
même  (/iieje  n'en  suis  point  ncn  plus  propriétaire  pour  partie! 
....  parce  (pCil  est  jugé  que  je  ne  suis  pas  votre  créanrier  pour 
$20,0li0,  ■//  est  jugé  aussi  que  je  ne  le  suis  point  pour  $10,000... 
parce  qu'il  est  entendu  que  je  ne  puis  point  passer  par  votre  ter- 
rain tantôt  d  pieds,  tantôt  en  voiture,  il  .s'en,  suit  que  je  ne  puis 

pas  y  iMsser  à  pieds  seulement  ! Et  comme  .s''?7  n^y  avait 

pas  là  assez  d'ahsurdilé,  il  faudrait  enrore  admettre  la  récipro- 
que de  charune  de  ces  propositions.  Quand  il  est  légalement  rer- 
tain  que  telle  rause  ne  vous  donne  pas  même  xine  fraction  de  la, 
propruiic  de  telle  immeuble,  un  cinquième  par  e-xemple^  il  rester 
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/(lit  possible  que  cette  même  cause  vous  en  donnât  la  pro- 
priété cntêre,  c'est-à-dire,  ce  même  cinquième  avec  les 
i/uatre  autres  !. . . .  Quand  il  est  établi  que  je  ne  vous  dois 
pas  jC  1,200  pour  telle  causCy  il  reste^rait  possible,  il  resterait 
(Uscufaùle,  que  pour  la  même  cause  je  vous  en  doive  2,000  .' 
....  Quand  il  est  reconnu  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
passer  st/r  m/)n  terrain  à  pieds,  il  resterait  possible  que  vous 
ayiez  le  droit  de  passer  à  pieds  et  en  voiture  ! , . . .  En 
i:êrité,c  est  à  n'y  pas  croire.  De  ce  que  le  tout  n^est  par 
compris  dans  la  partie,  conclure  qu'après  avoir  succombé 
•^ur  la  partie,  on  peut  demander  le  tout  /. . . .  c'*est  certes 
'tien  à  tort,  car  puisque  la  partie  est  dans  le  tout,  le  juge- 
ment qui  décide  que  vous  7i'avez  pas  même  la  partie,  décide 
implicitement  que  vous  n'avez  pas  le  touty  et  il  faut  le  co?i- 
clure  en  raisonnant  du  moins  au  plus  et  a  fortiori.  Cest 
bien  évident, puisque  si  vous  aviez  eu  le  touty  vous  auriez 
tii, p'ir  là  même  la  partie.  Cest  donc  bien  à  droit  que  Du- 
ranton  et  Marcadé  ont  repoussé  les  absurdes  conséquences 
que  Von  a  voulu  tirer  du  principe  totum  in  parte  non  est. 

Mais  il  faut  rejeter  également  celles  que  Von  prétend  ti- 
rer de  Vautre  maxime  in  toto  pars  continetur,  bien  qu'il 
mt  vrai  ey  lui-même,  parce  qu'*on  ne  pourra  jamais  con- 
clure logiquement  de  ce  que  je  n* ai  pas  droit  au  tout,  que 
je  n''aipas  droit  non  plus  à  quelqu'une  de  ses  parties  :  qu'on 
applique  tant  que  Von  voudra  la  géométrie  dans  les  scien- 
ces physiques  ;  mais  en  morale,  la  logique  et  la  raison  doi- 
vent prévaloir. 

Ce  n'est  donc  point  par  Vapplication  de  ces  deux  princi- 
pes pars  in  toto  ;  non  in  parte  totum  qu'il  faut  chercher  a 
résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans  cette 
matière  de  Videntité  de  Vobjet  dema?idéf  et  le  moyen  de  les 
résoudre  semblait  s'ofrir  tout  naturellement.  Il  s'agit  de 
savoir  si  la  question  que  soulève  un  plaideur  est  oui  ou  non 
décidée  par  le  jugement  antérieur  pour  la  même  cause  et 
entre  les  mêmes  parties  ou  des  parties  pareillement  situées  ; 
— si  le  point  qu'ail  veut  débattre  et  discuter  est  une  chose 
déjà  jugée,  êu  si  le  premier  jugement  laisse  ce  point  indé- 
cis. Pour  cela  que  faut-il  faire  ?  Prendre  la  proposition 
établie  par  le  précédent  jugement  et  rapprocher  d'elle  celle 
qui  exprime  la  prétention  que  le  plaideur  veut  faire  juger. 
Si  cette  seconde  prétention,  rapprochée  de  la  première,  ne  la 
contredit  pas  et  peut  exister  avec  die,  c^est  donc  que  le  point 
m  question  n'était  pas  décidé.     Si  au  contraire  les  deux 
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pr<)posilio?i.K  se  wiitrid  sent  cl.  se  f.roitvrftt  inrompnf.iblfs, 
c'p.st  ({uc.  /(i  srainde  pn'tfnlnm  rt.dtt  dt'jà  ju;:;cn  iinplicitf 
vient.  Ainsi  j\ii  snr.roniln'  tltins  ma  île  mande  en  iri'r.itdi- 
riif.iini  de  te/,  immeuh/.e  )  pn's  ji'.  nixinlemint  m  en  j>/  ctcn- 
d/c.  pnipriétdirc  pour  une  fraction.  di\ise.  ou  indii  isc,  ;/w 
riniiuiiiui' par  exemple  {,  . .  »  Ojtp'ii/uons  n(>t)e  ri^ti/e.  7/ 
est  Ju^^c  (jui'  je  ne.  S'/is  pi'.'i  p'oprf  hiue  cxc/nsil  de  tout 
f'ininiculdr,  et  je  reux  /aire  ja^er  (pie  je  suin  proj>riit.(iirr 
d'vis  ou  int/ir  s  de  cet  immiahlc  pour  un  cintpnhiie  ;  ca 
deux  2)K)pi)sitinnx  sont  jjar/at.te/itenl  d\tC'.o>(l  entr<'  (//es  ; 
on  peut  (if/niittre  /a  serMudc  ,^a/,sconhrdiri'  en  rien,  /a  pre- 
mière. 1/  il  If  a  (/onr  i"i.'i  c!iu.<  jui^t'e,  et  ma,  leniande  est 
a(lni.isH')/e  ;  arrêt  conj  or  nie  (/e  la  iJour  de  Cassation  du  I  1 
ftvrier  IH'.i  l. — 1/  en  sera  de  nithne  si  le  premier  j  a  iie  ment 
décide  (pic  je  nul  ■  as  un  droit  de  copropr  été  ùidiiise  sur 
fout  /.'im/ti^uli/e.  et  que  Je  veuif/e  f'Airc  décider  (pie  je  suis, 
propriétaire  exc/usff  de  tr//r  portion  de  l'irnmeuh/c  ;  ou 
recipr<^(pumc7it..,  si  le  preot,  r  Juarutt  nt  me  déniant  la.  prt,- 
pritté  exc/icdsc  et  divise  d^un.»  por(.ioa,je  r,(/ame  nne  pru- 
j>ri(jtë  indivise.  Sijc  ne  diiua/idai.i  dans  /c  premier  ju- 
%emc)il  (pCii ne  portion  div.se  ou  (//divise  de  l'imn/cuO/e, 
pourrais  Je  demander  iimmeufj/e  entier  ?  Nu)i,  car  il  est 
JU!o;é  (pie  Je  (lui  pa^  même  cette  part  (juej\t,i  iVahord  de- 
ma)ideCy  et  Je  voudrais  faire  Ju<j.('r  (jue]\ii  cetÀc  part  avec 
le  reste,  en  sorte  (pie  non  seulement  Je  ne  ferais  aucune  at- 
teulion  illa  logiijiie  qui  décide  contre  miri  p'r  une  ar^u- 
mr/itation  a  l'oitiori,  muisje  iicma.ndcrais  une  scnlcnse  i/ui 
\erat  la  ?iéi^ation  de  la  pre)?iiéic;  rnius  Je  pourrais  très 
•'ùcny  après  avoir  laisse  Jw^er  (pie  Je  n^ai  pas  telle 
po  iion  (Idertn  née,  demander  au  lieu  de  l  immeuble  entier 
es  autres  portions  sur  Icsipielles  on  n'a  pas  'j)rononcc,  car  il 
est  clair  (pie  dans  ce  cas.,  les  deux  demandes  portent  sur 
des  objets  disiiticts. 

Maitcnant,  si  sur  uiaprenière  demande  de  £"20,000  il 
n.  etéju^é  q  le  vous  ne  me  devez  rien,  il  est  clair  que  je  ne 
puis  rien  vous  demander  '.^  mais  s'il  a  tteju^xé  seidemeni 
•pie  vowi.  ne  me  devez  pas  JC'20,000,  je  puis  demander  à 
faire  J  If  ger  que  vous  nfen  devez  10,000;  tandis  que  y  il  a 
été  jugé  que  vous  ne  me  devez  pas  jG]  0,000,  je  ?ie  puis  pus 
■ogi(]ucmtnt  demander  à  faire  Juger  que  vous  m\n  devez 
20^'JOO  2ionr  la  même  cause.  • 
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De  mcm^  enfin  quand  il  e:'d  Jufrf-  f/ueje.  nV/«  pas  le  droit  de 
jumair  ùpiiu'.H  ,t  m  voifure Jr  ynin  d»  mander  le  droit  dt'  paiser 
'i  pirdu  si'iileinnit  OUI  'i  voiliti r  .sculrpient,  viiim  siim  iiinoi»',  car 
bien  '/«*■  /<:  droit  //•  pn^^airni  roifurc,  vin,  rominv  aussi  celui  de 
piii^^rr  ]"iitr  e/nidnirc  dru  he::liau:t\  îictus,  contienne  ordinaire- 
ment Ir  flmit  (!••  j)(ii^^,r  à  piids,  it»>r,  il  peut  (/uetijUi  J'ni.i  ne  lepaê 
r'iii'inirrl  eiiati'i'srul.  /  o/m  potn^r::  avoir  le  droit  de  voiiurer 
ntravert!  mon  i  nchui  pnur  ^ninr  ro:t  rceoltes,  ou  d'i/  pnn.ncr  pour 
fiipiiri'  paître  ros  hailau.r,  ^tauf^  aeoir  pour  nia  droit  d  1/  passer 
\)()ur  eu'i'  cru  \'o^  njl'uires  ou  lunifr  pour  nnis  promener.  Il  en 
était  certaiuoui'ut  ainsi  à  Hnnie  amune  ailleurs,  et  si  vi.i,  comme 
trussi  nctu»,  ('o)upreuait  ordinairtiue.iit  itur,  elle  ne  le  comprenait 
piui  Uf'rf'.'idiri  m<7it. 

Cila  po.-fé, .«;/  le  premier  justement  vous  rvfnae  viam  cl  itor  ex- 
frrsscnienf,  coirs*  n'arez  jdua  rien  d  dnuundt.r  :  tt  si  le  pre- 
mier juinmint  cous  nfutd- \\tu\  î'rnts  m  p(nirez  pha^  demander 
VI, im  cufii  itimiT  :  car  il  y  a  conlr(tdicfton  entre  lisdeu.r  pr>'po- 
xilioufi;  liutis  cous  pouvez  di  mander  vinm  siiio  iliiuMO  en  cer- 
tains ras. 

/)/.sv)n.s*  en  rf.^umr  (pte  si  celui  (pi'nn  n  juffé  it'avnir  droit  à  au" 
l'Hue  partie  dn  tout  n'en  pri;t  plus  ri'U  réil<imir,  celui  (juon  a 
tenlemen'  Jui:»''  n'a  ml r  pas  droit  au  tout  .peut  fort  bien  réclamer 
une  partie,  et  rrcipropit ment,  (pie  ci'lui  i/u'ona  Ju^é  ?iVn*oir  pai 
droit  à  telle p.irlie  du  tout,  piil  réclami  r  hs  autres  parties^  <jUoi- 
i/Ui:  non  pui^  le  l(,'it  infi'^ra'rnient  avec  crtte  partie.  Cette  doc- 
trine est  si  claire,  (/u'un  h(aiimc  sir7i!i  nhontinn.  mais  qui  possède. 
le  (rms  luai  sms.  serait  élouné  rpt'on  ruait  profer^sé  une  autre.,  et 
II' fait  71/"  r'r.s-f  riium')rf'l  Toii'lirr  f/ui  a  rcu  urellé  la  doctrine 
'/u.'  l'on  combit  ici,  peut  ftiirv  roir  dans  quelles  erreum  les  sub- 
tih'tfs  l'ixaîc^  peuvent  ji'Itr  les-  y;/us'  fxrarids  rr'7j/('.s'. 

Mais  les Juri?rnusult!'s  Homains  auraiint-ih  admis  toutes 
/,'.v  coiu^é'juenc.  s  d'duites  par  Tou'lier  dans  hs  e.revtples  qu'il 
rapporte? ...  Nous  en  dovtom^  :  et  le  collahoralevr  delà  litvue 
lie  Holldirsl.i  en  aurait  douté  comme  nous,  s'il  était  tombé  sur 
r>' pussatre  du  livre  du  Jh'iriste  qu'il  a  cité:  Qiiiim  tiuœrilur 
;*!!  I.(C('.  (;\f'i'|)liu  iioceat,  lu-c  ne.  inspicieMilutn  ej^t  un  idem  ciM- 
piH  Hit,  «jiniit'tvs  o.uIcMi,  icl^iii  jii-,  cadinii  causu  pfiohdi  f.t 
r-adem  coiiiljiid   per.  onanirii.   (jiioi    nif^i  oiiinia   cuiiciiiraiit,  aliit 

N()7ii)!)::tinil  II  riglc  le  p'ns  cnnfimt  h  nioîûs^  queUpi^nn  qui  a 
succombe  lia  11:;  l'actimi  pour  li-  plus  peut-être  admis^^ible  dans 
l'action  po"r  le  niolna  :  ainsi  par  exemple,  un  jvgenient  déjà 
riaulu.  qui  r.'Jilte  une  avlion  iuteutc''  p. air  ohlmir  le  drcit  d'un 
i^rand  dicniin  sur  le  terrain  d'autrui,  n'empêche  pas  qu'ion 
ofçisse  pour  obtenir  un  droit  de  passit'j-e  sur  ce  7^' me  ter  rein, 
dit  M.  Olivier,  dans  ses  Principes  du  Droit  Civil  Mornain. 

Sur  ridenfitc  d'.  la  cause,  dit  un  autre  collabo  (ittur  de  la  Re- 
vue de  Léizislation,  le  point  de  sa.oir  ce  qu'il  faut  .entendre  par 
cause  dune  demande,  point  assez  délicat  en  lui-même  déjà,  est 
devenu  beaucoup  plus  dij/icile  encore  par  ies  singutiéreu  cxpli- 
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cations  des  interprètes.  Les  uns,  comme  former  et  PoujoU  ont 
trop  conjondu  la  cause  avec  les  moyens^  et  d'autres  par  une  aber- 
ration étrange^  ont  été  jusqu'à  la  conjondre  avec  Vohjet.'" 

Mais  ne  voit-on  pas  clairement  par  ces  mots  que  nous  avons 
cités  an  eadem  causa  petendi  ce  que  les  Romains  entendaient  par 
la  cause  ?...  Bornier  et  Paujol  ne  les  ont<ls  pas  suivis,  et  le 
collaborateur  lui-même  ne  revient-Us  pas  à  leur  avis  dans  l'ali- 
néa qui  suit  : 

"  Cette  dernière  et  lourde  erreur  \la  confusion  de  la  cause  avec 
l'objet)  est  bien  simple  à  éviter ^  puisque  Vobjtt  de  la  demande, 
c'est  ce  à  quoi  tend  le  demandeur ^  c'est  la  chose  qu'il  veut  obte- 
nir, tandis  que  la  cause  de  cette  demande,  c'est  le  fondement  sur 
lequel  il  s'appuie  pour  demander  cette  chose  ;  en  sorte  que  l'on 
distingue  facilement  l'objet  d'avec  la  cause  par  la  réponse  aux 
deux  questions  :  Qu'est-ce  que  demnnde  le  réclamant  ?...  Sur 
quoi  se  fonde  t-il  pour  le  réclamer  ?  " 

Il  est  si  vrai  que  le  collaborateur  semble  revenir  à  la  traduc- 
tion qu'il  critique,  qu'il  ajoute  : 

"  Mais  s'il  est  simple  de  distinguer  l'objet  d'avec  la  d'avec  cau- 
se, il  est  un  peu  moins  facile  de  distinguer  les  Tnoyens  d'avec  la 
cause." 

Il  paraît  néanmoins  f  d'après  ce  jurisconsulte,  qu'on  peut  éta- 
blir quelque  distinction^  et  qu'on  doit  appeler  spécialement  cause. 
causam  proximam  actiotiis  des  Romains,  celui  des  fondemens  de 
la  demande  que  l'ordre  naturel  des  idées  appelé  le  premier,  tan- 
dis que  l'on  doit  conserver  le  non  générique  dt  moyens  aux  cau- 
ses plus  éloignées.  Ce  n'est  pas,  avoue-t^on,  que  la  différence 
soit  bien  réelle.  De  même  que  l'on  a  dit  fort  exactement  en 
physique,  pour  faire  comprendre  en  quoi  le  nuage  et  le  brouil- 
lard diffèrent  et  se  ressemblent,  qu'on  appelé  nuage  le  brouil- 
lard dans  lequel  on  n'est  pas,  et  brouillard  le  nuage  dans  lequel 
on  est,  dt  même  on  peut  appeler  cause  le  moyen  qui  Tïwtive  im- 
médiatement la  prétention,  et  moyens  les  causes  plus  éloignées. 

Ainsi,  en  trois  actions  en  nullité  intentées  l'une  pour  erreur, 
L'autre  pour  violence  et  la  troisième  pour  dol,  le  fondement  im- 
médiat se  trouvant  toujours  dans  l'insuffisance  du  consentement, 
insuffis&nce  qui  découle  ici  de  l'erreur,  là  de  la  violence,  et  dayis 
le  troisième  cas,  du  dol,  il  s'en  suit  que  les  trois  actions  ont  une 
même  cause  et  qu'elles  ne  diffèrent  que  par  les  moyens. 

VI. — L'obligation  cesse  aussi  en  règle  générale  par 
l'extinction  de  la  chose  due,  quand  c'est  un  objet  cer- 
tain et  déterminé. 

Mais  il  y  a  trois  exceptions  : 

lo.  Si  le  débiteur  est  dans  un  retard  coupable. 

2o.  Si  l'objet  a  péri  par  sa  négligence. 

3o.  S'il  avait  pris  sur  Kii  les  cas  fortuits. 

On  a  dit,  si  c'est  un  objet  certain  et  déterminé,  car  on 
^ent,  par  exemple,  que  si  l'on  a  promis   un  cheval  indé- 
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toriniiiéinciit,  ou  sera  tenu  tant  qu'il  y  aura  des  clie- 
viiiix  :  geîius  no/i  ptrit  ;  tandis  que  si  Fou  a  promis  un 
cheval  désigné,  on   est  libéré  s'il  meurt. 

V'II.  —  Les  obligations  passent  en  général  aux  héritiers 
ft  successeurs,  et  ainsi,  ne  cessent  point  par  la  mort  du 
créancier  ou  du  débiteur  ;— il  n'y  a  d'exceptions  que 
pour  les  obligations,  dettes  ou  créances  purement  person- 
nelles telles  que  la  rente  viagère. 

Vin. — Enliu,  le*  obligations  prennent  fin  de  la  même 
manière  qu'elles  originent.  Fere  quibuscumque  modis 
Migamur,  iisdem  in  contrarium  actia  liberamu?-,  dit  le 
iiiriscou>ulte  Paulus;  et  Ulpien  : — Nil  tam  natunde  est, 
qaam  eo  génère  quidque  dissolvere  quo  colligatum  est  :  ideo 
verborum  obligatio  verns  tollitur.  C'est  pour  cela  que 
(|iielques  vieux  auteurs,  entr'autres  Delhommeau,  men- 
tionnent les  dictrats  par  opposition  aux  contrats.  Les 
contrats  (onéreux),  dit  le  même  auteur,  contiennent  trois 
choses  essentielles,  le  consentement,  la  chose  et  le  prix  : 
io;i(]uelles  trois  choses  concourent  en  leur  dissolution  ; 
savoir,  le  consentement  utriusque  partis,  la  restitution 
de  la  chose,  et  hi  reddition  du  prix. — Pourquoi  faut-il, 
le  cas  de  faute  excepté,  le  consentement  réciproque  ? — 
Parce  que,  comme  l'observe  encore  le  bon  Delhom- 
meau, si  les  contrats  sont  au  commencement  volontaires, 
i!s  deviennent,  ai)rès  qu'ils  sont  passés,  nécessaires: 
C.ontractus  ah  initio  sunt  voluntcUis,  et  ex  i>ost  facto  ne- 

essitatis.  (*) 

•  ♦>  Maximes  di'  Droit  Françiiii. 


'fil 

1'  *''' 


4   'I 


hÀ 


] 


■  J4 


le,  car  on 
Ival  ind*- 


BEî 


SE 


'm 


i^y 


i*  <y 


# 


Ml':     '     '»       fS 


.;  t!«jir! 


^1*' 


:,*•«:,■. 


Par 

melJe 
f'hose  ( 
(la?i(lo  : 

La  [\ 
donner 
peut  y 
sinon  c 
main. 

Jl  n'e 

nSTTW  p) 

num  lii 
exécuté 

La  p 
iv«  coni 
nu^sse  d 
queUiii'i 
est  faite 

La  pr 
gent  ré( 
Je  vende 
La  pr 
spontan< 
gratuits 

IlfHllt 

:1  y  aiirï 

mit  mên 

<lroit  il  n 

Notre 

qui  troiu 

^ïui  offre 


DES  CONTRATS  EN  PARTICIIUER 


ou 


SECTION  CINQUIÈME   DU  TRAITÉ   DES 
OBLIGATIONS. 


§.  1.  De  La  Promesse 

Par  promesse,  on  entend  en  droit,  l'obligation  for- 
melle que  Ton  contracte  de  ('-nner  ou  faire  quelque 
chose  dans  un  temps  déterminé.  Allae  consistunt  in 
dafido  ;  aliae  consistunt  in  faciendo 

La  promesse  de  faire  est  bien  différente  de  celle  de 
donner.  Celui  qni  a  promis  de  donner  quelque  chose 
peut  y  être  contraint  ;  qui  pronvisit  se  daturum  aliquidy 
si  non  det,  manu  militari  'capi  potest  disait  le  droit  ro- 
main. 

Jl  n'en  est  pas  de  même  de  la  promesse  de  faire  ; 
mmo  prœcise  ad  Jacievdum,  cogi  patesty  ne  naturalis  homi- 
nuni  libertas  injringatur.  La  promi^sse  de  faire  non 
e^iécutée,  se  convertit  donc  en  dommages  et  intérêts. 

La  promesse  peut  être  un  contrat  onéreux  comme 
i:n  contrat  gratuit.  La  promesse  gratuite  est  la  pro- 
mv>sse  de  donner  ou  faire  quelque  chose  pour  l'utilité  de 
quelqu'un,  sans  imposer  aucune  charge  à  celui  à  qui  elle 
est  faite. 

La  promesse  onéreuse  ts.t  celle  où  les  parties  s'obli- 
çent  réciproquement,  comme  la  promesse  de  vente  pat 
le  vendeur,  et  d'achat,  par  l'acheteur. 

La  promesse  gratuite  doit  être  faite  librement  et 
spontanément,  parcequ'il  est  de  principe  que  les  contrats 
gratuits  ont  besoin  de  la  plus  grande  liberté. 

Il  faut  que  celui  à  qui  l'on  promet  accepte  :  sans  cela 
:l  y  aurait  bien  promesse,  selon  le  vocabulaire  ;  il  y  au- 
rait même  la  pollidiation  des  Romains,  mais  dans  notre 
droit  il  n'y  aurait  pas  contrat  ou  obligation. 

Notre  contrat  de  promesse  est  un  contrat  consensuel 
qui  trouve  s^  j>erfection  ,par  le  consentement  de  celui 
qui  offre  et  fie  celui  qui  accepte. 
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Il  y  a  des  promesses  verbales  et  des  promesses  par 
écrit,  soit  sous  seing  privé,  soit  anllientiqiies. 
Il  a  été  jugé  dans  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  le  13 
juin  1859,  qu'une  promesse  de  vente,  suivie  de  possession ^ 
est  équivalente  à  une  vente  absolue,  et  qu'une  créance 
hypothécaire  contre  le  vendeur,  créée  subséquemment 
à  cette  promesse,  est  de  nul  effet  quant  à  la  propriété 
offerte. 

Mais  ce  jugement  ne  va  pas  assez  loin.  Il  est  de  prin- 
cipe absolu  du  droit  romain  et  du  droit  français  tant 
nouveau  qu'ancien,  que  promesse  par  écrit  de  vente,  de 
location  et  même  de  passer  une  lettre  de  change,  équi- 
polle  au  contrat  môme  de  vente,  location  &,  indépen- 
damment de  l'exécution,  pourvu  que  les  élémens  né- 
cessiuires  se  rencontrent,  par  exemple  dans  la  promesse 
de  vente,  res,pretiuvi  et  consensus.  Eu  disant  suivie  de 
yossessioHf  c'est  quasi  comme  si  la  Cour  du  Banc  de  la 
Jleine  disait  que  promesse  de  vente  ne  vaut  pa^  vente,  et 
la  cause  de  l'erreur  du  tribunal  se  trouve  dans  ce  que  la 
jurisprudence  des  cours  de  ce  pays  ne  se  met  pas  en 
quête  de  la  nature  du  contrat  de  vente  et  mêle  sans 
cesse  le  droit  romain,  le  droit  français  et  le  droit  an- 
glais, d'où  nuit  une  étrange  confusion  d'idées. 

On  a  dit  que  la  promesse  devait  être  par  écrit,  par- 

ceque,  bien  que   la  promesse,  comme  simple  promesse 

dont  l'objet  ne  dé|msse  pas  cent  francs  puisse  être  prou- 

\  Licrt  t»,vée  par  témoins  ou  par  serment,  Papou  (*)  nous  apprend 

///.Il    qu'il  faut  que  la   promesse  soit  par  écrit  pour  qu'elle 

équivale  à  une  vente  ou  à  une  location. 

Ainsi  la  promesse  en  général,  produit  une  action  civile 
quand  elle  a  été  faite  devant  témoins  ou  devant  notaires, 
ou  qu'il  y  a  eu  un  écrit  signé  ou  tout  autre  instrument 
de  la  promesse. 

L'obligation  de  la  promesse  cesse  par  la  renonciation 
de  la  personne  intéressée,  si  l'accomplissement  lui  de- 
vient nuisible,  ou  s'il  est  impossible  à  celui  qui  s'est 
obligé  par  promesse.  Si  l'accomplissement  devient 
seulement  inutile,  oi:  si  le  motif  de  la  promesse  cesse, 
il  faut  peser  les  circonstances  pour  décider. 

§.2.  De  r Echange 

I/échange  a  été  la  première  convention  usitée  parmi 
les  hommes  avant  qu'ils  ne  connussent  la  monnaie. 


'/i>.  _. 


m— 


e  prin- 
is  tant 
nte,  de 
,  équi- 
dépen- 
ms  né- 
omesse 
iivie  de 
ic  de  la 
wnte,ei 
î  que  la 
;  pas  en 
ile  sans 
roit  an- 


parmi 


laie« 


C'est  un  contrat  commutât  if  par  lequel  une  chose  est 
donn^'C  pour  une  autre  qui  rCeat  po-nt  de  rargent,  en  quoi 
il  diffère  surtout  de  la  vente  ;  mais  bien  <|ue  la  vente 
et  l'échanore  suivent  en  général  les  mêmes  règles,  il  y  a 
d'autr(^s  différences. 

Et  (labord,  la  vente  est  im  contrat  consensuel,  tandis 
que  réchange  est  plutôt  un  contrat  réel,  (f)  En  effet 
si  Tune  des  parties  n'exécute  pas  le  contrat  d'échange, 
Tautre  a  le  droit  de  redomander  sa  chose,  et  le  contrat 
est  au  néant  ;  tandis  que,  dans  le  contrat  de  vente,  l'o- 
bligiition  se  trouve  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  que,  si  le  ven- 
deur ne  livre  pas  au  temps  dit,  le  contrat  n'est  pas  moins 
valide  et  l'acheteur  ne  peut  ordinairement  que  deman- 
der l'exécution. 

De  même  encore,  dans  le  contrat  d'échange,  non  seu- 
lement la  partie  lésée  peut  se  faire  restituer  pour  lésion 
d'outre-moitié,  comme  dans  la  vente  ;  mais  comme  dit 
Denizart,  (•)  la  partie  lésée  par  ufi  échange  peut  con-f  Erhtvtre. 
traindre  l'autre  à  lui  rendre  l'héritage  échangé,  au  lieu  "t-.  »• 
que,  s'il  s'agit  d'une  vente,  la  partie  lésée  d'oiitre-moi- 
tié  entre  majeurs,  ne  peut  contraindre  l'acquéreur  k  lui 
rendre  l'héritage,  s'il  offVe  de  suppléer  jusque  à  concu- 
rence  de  la  valeur." 

Voici  de  plus  un  effet  du  contrat  d'échange  qui  est 
étranger  ù.  celui  de  vente:  rhéritdge  écfmngé  participe 
de  la  nature  dé  l'héritage  contréchangé,  dit  Loysel,  car, 
comme  l'ajoutent  les  conférences  Théologiques  de  Mon- 
tréal, il  n'y  a  point  à  vrai  dire  une  aliénation,  mais  sn- 
hrogation  d'un  immeuble  à  \n\  autre,  qui  est  ordinaire- 
ment de  même  valeur  et  ([ui  doit  suivre  la  même  loi 
fjiie  celui  dont  il  tient  la  place,  d'où  naît  la  maxime 
suhrogatumcapit  naturam  subrogati,  (f) 

On  infère  de  cet  axiome,  que  si  l'immeuble  échangé 
jar  un  particulier  lui  est  propre,  celui  qu'il  reçoit  en 
fîontre-échauge  est  également  propre  à  lui  et  dans  sa 
sncccession. 


i  K*)  N:r:  solo  conscnsii  perficitur^  nisi  re  sccuta  dit  le  Code  Justinien 

'i  Cl  Subroi;al(i  reftassumit  qnalita'p.'i  et  conditiones  illius  in  cvju$  h- 
^sm.iubrogatur.  (Feresrinusj  De  FiJiicommissis. 
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11  faut  eccepter  avec  Denizait  les  qualités  de  nobld 
et  de  roturier  qui  ne  pouvaient  se  perdre  ni  se  commu- 
niquer par  la  voie  de  l'échange. 

En  échange,  il  n'y  avait  pas  lieu  au  retrait,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  soulte,  c'est-à-dire  qu'un  des  héritages  va- 
lût plus  que  l'autre  et  qu'il  eût  fallu  donner  du  retour. 

Enfin,  dans  le  contrat  de  vente,  il  n'y  a  que  le  ven- 
deur qui  soit  garant  naturel,  au  lieu  que,  dans  l'échan- 
ge, les  deux  parties  53  garantissent  réciproquement, en 
sorte  que,  si  l'une  est  troublée  dans  la  possession  ou  la 
propriété  de  l'héritage  que  lui  a  procuré  l'échange, 
l'autre  partie  doit  faire  cesser  le  trouble  ou  rendre  l'hé- 
ritage qu'elle  a  reçu  en  contre-échange,  dit  Denizart  ; 
t  Fchangeou  comme  s'exprime  Domat,  (*)  si  celui  qui  a  pris  une 
'°-  '^"  chose  en  échange,  en  est  évincé,  il  tient  lieu  d'acheteur, 
et  il  a  son  recours  pour  la  garantie  ;  et  l'autre  est  tenu 
de  l'éviction  comme  vendeur. 

On  appelé  plus  proprement  échange  celui  des  im- 
meubles j  l'échange  de  meubles  contre  meuble  s'appéle 
plutôt  troc,  traite  «Sec. 

§.3.  Du  Change.        , 

Le  change  comprend  la  réduction  des  monnaies  et  la 
négociation  des  lettres  de  change  et  billets  promissoires. 
Cette  opération  détermine  la  valeur  comparative  des 
cours  monétaires  des  différens  pays,  et  montre  comment 
les  dettes  extérieures  sont  payées,  et  les  remises  faites 
d'un  pays  à  un  autre  sans  le  risque,  la  peine  ou  le  coût 
de  l'argent  en  barres  ou  monnoyé. 

Il  y  a  donc  deux  sortes  de  change,  celui  où  un  débi- 
teur cherche  à  acquérir  des  créances  payables  dans  les 
lieux  où  il  a  à  faire  des  payemens,  pour  éviter  des  en- 
vois de  fonds  ;  et  celui  par  lequel  les  échnngistes  ou 
changeur  (brokers)  trafiquent  les  monnaies  cte  divers 
])ays.  Ce  change  s'appéle  change  local  ou  change  ma- 
nuel, et  l'autre  s'appéle  prciprenient  opérations  de  change. 

Cette  opéni lion  peut  se  réaliser  de  deux  manières  : 
dii  ctement,  si  celui  qui  contracte  l'engagement  de 
faire  trouver  une  somme  dans  un  lieu  autre  que  son  do- 
micile, s'oblige  à  effectuer  lui-même  ce  paiement  ;  c'est 
ce  qu'on  nomme  change  pcsonnel,  qui  s'opère  par  le 
moyen  d'un  engagement  direct  de  celui  qui  promet  de 
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payer  une  somme  convenue  dans  l'e  lieu  qu'il  désigne  ; 
l'écrit  s'appè.'e  ordinairement  billet  ;    (*)  indirectement.^    , 
par  rentremise  d  un  tiers,  a  qui  celui  qui  veut  trou  ver  i);.o,7ey,,i. 
la  somme  da.is  un  lieu,  mande  de  la  payer  à  la  person-  vienial, 
ne  qu'il  lui  indique  ;  l'écrit  s'appèle  lettre  de  change. 


Ainsi  les  lettres  et  billets  sont  les  instrumens  par  le 
moyen  des  quels  se  réalisent  les  opérations  de  change. 

Nous  alk)n!ç  les  étudier  principalement  d'après  Nou- 
guier,  qui  est  l'auteur  le  plus  concis  et  le  plus  lucide 
sur  cette  matière. 

•    ■■    ■  î 

On  peut  définir  la  lettre  de  change,  une  lettre  conçue 
çn  style  concis,  revêtue  des  formes  prescrites  par  la  loi, 
par  laquelle  on  donne  un  mandat  à  un  débiteur  ou  cc-- 
respondant  que  l'on  a  dans  un  lieu  autre  que  celui  d'où 
on  la  tire,  de  compter  à  une  personne  désignée  ou  au 
porteur  de  son  ordre  (f)  une  somme  d'argent  cédée  en 
échange  de  pareille  valeur  reçue  en  espèces,  en  mar- 
chandises, en  compte  ou  de  toute  autre  manière. 

C'est  un  contrat  mercantile  dans  le  quel  il  intervient 
le  plus  souvent  quatre  personnes,  savoir  : 

io.  Le  tireur  ou  cehii  qui  confectionne  et  fournit  la 
lettre  de  change  et  la  passe  à  celui  qui  lui  donne  la  va- 
leur, c'est-à-dire  au  preneur  ou  bénéficiaire. 

2o.  le  preneur  ou  celui  qui  reço't  la  lettre  de  change 
en  paiement  de  valeur  pareille  fournie  au  tireur  par  lui, 
comme  ci-dessus,  ou  par  un  tiers  pour  son  compte. 

3.  Le  tiré  soit  débileur,  soit  correspondant  du  tireur,  qui 
est  chargé  de  payer  la  lettre  au  preneur  ou  bénéficiaire, 
ou  à  son  ayant  droit. 

Si  le  tiré  est  débiteur  du  tireur,  on  donne  à  la  lettre 
le  nom  }mrticulier  de  traite.  Ainsi  on  appelé  traite  la 
lettre  tirée  par  un  créancier  sur  son  débiteur  et  donnée 
en  paiement  à  un  tiers. 

Si  le  tiré  a  des  fonds  pour  le  paiment,  ils  s'appèlent 
pfovision,  • 


[f]  Vordre  est  d^uftaqe  général,  si  ion  de  nécessité  absolue.  Mais  il 
n^y  a  pas  de  vraie  lettre  de  change  sans  remise  d^un  lieu  en  un  autre, 
quoiqu^un  jugemant  de  la  Cour  d'' Appel  du  9  juin  1849  suppose  le  con- 
traire', c'est  ce  qui  résulte  de  Varticle  4  du  titre  34  de  Vordonnance  de 
1667,  (f  OM  les  commentateurs  déduisent  la  différence  entre  la  lettre  de 
change  et  la  rescription. 
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4o.  le  ïwrteur,  qui  étant  Tayaut  droit  du  preneur  ou 
])énéficiaire,  doit  recevoir  le  pp.iemtnt  du  tiré,  et  peut 
lui-même  transjïortrr  son  droit.  11  se  fait  benuconp  de 
paiemens  mercantiles  au  rr.oyen  de  lettres  de  change 
qui  passent  ainsi  dHine  main  en  une  autre  jusque  à  ce 
qu'elles  soient  dues. 

C'est  pourquoi  la  lettre  de  change  doit  être  à  ordre. 
Fût-elle  rédigée  avec  toutes  les  autres  formalités,  si 
celle-là  y  manque,  elle  ne  serait  encore  qu'un  titre 
ordinaire  en  faveur  du  preneur  :  ce  titre  lui  donnerait 
incontestablement  le  droit  d'exigjer  le  paiement  ;  mais 
il  ne  saurait  le  négocier  par  voie  d'endossement, — la  li- 
vrer à  la  circulation  ;  ce  n'est  que  par  1  ordre  que  la 
lettre  de  change  acquiert  la  perfection  qui  la  rend  si 
utile  (Pardesxeus.) 

Maintenant,  dit  Nouguier,  il  peut  intervenir  d'autres, 
])erson nés  dans  la  lettre  de  change,  et  les  mêmes  per- 
sonnes peuvent  y  intervenir  sous  d'autres  noms.  Ainsi  ; 
on  appelé  : 

lo.  Tireur  pour  compte,  le  tireur  qui,  en  tirant  la 
lettre,  agit  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

î2o.  Donneur  d'ordre,  celui  par  ordre  du  qiiel  est  con- 
fectionnée la  lettre  qui  n'est  pas  pour  le  compte  du 
tireur. 

3o.  Accepteur,  le  tiré  qui  accepte  le  mandat  de  payer 
la  lettre. 

40.  Accepteur  par  intervention,  par  honneur  et  sous 
protêt  celui  qui,  à  défaut  d'acce, dation  de  la  part  du  tiré, 
accepte  pour  faire  honneur  à  la  signature  d'un  d'ébiteur. 

5o.  Endosseur,  le  preneur  ou  bénéficiaire  qui  cède  la 
lettre  à  un  tiors  par  voie  d'endossement;  ce  tiers,  lors- 
qu'il la  transmet  à  un  autre  cessionnaire  de  la  même 
manière,  prend  aussi  le  nom  d'endosseur,  et  ainsi  de  suite 
jusque  au  cessionnaire  qui  se  trouve  propriétaire  ai  jour 
de  réchéance,  et  qui  s'a[>pèle,  comme  nous  l'avons  dit, 
porteur. 

Si  la  multiplicité  des  endossemens  dont  la  lettre  a  été 
l'objet,  remplis»  tit  le  dossier  de  la  lettre  en  sou  entier, 
on  y  ajouterait  une  allonge  pour  recevoir  les  négociations 
ultérieures:    cette   allonge  est  censée  ne  faire   qu'un 
y»a»<j'«.?sMs,tout  avec  la  lettre.  (  )  '. 

No.  :'A?,.      6o.  Donneur  de  valeur,  celui  qui  fournit  au  tireur  la 
valeur  de  la  lettre  de  chancre. 
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7o.  Domiciliaire,  le  tiers  au  domioiie  diiquella  lettre 
«st  payable,  quand  le  domicile  indiqnréi pour  le  paiemeii'. 
est  autre  que  celui  du  tiré. 

80.  Donneur  d'aval,  le  tiers,  qui,  étranger  à  la  lettre 
de  change,  se  rend  caution  solidaire  d'un  ou  de  plusieurs 
des  obligés. 

L'aval  peut  être  donné  sur  la' lettre  même  dont  il  a 
pour  objet  d'assurer  le  paiement.  Il  arrive  pins  buu vient 
que,  pour  ne  point  inspirer  de  déi^ance  sur  la  solvabilité 
du  tireur,  de  l'accepteur  ou  de  l'eudcsseur  d'une  le  Ire 
de  change,  au  lieu  de  faire  donner  l'aval  sur  le  titre 
même,  on  se  contente  d'un  écrit  séparé,  soit  pour  ga- 
rantir spécialement  cette  lettre  de  change,  soit  pour 
garantir  le&  lettres  de  change  qu'une  personne  pourrait 
tirer  en  vertu  d'un  crédit  ouvert.  L'ordinaire,  quand  ^ 
l'aval  est  fourni  sur  la  lettre,  est  de  faire  précéder  la  si- 
gnature \\x  donneur  d'aval  des  mots  pour  aval. 

On  a  dit  que  la  lettre  tirée  sur  un  débiteur  s'appelait 
traite.  On  a|>pèle  ensuite  remise  la  lettre  de  change 
fournie  par  le  tireur  à  un  bénéficiaire  déjà  son  créancier 
et  qui,  par  conséquent,  ne  lui  donne  point  la  valeur  de 
la  lettre. 

Avant  de  nous  engager  dans  d'autres  détails  à  propos 
du  contrat  de  change,  il  est  important  de  bien  consi-^^"^'*'^  ^^ 
dérer  sa  nature,  ù,  propos  de  laque"  ^omat  nous  paraît  f^/^[,^ij^ 
être  tombé  dans  plus  d'une  erreur,  rr^t  dabord,  pour  ce 
qui  est  de  sa  prétention  qu'il  n'y  a  que  deux  personnes, 
essentielles  dans  la  lettre  de  change,  cela  est  à  peine 
pratique.  Ensuite,  a-t-il  raison  de  dire  que  le  contrat 
de  change  n'est  ni  un  échange  ni  une  vente?...  Ce 
n'est  pas  non  plus  un  dépôt,  dit-il,  oar  quand  l'e-gcnt 
périrait  par  un  cas  fortuit,  celui  qu  l'a  reçu  en  serait 
responsable,  à  la  différence  du  dépositaire. 

Il  a  quelque  ressemblance  avec  le  louage,  en  ce  qu'il 
il  y  a  un  droit  à  pnyer.  Comme  il  y  a  quelque  danger 
à  se  contenter  d'une  créance  qui  peut  n'être  pas  payée 
avec  exactitude,  il  en  résulte  une  balance  par  suite  de 
laquelle  l'un  paye  ordinairement  à  l'autre  un  profit  sem- 
blable au  re;our  de  l'échange  de  choses  d'une  valeur 
négale.  Ce  profit  qui,  comme  on  le  voit,  n'a  rien  de 
commun  avec  l'intérêt  de  l'argent,  se  nomme  prix  du 
change f  ou  tout  simplement  c/iaw«'s  ou  encore  commission. 
Il  prend  naturellement  un  taux  uniforme  dans  une  même 
province  :  c'est  ce  qu'on  nomme  cours  de  cJiange. 
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On  dit  que  le  change  est  au  pair  entre  deux  rille», 
quandv  par  exemple,  on  donne  dUns  Tune  mille  piastres 
pour  recevoir  mille  piastres  dans  Pautre  ;  un  dit  que  le 
change  est  jpo»<r  ceW«  t«7/«,  quand  les  lettres  payables 
dans  cette  ville  gagnent  un  prix  de  change  ;  et  au  con- 
traire, qu'il  est  contre  elle,  quand  on  offre  une  lettre 
payable  dans  celte  ville,  pour  une  somme  au-dessous  de 
celle  que  la  lettre  donnera  droit  de  recevoir. 

L'escompte  n'est  point  également  étranger  ù,  l'intérêt  de 
l'argent.  Si  une  lettre  n'est  payable  qu'à  un  certain 
terme,  l'acepteur  obtient,  selon  le  délai  à  courir  et  le 
îaux  de  l'intérêt  de  l'argent  dans  le  lieu  où  la  lettre  doit 
être  acquittée,  une  diminution  qui  est  Vescnmptf.  La 
bonne  foi,  la  solvabilité  influent  également  en  cette 
matière.  Il  y  a  escotnpte  (discount  des  Anglais)  sur  tels 
billets  de  banque  ou  autres. 

Pour  revenir  à  la  nature  dn  contrat  cfe  change,  s'il  a 
quelque  analogie  avec  le  louage  ii  cdiise  de  la  commis- 
sion, il  en  diffère  en  ce  que  l'argent  n'est  plus  à  celui 
qui  l'a  donné. 

Denizart  et  Nouguier  retrouvent  le  mandat  dans  lé 
contrat  de  change.  On  peut  objecter  .^ne  s'il  y  a  un 
mandat,  c'est  entre  le  tireur  et  l'accepteur,  et  que  ce 
mandat  ne  regarde  pas  le  preneur,  (l'où  il  paraît  que 
Domat  a  du  moins  assez  raison  dédire  que  la  conven- 
tion de  change  a  des  caractères  particuliers  qui  la  dis- 
tinguent de  toutes  celles  qui  pourraient  y  avoir  rapport. 

ll-y  a  en  effet  dans  le  change  une  coiijf»lfcation  de 
transactions.  •'  Quoique  le  contrat  de  change  se  com- 
pose de  la  combinaison  de  divers  contrats,  dit  Pardes- 
sus, il  n'en  a  pas  moins  sa  nature  particulière,  qui  ne 
permet  pas  de  la  conCondre  avec  les  autres,  même  avec 
ceux  dont  il  est  formé." 

Le  seul  nom  de  contrat  de  change  indique,  les  rapports 
qu'on  lui  a  reconnus  avec  Péchange  rapports  qui  exis- 
tent en  réalité,  puisque  du  numéraire  ou  des  marchan- 
dises.sont  donnés  dans  un  lieu,  contre  une  somme  d'ar- 
gent à  recevoir  dans  un  autre  ;  et  par  suite,  on  voit  com- 
ment les  principes  sur  la  vente  peuvent  y  être  appli- 
qués." 

"  Le  contrat  de  mandat  en  fait  une  partie  essentielle  j 
car  puisqu'il  est  de  l'essence  du  change  que  la  somme 
céd^e  soit  payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  le 
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prix  est  compté,  l'emploi  d'un  tiers,  pour  la  délivre?,  de- 
vient indispensable.'^ 

A  cela  nous  dirons  que  la  convention  entre  celui  qui 
a  reçu  l'argent  et  celui  là  qui  il  donne  ordre  de  payer  en 
un  autre  lieu  est  une  acte  de  société,  si  ce  sont  des  as- 
sociés correspondans  l'un  de  l'autre,  ou  une  commission, 
li  celui  qui  reçoit  Pordre  de  payer  n'est  que  le  commis 
ou  l'agent. 

La  convention  qui  a  lieu  entre  celui  qui  a  donné  l'ar- 
gent (pieneur)  et  celui  à  qui  il  donne  son  ordre  pour  le 
recevoir  est  un  transport  ou  une  procuration  ;  /irius,  s"û 
le  met  en  sa  place,  et  lui  cède  son  droit  (porteur)  ;  poUe- 
nM5, s'il  lui  donne  seulement  le  pouvoir  de  recevoir 
pour  lui. 

Corollaire. — Donc  lo.  dans  lescas  que  la  loi  n'a  pas 
prévus  expressément,  la  convention  entre  le  tireur  et 
l'accepteur  suit  les  régies  du  mandat  qui  peuvent  s-'y  :;p- 
pliquer. 

2o.  Celle  de  celui  qui  a  reçu  l'argent  ou  tireur,  et  de 
celui  qui  reçoit  l'avis  ou  l'ordre  d'acquitter,  étant  corres- 
pondant ou  commis,  suit  celles  de  lu  société  ou  de  la 
commission* 

3o.  Celle  de  celui  qui  donne  et  celui  à- qui  il  donne 
son  ordre  pour  recevoir,  suit  celles  du  transport  ou  de  la 
procuration. 

Pardessus  dit  aussi  que  le  cautionnement  entre  pour 
une  partie  essentielle  dans  le  contrat  de  ch;  nge,  parce 
que  celui  qui  cède  une  somme  (lar  ce  moyen,  reste  ga- 
rant solidaire  du  paiement  même  après  l'acceptation 
donnée  par  celui  à  qui  il  a  donné  ordre  de  payer. 

Une  lettie  de  change  peut  être  tirée  à  vue  ou  a  date,  à 
un  ou  plusieurs   jours,    mois   etc.,  de    vue   ou  de  date. 

Quand  elle  est  tirée  à  un  mois  de  sa  date,  on  dit 
qu'elle  est  tirée  à  usance,  l'usunce  étant  de  30  jours. 

La  lettre  de  change  tirée  à  demande  est  paya- 
ble à  sa  présentation,  et  la  lettre  de  change  à  vue, 
troisjouïs  après.  (') 


t  12  Vkt. 
chap.  22 
Sec. 
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Formules  de  lettres  de  change  pour  V Intérieur  et 

V  Extérieur» 


$1000. 


QuÊBEa,  3  juillet  •1849. 


A  tnînto    jours  de  celte  date,  payez  à — 
mille  piastres  courant,  pour  valeur  reçito* 

Nom  du  tiré. 


-ou  ordre, 


Signal  lire.    ] 


Change  {ujur  £2000  sterling. 

JMoNTRÉAL,  2  juillet  1859 

A  trente  jours  de  vuo  de  cette  troisième  de  chans^o  (la 
première  et  la  sei'onde  de  mêmes  teneur  et  date  n'étarit 
pus  payées)  paye/  à ou  ordro,deux  mille  livre  ster- 
ling, avec  ou  sans  nouvel  avis  de  ma  part. 


Nom  du  tiré. 


Signature. 


On  a  en  oflet  poJir  ordinaire,  de  crainte  d'accident  ou 
de  méprise,  de  lirer  nois  copies  d'une  lettre  de  change 
pour  l'exiérieur,  et  de  les  envoyer  par  différentes  voies. 
On  les  nomme  première,  st^conde,  on  deuxième  et  troi- 
sième de  change,  et  quand  l'une  d'elle  a  été  payée,  les 
lieux  autres  deviennent  nulles. 

De  droit  commun  line  lettre  de  change  payable  au 
porteur  est,  transportable  p;tr  simple  livraison  sans  en- 
dossement ;  lequel  n'est  nécessaire  (nniis  voyez  la  sec- 
lion  deuxième  de  l'acte  12  V^ict.  chap.  22.)  que  pour  la 
lettre  payal;le  à  ordre. 

L'endossement  peut  être  spécial,  en  plein  ou  régulier, 
et  en  bl.auc  ou  irrégulier.  L'endossement  en  blanc  est 
appelé  irrégulier  par  ce  <ju'il  n'était  pas  autrefois  permis. 
Le  statut  de  la  3ièmc  George  flJ  ne  le  j)ermeltait  en- 
core <ju'jiMX  banijuiers  ;  mais  l'usage  en  a  prévalu. 

La  sigiiatuie  ou  seule  apposition  au  dos  du  billet 
du  nom  de  celui  à  ipii  la  '«tire  ou  le  billet  a  été  fait 
ou  traiis[)or(é  une  première  fois,  constitue  l'endossement 
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en  blanc.  Après  un  endussement  en  blanc,  la  lettre  ou 
billet  est  censé  payable  au  porteur  et  peut  être  négociée 
par  simple  livraison  aussi  longlems  i^ue  rendossement 
continue  d^être  en  blanc. 

LVudofcisement  en  blanc  peut  en  effet  être  rempli 
par  le  nom  d  un  individu  quelconoue  et  il  devient  alors 
spécial  ;  car  l'endo.'-scment  en  plein  s|)écifie  le  nom  do 
la  personne  en  faveur  de  qui  il  f  st  fait  :  payêz  à  Ûordre 

de  M.' .     Et  le  porteur  d'une  lettre  en  vertu  d'un 

endossement  régulier  ne  peut  lui-même  la  transporter 
que  par  un  endossement,  mais  en  plein  ou  en  blunc  ad 
litntum. 

Tout  individu  capable  de  faire  des  actes  de  commerce 
peut  endosser  une  lettre  de  change,  tt  tout  endosseur 
aussi  bi«m  que  l'accepl.eur  devient-garant  du  paiment  et 
peut  être  poursuivi  pour  le  montant. 

Un  exécuteur  testamentaire,  s'il  négocie  pnr  endos- 
sc.nent,  la  lettre  dont  le  porteur  est  écédé,  est  respon- 
sable personnellement,  et  non  comme  exécuteur  testa- 
mentaire. 

Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présen- 
tation ou  au  ])lns  lard  dans  les  vingt-quatre  heures;  si 
alors  elle  n'est  j)'is  remise,  acceptée  ou  non,  celui  qui 
la  rr^ttnue  est  passible  de  dommages  et  intérêts  envers 
le  porteur. 

I/acceplation  ne   peut   pas  être  conditionnelle  ,  mai» 
elle  peut   être  restreinte  quant  à  la  somme,  (f)  et  alors 
elle  doit  être  protestée  pour  le  surplus. 

Quand  une  lettre  de  change  est  présentée  pour  accep- 
tation, la  manière  ordinaire  d'accepter  est  d  écrire  son 
nom  en  travers  de  la  lettre  avec  le  mot  accepté. 

Lorsque  l'acceptation  ou  le  paiement  a  été  refusé,  le 
porteur  de  la  lettre  doit  en  donner  avis  à  toutes  les  per- 
sonnes auxquelles  il  se  propose  de  recourir  pour  être 
payé. 

Le  protêt  régulier  n'est  point  absolument  nécessaire 
au  porteur  pour  maintenir  son  droit  d'action  contre  le  ti- 
reur, mais  il  l'est  dans  tous  les  autres  cas,  et  surtout  pour 
les  lettres  étrangères  :  un  notaire  public  se  présente 
avec  la  lettre  et  demande  acceptation  ou  paiement  sui- 
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▼ant  le  cas,  et  s'il  y  a  refus,  il  dresse  wn  inistrumeni  ap- 
pelé prAtet,  exprimant  que  l'acceptation  ou  le  paiement 
B  été  refusé,  et  que  le  porteur  a  intention  de  recouvrer 
tous  les  ùom mages  qu'il  peut  souffrir  en  conséquence. 

Si  le  protêt  est  envoyé  par  la  poste,  et  que  le  j)ort 
ne  soit  pas  payé,  le  protêt  est  nul. 

Cet  instrument  est  admis  dans  les  pays  étrangers  com- 
me preuve  d^ii  fait. 

Quand  une  lettre  de  cîiange  est  protestée  faute  d'ac- 
contation  ou  d'e  paiement,  et  qu'il  intervient  un  accep- 
t«>ur  ou  un   pay^nir,  (f)  l'intervenant  doit  déclarer  s'il 
*  ^<'"t:«'"<inteivient  pour  le  tireur  ou  pour  un  endosseur.  * 

>!o"^i*(;       L'intervenant  qui  paye  est  subrogé  eux  droits  du  por- 
.W;/)o/<?o/>.teur. 

.//..V.  i?G,     Si  le  pniemenr  par  intervention  est  fait  pourlp  tireur, 
tous  les  (Midosseuis  sont  libérés,  comme  accessoires. 

S'il  est  fuit  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  subsé- 
quens  seulement  sont  1  bérés. 

Le  porteur  a  l'uction  solidaire  contre  l'accepteur  et 
les  tireur  et  endosseurs  (|iij  manquent  de  faire  acquitter 
lalettre,dit  Deiii.surt  (No.  Ui)  ;  ou,  aux  termes  de  l'arti- 
cle HO  du  Coda  Napoléon,  tons  ceux  qui  ont  signé,  ac- 
cepté ou  endossé  une  lettre  de  change,  sont  tenus  à  la 
garantie  .solidaire  envers  le  }K»rteur. 

Farte  de  paiement,  il  peu  exercer  son  droit  d'action 
ou  individuellement  contre  Uî  tireur  et  chacun  des  en- 
dosseurs, ou  collectivement  contre  to'is. 

Chacun  des  endosseurs  a  les  mêmes  privilèges  que  le 
porteur  à  l'égard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  pré- 
cèdent. 

Au  change  se  rapportent  le  rechange  et  le  billet  à  or 
dre. 

Le  rechonge  s'effectue  par  une  retraite. 

La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change  an 
moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur 
ou  sur  l'un  des  endosseurs  du  principal  de  la  lettre  pro- 
testée, de  ses  frais  et  du  nouvcai  droit  de  change  qu'il 
paye. 

î?ar  exemple,  un  marchand  de  Québec  »ne  fournit  une 
lettre  de  change  à  vue,  dont  je  lui  paye  le  change  sui- 
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[tl  Une  lettre  de  change  peut  être  endossée  en  tout  temps,  mèiM' 
après  que  1»  jour  de  paiement  est  passé. 
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Tant  le  cours,  ayant  besoin  de  sa  lettre  pour  me  pro- 
curer la  somme  en  un  lieu  où  le  cours  de  l'ar/rpnt  n'est 
pas  le  même  :  J'arrive  à  ce  lieu  sur  lequel  elle  est  tirée, 
et  son  correspondant  refuse  de  l'accepter  ;  ne  pouvant 
me  passer  de  la  somme,  je  la  prends  d'un  bonquier,  à 
qui  je  paie  le  rechange  ou  nouveau  droit  de  change,  et 
lui  donne  une  lettre  sur  Québec.  A  mon  retour,  le  mar- 
chand qui  m'avait  fourni  la  lettre  que  son  correspondant 
a  laissé  protester,  me  doit  restituer  la  somme  principa- 
le, le  change  que  je  lui  avais  payé,  les  intérêts  du  jour 
du  protêt,  et  le  rechange. 

Avant  que  d'aborder  les  billets  promissoires,  il  n'est 
pas  hors  de  propos  de  dire  un  mot  de  certains  mandats 
appelés  rescriptions  quand  ils  sont  tirés  sur  un  particulier 
et  chèques^  quand  c'est  sur  des  banquiers. 

Ce  mandat  participe  de  la  nature  de  la  lettre  de  chan- 
ge en  ce  qu'il  concerne  ordinairement  trois  personnes, 
(ju'il  est  négociable,  et  qu'il  peut  être  protesté  pour  non 
paiement. 

Mais  il  en  diiTère  en  ce  qu'il  n'y  a  point  de  remise 
d'un  lieu  en  un  autre,  ce  caractère  dislinctif  de  la  lettre 
lie  change. 

De  plus,  la  nrésentation  pour  acceptation,  le  protêt  ou 
avis  de  protêt  et  autres  diligences, ia  grâce  ne  sont  pres- 
crits ou  accordés  par  nos  statuts  que  pour  les  lettres  et 
billets  et  non  pour  les  mandats.  Il  n'y  a  point  d'accep- 
tation distincte  du  paiement.  Cependant  l'usage  s'intro- 
duit parmi  les  négocians  dv^  protester  les  mandats  com- 
me les  lettres,  et  il  parait  que  le  protêt  leur  donne  droit 
aux   intérêts  du  jour  de  sa  date,  ainsi  qu'aux  frais  du 

pr^^êt.  *  Gudi.iy. 

Le?  mandats  sont  généralement  payables  au  porteur,  chai>.  m, 
bien  qu'il  puissent  aussi  être  â  ordre  et  endossés  soit  en  ^cc  4  '/ 
entier,  soit  en  blanc.  C'est  surtout  quand  il  y  a  des  l"*  ''^  ^"^ 
endosseurs  que  nos  négocians  n'oublie  })as  le  protêt.        2.'.  4Vr  '  ' 

Dans  la  coutume  de  Paris,  on  entend  par  un  simple 
billet  ou  céâule  la  reconnaissance  sous  seing  privé  d'ime 
dette  avec  promesse  de  la  payer  ;  mais  ce  n'est  point  là 
ce  que  nous  entendons  aujourd'hui  proprement  |)ar  bil- 
let promissoire,  dénomination  qui  indique  un  billet  de 
commerce  ou  de  vcdeur  reçue. 
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On  distingue  le  billet  au  porteur,  comme  les  billets- 
de  banques,  le  billet  non  négociable  (f)  ou  payable  à  un 
individu  en  particulier,  el  le  billet  à  ordre  ou  reconnais- 
sance écrite  d'une  dette  consistant  en  une  somme  d*ar» 
gent  avec  promesse  de  la  payer  au  créancier  ou  à  son 
ordre  |>our  valeur  reçue.  On  distingue  encore  le  billet 
payable  à  vue  et  le  billet  payable  à  demande. 

Il  y  a  plusieurs  choses  à  considérer  concernant  le  bil- 
let à  ordre.  Ce  billet  doit  être  fait  à  l'ordre  de  l'endos- 
seur, et  non  à.  l'ordre  de  la  personne  à  qui  on  le  consent. 
L'endosseur  est  considéré  comme  caution  du  montant 
pour  lequel  le  billet  est  consenti  ;  conséqerament,  il  est 
responsable  du  montant  du  billet,  si  celui  qui  l'a  con- 
senti fait  défaut  de  le  payer  à  l'échéance.  Le  posses- 
seur eu  fera  demande  à  l'échéance  à  la  personne  qui  l'a 
souscrit^  et  si  elle  refuse  d'en  payer  le  montant,  il  le  pré- 
sentera à  l'endosseur,  et  sur  le  refus  de  celui-ci,  le  billet 
sera  protesté  pour  conserver  l'endosseur. 

Formule  :  A — de  cette  date  je  promets  payer  à  l'ordre 
de à  la  Banque à  Montréal,  la  somme  de cou- 
rant, pour  valeur  reçue. 

Signature 

On  voit  assez  que  le  billet  promissoire  est  une  obliga- 
tion pr'rîrement  dite,  tandis  que  la  lettre  de  change  est 
un  mandat. 

Maintenant  un  billef  de  banque  est  un  billet  promi^oi- 
re  destiné  à  la  circulation  comme  signe  de  l'argent, 
que  l'établissement  doit  payer  au  porteur  en  monnaie 
courante  à  demande. 

Les  banques  chartrées  ou  incorporées  ont  seules  le 
i;'.  rt  14  po'-^voir  d'émettre  des  billets.  * 
rict.  ckap     Le  délai  pour  demander  le  paiement  de  ces  billets 
:i  srr.  J.n'est  point  limité,  et  ilspeuvent  circuler  aussi  longtemps 
que  l'étiiblissement  qui  les  a  émis  ne  cesse  pas  ie  paie- 
ment de  ses  billets  en  espèces.  (Sec.  l-i.) 

Il  y  a  obligation  pour  toute  banque  de  payer  ses  pro- 
pre billets  à  présentation  et  en  espèces,  à* défaut  de  ([uoi 
le  porteur  peut  les  protester  faute  de  paiement.  S'il  le 
transmet  avec  une  copie  du  protêt  à  l'Inspecteur-Génô- 
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rai  ou  ministre  des  finances,  celui-ci  notifiera  la  banque 
(le  payer  son  billet  ainsi  que  les  frais  du  protêt,  ceux  do 
la  poste  et  l'intérêt  de  six  par  cent  de  la  date  du  pro- 
têt dans  les  dix  jours,  et  à  défaut,  il  pourra  fermer  la 
banqu'.^  par  avis  dans  la  Gazette  Officielle  (Sec.  17). 

Le  porteur  de  billets  d'une  banque  lors  de  sa  faillite,  a 
nn  privilège  spécial  sur  les  effets  et  garanties  de  la  dite 
banque  avant  même  les  créanciers  hypotbécaires. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  présent. qa 'A  analyser  les  prin- 
cipales clauses  de  l'acte  12  Vict.  clrnp.  22,  et  quelques 
statuts  moins  considérables. 

La  section  deuxième  se  rapporte  à  la  négociation  des 
lettres  et  billets,  et  porte  que  tout  billet  promissoire  fait 
payable,  ou  lettre  de  change  tirée  lï  l'ordre  d'aucune  per- 
sonne où  à  l'ordre  du  faiseur  ou  tireur,  sera  considéré 
comme  négociable  et  sera  tri^nsférable  par  endossement 
régulier  ou  en  blanc  oa  par  délivrance,  et  que  le  porteur 
de  l'endosserrvent  en  blanc  aura  le  même  droit  d'action 
que  si  l'endoî^sement  elU  été  fait  régulièrement. 

Les  sections-quatrième  et  huitième  regardent  Taccep- 
tation.  La  quatrième  porte  que  l'acceptation  ne  lie  pas 
si  elle  n'est  écrite  sur  la  lettre  même. 

Par. la  huitième,  si  celui  sur  qui  on  a  tiré  refu.^e  d'ae- 
cepfer,  !e  porteur  peut  protester  pour  non  acceptation,  et 
après  qu'avis  du  dit  protêt  aura  été  signifié  aux  parties 
liées  .sur  telle  lettre,  les  obliger  au  paiement  immédiat 
ci  les  poursuivre  pour  le  capital,  frais  et  intérêts  sans  at- 
tendre l'échéance.  Après  tel  avis  de  non  acceptation 
ainsi  donné  aux  parties,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  pré- 
senter la  lettre  your  paiement,  ou  si  la  dite  présentation 
est  faite,  de  donner  avis  do  non  paiement. 

Selon  la  section  cinquième,  la  grâce  n'est  que  de  trois 
jours  après  la  présentation,  si  la  lettre  et  le  billet  sont 
payables  fi  vue,  ou  de  trois  jours  après  l'échéance  s'il  en 
est  autrement,  et  le  troisième  jours  expire  dans  l'après- 
ilinée.  Par  un  amendement  à  ce  statut,  si  le  troisième 
jour  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié  légal,  au  lieu  d'ex- 
pirer la  veille,  la  grâce  n'expire  que  le  lendemain  de  la 
iî;>rie. 

La  grîhîe  ne  s'étend  point  au  cas  ou  la  lettre  ou  billet 
sont  payables  à,  demande,  car  alors  le  pprteur  peut  de^ 
mander  le  paiement  quand  il  veut  et  protester  pour  noix, 
paiement. 
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Et  la  section  sixi<^nio  njoiiltMnic  lo  ?ion  pnicmeiit  (IVu- 
omic  loflro  on  billrt  «  mii:  ôirluMince  ou  le  cliMiiicr  juiir  de 
gn^co,  (|iiiuul  inômo  iiii  pruti'^t  no  serait  point  iilors  fttit, 
rond  oxijLÇiblo  ipso  farfi)  p;ir  lo  portonr,  Pinlérôt  lôgal  w 
(iutor  dn  dornuT  JiMir  de  j;rA(M',  onlrij  le  capital. 

Ton'.o  lotlrc;  ou  Mllct  rs\.  oonsô  pnyablo  ufns  vi\^f  à. 
moins  (|ii(^  lo  lion  no  soit  spooifiô,  conuuo  par  oxoniplcà 
\n\o.  l>anijUO. 

Collo  spôoificntion  du  li<Mi  ost  co  fpio  le  statut  appelle 
(jUfi/'firnffo}/  do  In,  stipulation,  ot  il  porte  en  co  sens,  <iue 
!  aco(  ptution  j-ont  ôiro  ou  gônéralc  ou  tpialiliée. 

Si  t'Io  t\st  «inalifiéo,  raccoptour  ot  lo  faiM-ur  no  sont 
p:\  .  fiMius  do  p;iyor  si  lo  paiement  ne  leur  est  demandé 
dans  le  lieu  s,iéeirié.  Si rrrfo  /oco  quis  slipulatus  sît,  heu: 
'wtfonr  //tf^fuliim  crif.,  disent  les  Pandectes. 

Mais  par  la  si-etiou  «juatri(^mo  de  Tacto  l.'Je,t  \l  V^ict. 
oh;ip.  03,  !t\s  mots  et  itoa  aut renient  ni  aiUcura  no  sont 
pas  néct^ssuires   pour    (]no    la  slipulalion  soit   ([uulifiée, 
pourvu  ipie  le  li(Mi  du  paiement  ail  été  spéeidé. 

Les  sections  10,  11,  l'2,  13,  H),  17,  ot  )S  règlent  le 
protêt. 

V i\  seule  notaire  sans  témoins  peut  jiretester  les  lotlrr,*; 
de  chauL;»-e  ot  les  billots  ;  lo  juge  à  paix,  assisté  do  ileux 
(émo'us  lo  j)eut  au^si.  s(don  la  section  vingtième,  mais 
seulement  à  défaut  de  notaire. 

Ijorsiju'une  lettre  de  change  a  été  protestée  pour  non 
ncceptaiiiui  et  (pielle  le  sera  ensuite  pour  non  paiement, 
il  suffira  de  mentionner  dniis  lo  dernier  protêt  le  nom 
du  notaire  qui  a  fait  le  protêt  pour  non  accepbition  et  sa 
date. 

On  a  trois  jours  pour  signifier  le  protêt  pour  non  paie- 
ment. 

Celui  pour  non  acceptation  n\i  pas  besoin  de  Tôtre, 
]iourvu  (|ue,  s'il  y  a  ensuite  protêt  pour  non  paiement,  la 
notice  comprenne  celle  du  protêt  précédent,  ce  qui  sau- 
vegardera les  droits  du  porteur  de  même  que  s'il  eût  fait 
signifier  dabord  lo  protêt  pour  non  acceptation. 

T"^ne  lettre  ou  billet  piMivent  être  protestés  a  lexpira- 
tion  de  la  matinée  du  troisième  j'^ur  de  grâce, après  pré- 
sentation pour  paie-ment;  mais  alors  il  n'y  a  que  Tac- 
cepteur  et  le  faiseur  (]ui  soient  liés  envers  le  porteur, 
les  autres  ne  l'étant  que  si  la  présentation  est  faite  dans 
Taprès-dinèe  et  notice  A  eux  dûement  donnée» 
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Ln  snrvico  du  prolôt  pniu  so  fairo  pcrsonnollomcnt,  à 
a'îsidonce  on  au  bureau  des  udinres,  et  en  cns  de  mort  it 
lu  dcrniùro  résidence,  au  dernier  bureau, ou  au  bureau  de 
|)nsto  \o  plus  voisin. 

On  a  la  m^mc  'atitudo quand  la  lettre  ou  le  billet  sont 
Ihits  [layables  généralement  ou  sans  que  le  lieu  soit  spé- 
l'ifié. 

TiO  lieu  oi^  la  lettre  on  le  billet  sont  datés  peut  gnider 
(juand  l'apceptenr  et  I.  faiseur  sontabsens,  ou  qu'il  n'ont 
aucune  résidence  ou  bureau  connus. 

Le  double  du  protêt  du  notaire  ou  la  vraitî  copie  cer- 
tifiée de  l'original  de  son  grefl'e,  fait  preuve  du  fiiit  dans 
les  cours  du  lias-Canada. 

La  section  28  veut  que  les  protêt,  notices,  services 
soient  conformes  aux  cédules  annexées  au  statut. 

Lu  section  vingt-septième  porto  que  l'on  continuera 
à  suivre  la  loi  française,  quant  au  fond,  et  la  loi  an- 
<r|aise  quant  la  loi  française  se  tait,  (f)  et  que  pour  la 
jjioure,  on  suivra  la  loi  anglaise  môme  entre  personnes 
lion  marchandes,  sauf  l'emploi  des  interrogatoires  snx 
fîiits  et  articles  et  des  sermens  décisoire,  judiciaire,  sup- 
plétoirc  et  171  lUem. 

Cela  révoque  sans  doute  la  clause  de  l'acte  de  la  35e. 
(îeo.  Oî,  qui  veut  que  la  preuve  de  la  signature  se  fasse 
par  deux  témoins. 

Quand  la  souscription  d'un  billet  ou  d'une  lettre  est 
on  initiales  pour  les  noms  de  baptême,  ces  initiales  suf- 
fisent, en  vertu  de  la  section  24»,  dans  les  procédures  en 
justice. 

La  trentième  section  détermine  le  temps  de  la  près 
cription,  qui  est  de  cinq  ans  depuis  l'échéance  tant  pour 
l'extérieur  que   pour  l'intérieur,  au  cas  qu'il  n'ait  été 
fait  aucun  acte  conservatoire  durant  cet  espace  de  temps. 

Cette  prescription  est  une  fin  de  non  recevoir. 

Elle  nQ  doit  point  être  appliquée  aux  mandats  ou  res- 
criptions,  dont  le  statut  ne  parle  pas.  Comme  le  statut 
ne  mentionne  en  outre  que  les  lettres  et  billets  promis- 
soires  comme  actes  de  commerce  même  entre  personnes 
non  marchandes,  il  semble  que  les  mandats  entre  telles 
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(•)  Voila  une  disposition  légale  qui  peut  occasionner  beaucoup 
<ie  malentendus. 
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personnes  ne  soient  prescriptibles  que  par  30  ans,  et  que 
si  c'est  entre  marchands,  ce  doive  être  par  six  ans,  con- 
formément au  statut  10  et  11  Victoria. 

Les  lettres  tirées  à  l'étranger  sur  le  Canada  ou  paya- 
bles dans  ses  limites,  sont  soumises  au  statut  1-^  Vict. 
quant  à  la  grâce,  aux  intérêts,  aux  protêts,  aux  notices 
et  services. 

Par  l'acte  14"  et  15  Vict.  chap.  62,  quand  la  période 
de  la  journée  en  laquelle  a  été  faite  le  protêt  nest  point 
mentionnée,  il  est  censé  avoir  été  fait  dans  l'aprè;s-dinée. 
Le  notaire  peut  se  présenter  aux  banques  pour  deman- 
der le  paiement  même  après  les  heures  ordinaires  de 
bureau  des  dites  banques. 

En  vertu  de  la  section  87ème  du  nouvel  acte  de  judi- 
cature,  toute  souscription  de  lettres  ou  billets  est  censée 
vraie  dans  les  causes  exparte,  et  jugement  peut  être  ren- 
du sans  qu'il  y  ait  besoin  de  faire  la  preuve. 

Et  cette  souscription  ou  signature  ne  peut  même  être 
niée  qu'en  accompagnant  cette  dénégation  d'un  affida- 
vitt  sauf  néanmoins  le  recours  en  faux  après  jugement. 

Les  dommages  à  recouvrer  sur  les  lettres  protestées 
sont  fixés  par  l'acte  3  Guill.  IV.  chap.  14.  Le  taux  est 
de  dix  par  cent  poui*  l'Europe,  les  Indes  Occidentales, 
et  autres  parties  de  l'Amérique  que  les  Etats-Unis  ;  et 
de  quatre  par  cent  pour  les  Etats-Unis  et  les  colonies 
britanniques. 
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Si  peGuniam  dem  ut  rem  accipiamy  emptio  et  venditio 
est  disent  les  Pandectes,  ou  Cujas  :  emptio  est  conventio 
nuda  qua  id  agitur  ut  rei  tradendœ  dominium  in  accipien- 
tem  tra?iseat,  dato  certo  pretio. 

La  vente  en  général  est  donc  un  contrat  consensuel 
par  lequel  urie  personne  donne  une  chose  pour  un  prix 
en  argent  ou  monnaie  publique,  ou  la  chose  pour  avoir 
le  prix. 

Toutes  sortes  de  personnes  peuvent  vendre  et  acheter, 

à  moins  qu'il  n'y  ait  en  elles  quelque  inaptitude  natu- 

JOomat,  jqWq  ou  incapacité  civile,  ou  que  la  chose  vendue  ne  soit 

s^.  2,  point  daiis  le  commerce,  ou  qu'il  y  ait  quelque  autre  vice 

No.  4."  dans  la  vente.  • 


riia: 


— J53— 


que 

30Û- 

aya- 
^ict. 
tices 

riode 
point 
inée. 
mân- 
es de 

î  judi- 
iensée 
e  ren- 
ie être 
affida- 
ment. 
testées 
aux  est 
jntales, 
lis  5  et 
olonies 


)enditio 
mventio 
Iccipien- 

isensiiel 

\n  prix 

lir  avoir 

icheter, 

le  natii- 

ne  soit 

itre  vice 


Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs  ne 
peuvent  rien  acheter  des  droits  des  mineurs  ou  autres  per- 
sonnes qui  sont  sous  leurs  soins,  ni  par  eux  mêmes,  ni 
par  personnes  interposées. 

Mais  Domat  dit  [*J  que  les  procureurs  constitués  et 
ceux  qui  font  les  affaires  des  autres,  peuvent  se  rendre   See.  a, 
acquéreurs  des  biens  de  ceux  pour  qui  ils  gèrent,  pourvu    ^''-  -• 
qu'ils  achètent  directement  d'eux. 

Un  bien  substitué  ne  peut  être  vendu  tant^que  dure 
la  substitution. 

Le  fonds  dotal  ne  peut  être  vendu  sans  le  consente- 
ment àà  la  femme,  selon  la  loi  unique  de  re  uccoriaf  au 
Code,  qui  revient  sur  la  loi  Julia^  par  laquelle  il  ne  pou- 
vait l'être  même  avec  son  consentement. 

Il  faut  se  garder  ici  de  confondre,  comme  l'ont  fait 
quelques  auteurs,  la  dot,  que  la  femme  peut  apporter, 
avec  le  douaire  que  le  mari  doit  à,  la  femme. 

L'ordonnance  des  bureaux  d'hypothèques,  depuis  184«1 
veut  que  le  douaire  soit  légal  ou  coutumier,  soit  préfix, 
ou  les  biens  qui  y  sont  sujets,  puisse  être  aliéné,  mais 
non  pas  par  le  mari  du  simple  consentement  de  sa  fem- 
me ;  ce  doit  être  par  les  deux  époux  conjointement,  la 
femme  parlant  pour  elle-même  à  l'acte. 

La  prohibition  du  droit  romain  de  vendre  les  choses 
litigieuses,  quoique  très  sage,  n'a  point  passé  dans  notre 
droit,  et  la  punition  imposée  par  les  statuts  pénaux 
d'Angleterre  pour  l'offense  de  faire  métier  d'acheter  des 
procès,  champerty,  n'est  point  appliquée  dans  ce  pays. 

On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne  vi- 
vante, c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  vendre  ses  droits  héré- 
ditaires suivant  l'ancien  droit;  à  plus  forte  raison  ne 
peut-on  pas  le  faire  dans  l'état  présent  de  notre  législa- 
tion, qui  met  facilement  de  côté  les  héritiers  légitimes, 
en  sorte  qu'ils  ne  peuvent  guères  dire  qu'ils  ont  des 
droits  héréditaires  avant  l'événement,  c'est-à-dire  avant 
que  leurs  parents  ne  soient  morts  intestats. 

Mais  on  peut  vendre  et  céder  ses  droits  dans  tout  ou 
partie  de  la  succession  d'une  personne  décédée. 

Comme  tous  les  contrats  synallagmatiques,  la  vente 
produit  des  obligations  de  part  et  d'autre  et  deux  actions 
directe  et  contraire,  pour  s'obliger  réciproquement  à  rem-  Obliga 
plir  les  engagements  du  contrat.  (*)  '       ''' 


tions  du 
vendeur. 


[t]   Emptoris  ac  ven'liiorh  conditio   par  esse 
interpréta*'     'jmiuris  libri  quinque.) 
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De  la  part  du  vendeur,  le  premier  engagement  est  la 
prestation  ou  tradition  de  l'objet  vendu. 

De  cette  obligation  en  résultent  deux  autres,  la  premiè- 
re de  garder  la  chose  jusqu'à  la  délivrance  ;  seconde- 
ment, à  moins  de  stipulation  au  cont/aire,  la  garantie, 
consistant  à  faire  cesser  toute  recherche  de  la  part  de 
quiconque  prétendrait  ù,  la  propriété  de  la  chose  vendue 
ou  à  quelque  autre  droit  qui  troublerait  l'acheteur  dans 
sa  jouissance.  "^  • 

Cependant  quant  à  la  tradition,  la  tradition  réelle 
n'est  pas  absolument  nécessaire,  et  la  tradition  légale 
ou  feinte  est  suffisante. 

La  tradition  des  immeubles  se  fait  par  ^e  vendeur,  dit 
Domuc,  lorsqu'il  en  laisse  la  possession  libre  à  l'acheteur 
s'en  abstenant  'ui  même,  ou  par  la  délivrance  des  tiires, 
s'il  y  en  a,  ou  par  celle  des  clefs. 

La  réserve  de  l'usufruit  empo.  c  avec  soi  la  tradition. 

Quand  l'objet  ne  peut  se  transporter  ou  que  l'acheteur 
a  déjà  l'objet  à  un  autrr  titre,  comme  d'emprunt  ou  de 
dépôt,  il  est  certain  que  le  consentement  fait  tout  et 
qu'il  n'y  a  point  lieu  à  tradition,  du  moins  réelle. 

Une  des  raisons  pour  lesquelles  la  tradition  réelle  de^ 
immeubles  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  parfai- 
re la  vente  (indépendamment  du  cas  où  la  chose  est 
déjà  en  la  possession  de  l'acheteur  à  un  autre  titre)  c'est 
que  la  coutume  de  Paris  n'est  :)oint  une  coutume  de  sai- 
sine et  de  dissaisine,  comme  quelques  unes,  où  il  fallait 
que  le  verdeur  ensaisinât  ou  installât  l'acheteur,  et  dans 
lesquelles  la  saisine  était  aux  biens  roturiers  ce  que  l'in- 
vestiture était  pour  les  biens  nobles.  On  a  dit  dans  la 
division  des  contrats  en  donnant  des  exemples  de  con- 
trats consensuels,  qu'il  y  avait  en  pratique  quelque  diffi- 
culté pour  la  vente,  et  en  effet,  pkpieurs  de  nos  magis- 
trats, Sir  James  Stuart,  le  jr.ge  Van  l'elson,  en  cxiiçeant 
qu'il  y  eût  un  commencement  d'exécution,  l'ont  traitée 
comme  ci  elle  était  un  contrat  réel,  —  re  contraheretur  ; 
mais  ils  étaient  dans  l'errei'r.  Emptio  et  venditio  con- 
trahitur  cum  de  pretio  convenerit,  quamvrs  nondwn  prt 
tium  numeralum,  sit,  ac  ne  a>'rha  quidem  data  fuerit^  di- 
sent les  Institutes  de  Gains  (*)  Le  juge  Panet  se  ccnfor- 

(*)  Pretium  auictn  cevtum  esse  débet,  jilioquin,  si  ita  inter  eof  con- 
venerit ut  quarUi  Titius  rem  œslimaverit,  tanti  sit  empta,  Labeo  ne  ga- 
vit  ullam  vm  hoc  ncgotium  habere:  quarn  sententiam  et  Casiius  probat. 
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mait  à  l'enseignement  du  droit  sur  cette  matière.  C'est 
précisément  par  ce  que  la  vente  est  un  contrat  consen- 
suel, que  promesse  de  vente  vaut  vente. 

Le  premier  effet  de  lu  tradition,  réelle  ou  légale,  est, 
(lit  Domat,  que,  si  le  vendeur  est  réellement  le  maître  de 
la  chose  vendue,  l'acheteur  en  devient  pleinement  le 
maître  avec  droit  d'en  jouir,  user  et  disposer  eu  payant 
le  prix  ou  donnant  au  vendeur  une  sûreté,  si  ce  n'est 
qu'il  se  contente  de  la  simple  obligation  ou  promesse  de 
l'acheteur,  et  c'est  parfaire  la  vente. 

On  a  souvent  mis  en  question  si  l'on  ne  pouvait  pas 
vendr-^.  la  chose  d'autrui,  et  parceque  le  droit  romain  dit 
que  oui,  Pothier  et  M.  Olivier  l'ont  répété,  sans  faire 
attention  que  ce  oui  veut  aussi  bien  dire  non. 

En  effet,  pour  qu'il  y  ait  véritiblement  le  contrat  ap- 
pelé par  les  Romains  emptio  et  venditio,  suffit-il  que 
l'acheteur  de  bonne  foi  ait  l'action  en  garantie  contre  le 
vendeur  de  mauvaise  foi,  qui  devra  l'indemniser  s'il  ne 
peut  lui  procurer  la  chose  ?.  -. ,  est-ce  assez,  sans  acquérir 
le  domaine,  que  l'acheteur  de  bonne  foi  puisse  le  pres- 
crire, et  cette  prescription  même,  qui  court  en  sa  faveur, 
ne  prouve-t-elle  pas  assez  qu'il  n'y  a  point  de  véritable 
vente  1 

Ne  faudrait-il  pas  enfin  que  le  vendeur  eût  contre  Pa- 
cheteur  (auquel  ont  veut  bien  concéder  Vactio  empli)  (f) 
l'action  venditi.  Or  n'est-il  pas  constant  que  le  vendeur 
de  mauvaise  foi  ne  l'a  point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  peut-on  parler  sérieusement  d'achat, 
de;  vente,  sans  translation  de  domaine  î 


On  peut  vendre  les  choses  d'autrui,  dit  Olivier,  (')  ^^^'2^^^/ 
soit  que  le  vendeur  sache,  soit   qu'il  ignore  que  ce  qu'il     Civil 
vend  ne  lui  appartient  pas.    En  vertu  de  ce  contrat,  le  Romain. 
vendeur  est  obligé  envers  l'acheteur  de  lui  remettre  la 
chose  vendue,  en  la  rachetant  du  vrai  propriétaire,  ou 
de  lui  eu   remettre  une  pareille,  ou  de  l'indemniser  de 
ce  qu'il  pourra  perdre  par  l'éviction  ou  réclamation  du 
vrai  maître  de  la  chose.    Mais  la  vente  de  la  chose 


[f]  Ex  venditione  invalida    datur  aetio  ex  emptu  ( Averanius. 


a- 


-tt 


M 

,1, 


1L,3':: 


h    ; 


1   ^ 


i 


—  156— 

(l'autrui  no  unit  point  nn  pn)|ni«'lairo,(iui  ii  le  droit  U'eni 
ji^olior  qnr  vvWo  vrntp  nit  son  oflot." 

hf  tjuoij  no^tnim  rsf,  .i/wr  faifn  noatro  (UÎ  aliuin  Irtins 
l'rrri  nnnpolr^t,  «lit  lo  jnrisctmsn'Mo  l\)nip(inin.i. 

Anssi  Ponnit  nVst  point  (omhô  dims  le  piô^<*  ;  et 
l>î\ntoino,  snr  cotfo  rc^ylo  «h»  ron»ponin.s  pr^ci.srniont 
pense  <jno  la  nnixiino  dn  droit  rcs  nhrua  vfUtlt  potrst ,  ne 
n<Mit  sVniondro  qnr  \\v>  la  pi'oscriptit)n  (jni  pcnit  snjvrc 
de  co  tîtro  coloré  ponr  l'acholonr  do  Itonno  foi. 

C^ni  appO'lora-t-on   aohotonr  do   bon  no  loi '{ — Ihmœ  fi 
(hi  rmptor   essr   vidrltir  ipu  ignoravit  ann  rrm  a/if'?Ki7n 
essr,  avt  pntarit   ntm  qu)   vntlidit  Jus  vntdrvdi  haherc, 
<f>ut(i  jmx'urdtorrm,  <iut  tutotrvi  csst\  dit  JVlodoslinns. 

îi'achotonr  do  bon  no  loi  do  la  cboso  qui  n'apparlionf 
])avs  an  vondonr,  continno  Domnl,  pos,sO(b<,  joint  ot  (ai!, 
los  fruits  sioiKs,  sans  danger  d'Alro  obligé  do  coniponsor 
otf  «}n'il  a  oonsoninio  lors,pio  lo  niailro  vsx.  reconnu. 

Lîi  proscription  court  o\\  sa  iiivonr,  c/csl-iY-diro  qu'il 
proscrit  la  }aopriôié  inoomnviitîiblo  pur  dix  ans,  si  Ir 
propriolairo  ost  présent,  et  ]iar  vingt  ans,  s'i   est  absent. 

Or.  si  la  vente  dt^  la  chose»  d'antriii  était  un  lire  véri 
table;  rachetenr  n'aurait  pas  besoin  (Pinvoqner  la  près 
cription.  (f) 

(.^>ihn(|no  la  tradition    réelle   no  soit   point  néccssiiirc 
]>onr  parlhin»  la  vente,  si  deux  acln^teiirs  ont  acheté  crnii 
mi>nio  vendeur,  celui  qni   est  mis  lo   premier  en   j)o.vsch 
sien  doit  être  préféré  :  mcliox  nf.  œnditiopossidcfUis. 

La  tradition  se  doit  iinre  an  temps  marqué  j)ar  h 
co»Urat,  et  si  le  toni})s  n'est  }ias  exj)rimé,  an  i)lns  tAt. 

On  appelé  en  droit,  vente  avec  pacte  commissoire  celle 
cù  il  y  a  clause  de  résolution  dn  contrat  si  le  prix  n'est 
point  payé  au  temps  dit.  Ce  pacte  est  désigné  par  lu 
loi  commissoria. 

La  promesse  qni  intervient  de  payer  dans  un  certain 
temj^  une  somme  ou  antre  chose  déjà  dur,  mais  dont  le 
terme  de  paiement  n'était  point  encore  fixé,  s"'appello 
pactufn^  cofistituta;  pecutiiœ. 

La  tradition  se  doit  aussi  faire  au  lieu  convenu  ;  mais 
s'il  n'y  a  rien  d'exprimé,  la  chose  est  ordinairement  li- 


[•]  Aussitôt  que  le  temps  requis  pour  prescrire  est  eipird,  dit 
D.iiitoine,  le  posseseur  de  bonne  foi  acquiert  en  vertu  de  sa  possession 
la  propriété  qu'il  u'arait  pas  en  yertu  de  son  titre,  pou  avoir  acquis 

«  non  do7nino. 


oxpressi 
^0  serai 
ver  conji 
Celui 
Jui-mém 
n'est  paî 

L'ach( 

prix. 

2o.  A 
par  la  co 

3o.  Si 
niander 
inagistra 
le  cas  où 

4o.  Il 
a  été  stip 


1 57- 


anx 

;  et 
UMll 
/,  IH' 

livrr 
œ   fi 

(ihere. 

i. 

l. 

î  qiril 

s,  si  l<" 
ibscnt. 

C  VL'U 
l    |tlO^ 

'Mssiir(- 

.S". 

) 


1 


ar   l« 

lût. 

ecelU' 

|iar  la 


jcrtaiii 

dont  le 

appelle 

niais 
lient  li- 


Ipiré,  dii 
lossesBion 

)ir  acquis 


.'rftblo  o\\  ollo  pst  ot,  comtnn  dit  Potliior,  cViit  »  l'nohr- 
(ciir  à  I'ïiIUt  prniulre. 

(  >n  nj«)iil«,  A  inoiMH  «luM  n'y  ait  lion  do  jnjfor  qiin  tnllf. 
n'a  pus  6't'  r!nt<!nt,i()n  des  pjirfifs,  vl  m  v.iïvi  l'iisn^fî 
jliit  beaucoup  ;  celui  do  livrer  chez  l'acholoiir  a  paru 
prévaloir.  .  >  i  •  '  " 

Si  In  vnndour  est  en  domcmro  do  livrer,  otcjn'il  refiiw 
(le  lo  linrc,  il  PNt  tenu  des  dornnia^eis  et  intérêts  «elon  le 
fort  causé  pnr  le  retard,  eu  égard  à  l'état  dos  cIiosph 
vl  aux  circonslnn(H"N. 

îiO  vendeur  ni  rMcheteur  ne  sont  naturellement  tenus 
■les  cns  fortuits  ;  mais  ils  le  sont  l'un  ou  l'autre  eu  é|^ard 
X  la  manière  <lont  la  convention  a  été  ftiiie,  et  l'on  doit 
considérer,  nvani  'Ao.  décider,  si  ça  été  ù  l'acbeteur  d'îil- 
ler  prendre,  ou  au  vcuideur  d'envoyer. 

Lo  vendeur  n'estpoint  tenu  d(^  livrer  en   péril  de  per 
(Ire  le  prix,  ni    rachettuir   cb;   payer  en  péril  d'éviction, 
(^'est  une  priuive  de  plus  (juo  la  vente  de  la  chose;  d'au- 
Irui  n'est  p(»'nt  une  véritiibiti  vente. 

Le  vend(Mr  doit  montrer  ses  titres,  instrumenta  fun- 
di,  et  les  aboulissans,  fmes  osf.rvderr..  .hi^é  en  f'oiir 
Supérieure  !<*  )  Janvier  isr)8,  rjue- des  titres  (b;  ])ro[)riété 
(pu  n'en  indu,  lent  pas  l'étembic  ne  peuvent  déterminer 
les  limites  dans  les(iuelles  on  a  fait  des  actes  de  pos- 
session, mais  ([ue  tels  titres  mettent  le  posesseur  sujtpo- 
sé  de  telle  propriété  dans  la  même  position  que  s'il  n'a- 
vait pas  de  titre  du  tout.  Ce  jugement  ])roscrit-il  les 
expressions  usuelles  sans  garantie  de  mesure  précise  1. . . 
ce  serait  peut-être  aller  trop  loin.  Ide.ntitas  fundf/r-  , 
ver  confines  demonstralur,  dit  Averanius. 

Celui  (pii,  en  aliénant,  cache  une  servitude,  en  est 
lui-même  tenu,  ou  aux  dommages.  S'il  l'a  ignorée,  il 
n'est  pas  moins  tenu  de  diminuer  le  prix. 

L'acheteur  est  engagé  lo,  à,  ne  point  acheter  à  vil 

prix.  ^!eZ'!il 

2o.  A  payer  au  temps  fixé  et  dans  le  lieu  indiqué  ^iJ,'/,/^^y,' 
par  la  convention. 

3o.  Si  l'acheteur  ne  paye  pas,  l'acheteur  pourra  de- 
mander en  justice  la  résolution  de  la  vente  ;  mais  le 
magistrat  peut  accorder  un  délai  pour  payer,  même  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  clause  commissoire.  (") 

4o.  Il  doit  en  trois  cas  l'intérêt  du  prix.  Dabord  s'il 
a  été  stipulé  j  en  second  lieu,  en  vertu  de  la  sentence  du 
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juge  qui  intervient,  lorsqu'il  n'a  pns  payé  à  terme  ;  en 
troisième  lieu,  par  la  nature  de  la  chose  vendue,  intcrey 
se  ex  natura  rei,  si  elle  produit  des  fruits  ou  revenus, 
tels  une  maison,  un  champ,  dans  le  cas  où  l'achettur 
est  on  retard. 

5o.  Il  est  tenu  de  prendre  soin  de  l'objet  dans  le  cas 
où  il  peut  arriver  que  lu  vente  soit  résolue,  comme  s'il  y 
a  clause  de  réméré ,  et  cela  sou  peine  de  dommages.  (•) 

On  appelé  trouble  la  diminition  du  droit  de  l'acheteur 
.  i>ar  le  droit  d'un  tiers  dans  le  domaine  utile,  comme  la 
prétention  à  une  servitude,  à  l'usufruit,  ù,  une  rente  fon- 
cière. 

L'éviction  est  la  perte  que  souffre  l'acheteur  de  tout 
ou  de  partie  de  la  chose  vendue  a  cause  du  droit  d'un 
tiers  dans  la  propriété  ou  co-propriété  (  Voir  de  plus  la 
matière  de  la  garantie  au  titre  de  la  procédure.) 

La  vente  peut  se  résoudre  à  cause  de  la  vilité  du  prix, 
des  vices  de  l'objet  pur  l'éviction  si  le  vendeur  ne  peut 
remettre  l'acheteur  en  possession,  par  l'arrivée  de  la 
condition  résolutoire,  par  la  rescision  qu'obtiendraient 
les  créanciers  d'une  vente  faite  en  fraude  de  leurs  droits  ; 
enfin  par  le  consentement  mutuel  du  vendeur  et  de  l'a- 
cheteur.    •  •>■.,  ■■■:■■    ^ 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  mettre,  comme  fait 
Domat,  l'erreur  parmi  les  causes  de  résolution  de  la 
vente,  par  ce  que  dans  le  cas  d'erreur,  il  n'y  a  pas  de 
vente  du  tout,  l'erreur  tombant  ex  hypothesi  sur  la  subs- 
tance comme  objet  du  contrat  :  quotiesin  œrpme  vel  ma- 
teria  erratur^  nulla  venditio  est  disent  les  Pandectes,  car 
il  faut  bien  distinguer  la  nullité  de  la  rescindibililé. 

Mais  on  peut  avec  plus  de  raison  mettre  le  dol  par- 
mis  les  causes  de  rescision. 

On  appelé  proprement  rédhibition  la  résolution  de  la 
vente  à  cause  des  vices  de  la  chose,  quand  ils  sont  assez 
notables  pour  obliger  le  vendeur  à  la  reprendre,  et  l'on 
appelé  redhibitoire  l'action  de  l'acheteur  :  redhibitic 
quasi  redditio  est. 

Le  vendeur  est  donc  tenu  de  déclarer  à  l'acheteur 
les  défauts  qui  rendent  l'objet  inutile   ou  notoirement 
■^moins  bon.  (*) 

Il  n'importe  point  qu'il  ait  lui-même  ignoré  le  défaut, 
car  il  ne  doit  pas  profiter  de  la  valeur  fictive  de  la  chose. 
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vendue,  c'est-à-dire  do  ce  qu'il  lui  u  ullribiié  une  valeur 
qu'elle  n'avait  pas  en  efif  t. 

Mais  la  vcutc,  dans  ce  cas  cl  dans  tous  les  autre  s  in- 
variablement, sera-t-elie  niiso  nu  néant?— Non,  il  (uut 
distinguer  avec  Cujas  deux  uctious,  l'actiou  redliibitoire 
proprement  dite,  qui  liiit  résoudre  la  vente,  et  Taction 
estimatoire  {fcstimatoria)  qui  tend  à  faire  réduire  le  prix, 
tandis  que  la  rédhibition  doit  remettre  le  vendeur  et 
l'acheteur  dans  le  même  état  que  s'il  n'avaient  poiijt 
contracté. 

Le  vendeur  doit  donc  rendre  le  prix  avec  domniuges 
et  iutérêts,  et  l'acheteur  l'objet  avec  ses  fruits  et  prolits. 
Mais  si  la  chose  a  subi  des  déchets  après  la  veute  et 
avant  la  rédhibition  sans  la  faute  de  l'acheteur,  c'est  le 
vendeur  (jui  en  souflie. 

L'acheteur  ne  peut  se  plaindre  des  vices  qu'il  u  dû 
voir,  ou  qu'il  a  pu  prévoir. 

Domat  nous  avertit  (jue  la  clause  "  comme  il  se  com- 
porte ;  ainsi  que  le  vendeur  en  a  joui"  que  les  notaires 
insèrent  souvent  dans  leurs  actes,  n'exemj)te  jioint  le 
vendeur  de  la  garantie  des  servitudes  cochées  et  des 
charges  inconnues,  comme  d'une  rente  foncière. 

Le  délai  pour  exercer  l'action  redhibitoire  ne  compte 
(|ue  du  temps  où  l'acheteur  a  découvert,  ou  dû  décou- 
vrir les  vices  de  la  chose. 

Ce  terme  est  selon  le  droit  rorr.ain,  de  six  mois  ))our 
l'action  redhibitcire,^et  d'un  an  pour  l'action  estinmloire. 
Il  ajoute  que  celui  qui  n'ayant  pas  intenté  l'action  red- 
hibitoire dans  les  six  mois,  voit  son  action  infirmée  par 
une  exception,  peut  intenter  l'action  estimatoire  dans 
les  autres  six  mois  pour  la  diminution  du  prix.  Mais, 
quand  la  vente  est  d'une  nature  commerciale,  le  statut 
des  Limitations  d'aetions(10  et  1 J  V,  )  doit  sans  doute  être 
appliqué,  et  le  droit   d'action  d^vra  alors  durer  six  ans. 

L'action  redhibitoire  passe  aux  héritiers,  pourvu 
qu'ils  soient  tous  consentans  à  l'exercer,  et  s'intente  éga- 
lement contre  les  héritiers. 

On  ne  peut  demander  la  rédhibition  d'une  vente  faite 
en  justice,  car  l'autorité  vend  la  chose  telle  qu'elle  est. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  la  résolution  d'une  vente, 
si  elle  est  contestée  par  l'acheteur  ou  autre  étant  à  ses 
droits  ou  en  possession,  le  vendeur  ne  saurait  reprendre 
sa  chose  que  par  autorité  de  justice,  selon  les  ois  pre- 
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miére  et  deuxième  utipossidetis,  conformes  à  nos  usages. 

L'action  hypothécaire  résout  la  vente  si  l'hypothèque 

n'est  pas  acquittée. 

m  quel-     i^a-  vente  à  réméré  est  celle  clans  laquelle  ie  vendeur 

(jues  ven-  se  réserve  le  droit  de  racheter  la  chose  vendue,  en  ren- 

U'Hspé-  (jant  le  prix  ou  au  moins  une  partie,  payant  les  hono- 

'"  ^^"    raires   du    notaire,   remboursant  les  droits  qui  peuvent 

avoir  été   payés   et  les   dépenses  nécessaires  ou  même 

utiles   faites  pour  conserver  et  améliorer  la  chose,  qui 

'    ,  lui  revient  libre  de  toute  autre  charge  ;  et  si  elle  a  été 

détériorée  par  la  négligence  même  légère  de  l'acheteur, 

il  a  droit  d'être  indemnisé. 

Le  droit  de  rachat,  réservé  dans  l'acte  de  vente  môme, 
exemptait  de  p:iyer  de  nouveau  au  seigneur  les  lods  et 
ventes.  Dans  ce  cas,  les  biens  propres  avant  la  vente, 
retournent  aussi  propres  au  vendeur  originaire. 

Si  i»ii  coniraire  le  droit  de  rachat  est  un  pacte  posté- 
rieur, les  propres  aliénés  par  le  vendeur,  quand  il  les 
rachète,  lui  sont  acquêts,  ou  conquets,  de  .sorte  que 
ceux-ci  entrent  dans  la  communauté  conjugale. 

Le  réméré  se  prescrit  par  30  ans.  Il  ne  faut  pas  le 
confondre  avec  le  retrait  iignager  de  l'ancien  droit. 

On  demande  ce  que  c'est  que  la  ventilation^ 

Il  arrive  souvent  que  plusieurs  choses  étant  vendues 
ensemble  ou  en  bloc  pour  une  certaine  somme  sans  dis- 
tinction de  prix  pour  chacune,  il  devient  nécessaire  dans 
la  saite  d'estimer  combien  ces  choses  doivent  valoir  en 
particulier  sur  le  pied  du  prix  total  ;  c'est  le  résultat  de 
celte  estimation  qu'on  appelé  ventilation.  Par  exem- 
ple, si  ur  de  plusieurs  héritages  vendus  en  bloc  se  trou- 
vait sujet  à  un  droit  de  lods  et  ventes,  c'était  par  une 
ventilation  qu'on  réglait  la  quotité  de  ce  droit. 

Les  créanciers  ont  d^roit  de  poursuivre  la  vente  des 
biens  de  leurs  débiteurs,  et  ces  ventes  forcées  se  font  par 
main  de  justice. 

En  conséquence  de  la  saisie  réelle  et  des  autres  pro- 
cédures qui  se  font   dans  la  poursuite  des  criée,  on  pr.r- 
vient  à  l'adjudication,  et  le  jugement  qui  adjuge  l'im- 
>Vriér<',  meuble  saisi  réellement  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
Did.  de  chérisseur  est  appelé  décret.  (*) 

vratione  ^^  licitation  {venditio  sub  hasta)  est  l'exposition  à 
l'enchère  que  l'on  fait  d'un  immeuble  qui  ne  se  peut  ai- 
sément paitager  et  dont  les  co-propriétaires  ne  veulent 
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point  jouir  par  indivis,  car  selon  le  droit,  nemo  invitm 
débet  in  communione  retineri  :  siquidem  communia  lites 
etjurgiaparity  quibus  turbatur  civium  pax  et  concordia. 

Cette  exposition  à  l'enchère  se  fait  pour  faire  adjuger 
l'héritage  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  pour 
être  le  prix  en  provenant  distribué  entre  ceux  qui  en 
étaient  les  co-propriétaires,  à  proportion  de  la  part  que 
chacun  d'eux  avait  dans  la  propriété  vendue. 

La  licitation  se  divise  en  licitation  volontaire  et  en 
licitalion  forcée. 

La  licitation  volontaire  se  fnit  à  l'amiable  devant 
notaires,  et  on  ne  reçoit  point  d'étrangers  à  y  enchérir, 
à  moins  que  les  propriétaires  n'en  conviennent,  soit  par 
ce  que  quelqu'un  d'eux  n'est  pas  en  état  d'enchérir,  soit 
qu'ils  le  jugent  à  propos  pour  d'autres  rais3ns.  Le  no- 
taire fait  l'office  de  crieur. 

L'ancien  droit  veut  que  s'il  y  a  des  mineurs,  la  lici- 
tation soit  publique  et  coram  judice. 

Nous  avons  sur  la  licitation  volontaire  le  statut  W 
Vict.  chap.  203.     Il  rè^le,  la  procédure  à  y  observer. 

Il  sera  dabord  nommé  deux  experts  et  acte  sera  dres- 
sé de  leur  nomination  devant  notaires. 

Ils  prêteront  serment  et  feront  leur  rapport  égale- 
ment par  acte  notarié  en  brevet.  Le  notaire  convoque- 
ra une  assemblés  de  parens  et  d'amis  ;  il  dressera  l'acte 
et  en  fera  lecture,  puis  transmettra  les  procédés  au  jno;e- 
avec  requête  afin  d'homologation.  Le  juge,  s'il  refuse 
d'homologuer,  doit  déclarer  les  motifs  de  son  refus. 

La  licitation  qui  se  fait  à  la  rigueur,  se  poursuit  de- 
vant le  juge,  et  toutes  sortes  de  personnes  sont  admises 
à  enchérir. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  que  celui  des  co-propriétai- 
res qui  veut  provoquer  la  licitation,  (f)  fasse  assi- 
gner les  autres  à  l'effet  de  voir  dire  qu'un  tel  immeu- 
ble ne  pouvant  être  partagé,  sera  vendu  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  pour  être  les  deniers  provenant 
de  la  vente  distribués  entre  les  parties  ;  et  que  publica- 
tions soient  faites  et  affiches  mises  aux  lieux  accoutumés. 


[f]  Celui  qui  n'a  qu'une  légère  portion  dans  nn  héritage  ne  peut 
provoquer  la  licitation,  quoiqu'il  puisse  très-bien  y  être  contraint, 
et  à  se  contenter  du  prix  de  sa  part. 
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8i  lo.s  ilôlfiidciirs  ou  l'iui  dVuix  foutionnrnt  que  l'im- 
tiieuble  est  de  nature  à  pourvoir  titre  partagé,  le  juge 
ordemne  (|ue  les  lieux  seront  visités  par  experts,  j)Oui 
^tre,  sur  leur  rnpport,  ordonné  ce  (pie  de  raison. 

Si  les  exp(>rts  eslinient  ((Ue  l'immeuble  peut  étro 
jiaruigé  couunodément,  les  défendeurs  demandent  Teri- 
tennement  du  rapport,  et  le  juge  ordonne  le  partage. 

Si  au  contraire  leur  avis  est  qu'il  ne  peut  se  partager, 
celui  qui  a  provoqué  la  licitation,  demande  Fenterine- 
îuent  du  ])rocés  verbal  et  conclut  k  ce  qu'il  soit  f;rocé- 
dé  à  la  vente  et  adjudication  du  total  do  l'héritage  pur 
licitation.  il  faut  qu'il  fasse  une  enchère  ou  mise  a 
prix  contenant  la  déclaration  des  lieux  et  les  clauses  et 
conditions  sous  lesquelles  l'adjudication  doit  être  faite, 
[/adjudication  se  fait  à  la  dernière  licitation,  par  ce 
que  les  auteurs  (jui  ont  traité  de  la  pratique  veulent 
qu'après  la  première  licitation,  il  y  ait  deux  remises. 

Les  deniers  sont  distribués  aux  parties,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  des  opposans,  car  en  ce  cas,  ils  le  sont  entre 
ceux-ci  selon  Tordre  de  leurs  privilèges  et  hypothèques. 
On  appelé  licitation  d'un  héritage  saisi  réellement,  ou 
vente  d'icelui,  par  forme  de  licitation,  celle  qui  est  faite 
en  vertu  d'un  jugement  qui  ordonne  que  cet  héritage 
sera  adjugé  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  après 
trois  publications,  sans  autres  procédures,  attendu  qu'il 
ifest  pas  d'assez  grande  valeur  pour  soutenir  les  frais  et 
les  longues  poursuites  d'un  décret,  et  que  le  débiteur  : 
sur  qui  cet  héritage  est  saisi,  n'a  pas  d'autres  biens  sur 
lesquels  ses  créanciers  puissent  se  pourvoir  pour  être 
payés  de  leur  dû. 

Au  reste,  l'acte  18  Vict.  chap.  110  assimile  la  licita- 
tion forcée  au  décret. 

Avis  public  de  la   mise  à  l'enchère  est  publié  dans  lu 
gazette  du  Canada  et  afîiché  à  la  porte  de  l'église. 
La  licitation  sera  suspendue  en  cas  d'oppositions. 
L'adjudication  a  l'eflet  du  décret  et  purge  comme  lui 
les  droits  ouverts. 

A  côté  de  la  licitation  du  droit  français,  les  mœurs 
anglaises  nous  ont  donné  l'institution  quasi-analogue  de 
la  vente  par  encan,  qui  diffère  de  la  licitation,  en  ce 
«qu'elle  a  lieu  le  plus  souvent  pour  les  objets  mobiliers  et 
que  le  crieur  forme  partie  d'une  profession  particulière, 
les  encanteurs,  tandis  que  la  licitation  a  lieu  ordinaire- 
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u]pv.t  pour  leé  immeubles  et  que  lo  crieur  a  coutume 
d'être  un  notaire. 

L'acte  4<  et  5  Vict.  chap.  21  veut  que  les  encanteurs 
prennent  une  licence,  fournissent  cautiou,  rtmdcnt 
compte  «les  ventes  et  paient  un   droit  de  1  par  cent  au 

(isc. 

On  peut  citer  quelques  règles  communes  à  la  licita- 
tion  et  à  la  vente  par  encan. 

De  la  part  du  vendeur  l'équité  vc^t  qu'il  n'expose 
pas  en  vente  une  chosq  pour  une  autre  et  qu'il  ne  pro- 
duise pas  de  faux   enchérisseurs  pour  faire  monter  le 

prix. 

De  la  part  des  acheteurs,  qu'ils  ne  fassent  point  entre 
<Mix  pacte  de  n'enchérir  que  jusque  fi  un  certain  montant 
notablement  audessous  de  la  valeur  réelle  de  la  chose. 

Le  crieur,  notaire  ou  encanteur,  ne  doit  pas  commen- 
cer la  vente  avant  l'heure  indiquée,  en  sorte  que  l'objet 
doive  être  sacrifié  ù,  défaut  d'enchérisseurs. 

A  propos  de  la  vente  par  décret  dont  nous  avons  par- 
lé en  premier  lieu,  il  y  avait  autre  fois  des  ventes  par 
décret  volontaire,  qui  se  fesaient  du  consentement  des 
|iarties  sur  le  vendeur,  pour  purger  les  hypothèques  et 
mettre  l'acquéreur  en  sûreté  ;  on  convenait  dans  i'act(î 
do  vente  que  le  vendeur  ne  toucherait  le  prix  qu'après 
le  décret  qui  serait  fait  de  l'héritage  et  qu'il  aurait  été 
adjugé  à.  l'acheteur. 

Mais  l'acte  de  la  9ème.  Geo.  III  chap.  20,  ou  loi  des 
Lettres  de  Ratification,  abolit  le  décret  volontaire. 
Cette  loi  est  modelée  sur  celle  qui  avait  été  adoptée  en 
France  postérieurement  à  la  conquête  du  Canada  et 
(Quelques  années  avant  la  révolution  française. 

Le  préambule  porte  que  pour  prévenir  les  troubles  et 
évictions  qui  résultent  fréquemment  d'hypothèques  se 
crêtes  inconnues  aux  acheteurs,  tous  propriétaires  d'im- 
meubles, qui  les  auront  acquis  par  achat,  échange,  lici- 
tation  ou  autre  tître  translatif  de  propriété,  qui  voudront 
purger  les  hypothèques  dont  ils  ont  pu  être  grevés,  pour- 
ront obtenir  une  se.  ence  ou  jugement  de  ratifica- 
tion de  leur  achat  ou  acquisition, qui  aura  l'eflTet  de  pur- 
ger les  privilèges  et  hypothèques  dont  les  immeubles 
pouvaient  être  grevés  lors  de  l'aliénation  à,  l'égard  de 
tous  les  créanciers  du  vendeur  ou  cédant  ou  de  ses  au- 
teurs, qui  auront  négligé  r'-  ''ure  leur  opposition  dans  la 
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(brme  et  dans  le  temps  prescrits,  et  les  ditss  acquéreurs 
deviendront  propriétaires  incomnuitables  sans  être 
tenus  d'aucune  dette. 

Selon  la  section  cinquième,  l'acquéreur  doit  déposer 
son  contrat  chez  le  protonotaire,  qui  avertit  à  différentes 
reprises  et  durant  quatre  mois  dans  In.  gazette  de  Qué- 
çec  (maintenant  du  Canada)  de  la  demande  de  juge- 
ment de  ratification  que  doit  faire  le  dit  acquéreur  et  à 
quelle  date,  et  il  notifie  toutes  les  personnes  qui  peu- 
vent avoir  ou  prétendre  avoir  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques sur  les  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  du  con- 
trat, de  produire  leurs  oppositions  par  écrit  huit  jours  au 
moins  avant  le  jour  fixé  pour  la  demande  du  jugement. 

La  section  troisième  porte  qu'il  sera  loisible  aux  cré- 
anciers hypothécaires  d'aller  enchérir  de  manière  à  être 
préférés  à  l'acquéreur,  pourvu  que  l'enchère  se  monte  à 
un  dixième  du  prix  originaire,  et  qu'un  autre  créancier 
puisse  encore  être  préféré  à.  l'enchérisseur  qui  oflTre  un 
dixième  de  plus,  s'il  offre  comme  surenchère  un  vingt- 
tième  du  prix  originaire  et  du  dixième  reunis. 

Toutefois  l'acquéreur  originaire  est  maintenu  en 
possession  s'il  veut  payer  la  différence  ou  parfaire,  (f) 

Ce  que  nous  venons  de  diie  des  enchères  et  sur  en- 
chères nous  donne  lieu  d'expliquer  ce  que  c'est  que  la 
folle-enchère. 

C'est  la  publication  qui  se  fait  de  nouveau  au  risque, 
péril  et  fortune  de  celui  qui  a  le  dernier  enr'jéri  et  qui 
se  trouve  adjudicataire,  faute  par  lui  d'avjir  rempli  les 
conditions  de  l'adjudication. 

S'il  ne  se  présente  point  d'enchérisseur  qui  porte  la 

chose  au  prix  pour  le  quel  l'adjudication  lui  avait  été 

faite,  ou  si  elle-est  adjugée  à  un  moindre  prix,  il  est  tenu 

du  prix  ou  des  frais,  dans  le   premier  cas,  ou  à  parfaire 

^     .      iusque  à  concurence  de  sa  propre  enchère,  dans  le  se- 

droit  et  de     La  quatorzième  section  de  l  acte  41  Geo.  III.  chap.  7, 
Vraiique.  intitulé  Act.;  pour  faciliter  l'administration  de  la  justice, 

t  Si  durant  la  session  législative  actuelle,  le  Procureur- Grénéral 
Cartier  nous  impose  quelque  disposition  légale  qui  affi^cte  la  loi  des 
lettres  de  ratification,  mous  reviendrons  sur  cette  matière  au  chapi- 
tre des  hypothèques  dans  le  second  tome.  Il  est  de  fait  que  la  pu- 
blication dans  la  Gazette  du  Canada  des  demandes  de  ratification  ne 
suffit  pas  pour  sauvegarder  les  droits  du  véritable  maître  ou  dea 
créanciers,  cette  gazette  n'étant  dans  les  mains  quo  de  quelque:. 
avocats. 
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confirme  cette  législation  de  la  France  en  disant  que, 
lorsqu'il  paraîtra  à  la  Cour  par  le  rapport  du  shériff 
qufc  l'acquéreur  a  négligé  de  remplir  les  conditions 
de  l'adjudication  et  de  payer  le  prix,  U  sera  permis 
sur  motion  du  plaignant  qui  poursuit  la  vente,  ou 
d'aucun  opposant,  de  procéder  de  nouveau  à  la  vente 
de  l'immeuble  à  la  folle-enchère  du  dit  adjudicataire 
en  défaut,  à  la  suite  de  trois  avertissemens  trois  diman- 
ches consécutifs  à  la  porte  de  l'église  du  lieu  où  est  sit;;é 
l'immeuble,  et  deux  avertixsemens  en  langue  anglaise 
et  française  dans  les  |>apiers-nouvelles. 

Et  si  le  dit  adjudicataire  en  défaut  refuse  d'abandon- 
ner l'immeuble  au  shériff  ou  à  l'adjudicataire  nouveau, 
celui-ci  obtiendra  par  motion  un  bref  deposiession  aàrenaè 
•ail  shériff  qui  en  étant  muni,  peut  entrer  sur  le  fonds  vi 
et  armis. 

§.  5.  Des  Baux. 

Le  bail  est  un  acte  par  lequel  un'^  personne  donne  à 
une  autre  la  jouissance  ou  l'usage  d'une  chose  pendant 
un  temps  détèf7ni?ié,  moyennant  un  certain  prix. 

C'est  un  contrat  consensuel  :  no^i  verbis  sed  consensu 
conirahitur  dit  le  droit  romain  ;  et  il  suit  à  peu  près  les 
règles  du  contrat  de  vente  :  emptioni  et  venditioni  pro- 
xirna  est,  iisdemque  juris  regidis  consisth.  Nam  ut  em.p- 
tio  venditio  ita  contrahitur  si  de  pretio  convenerit,  (f)  sic 
locatio  conductio^si  de  mer  cède. 

On  peut  bailler  toutes  sortes  de  biens,  meubles  et  im- 
meubles. 

On  peut  faire  un  bail  verbalement  ou  par  écrit,  et  il 
y  a  au  moins  cette  différence  entre  le  bail  et  la  vente 
d'immeubles,  outre  que  la  vente  fait  changer  la  proprié- 
té de  main. 

La  durée  du  bail  ne  peut  être  que  pour  un  certain 
temps  plus  ou  moins  long,  d'où  l'on  voit  que  l'expression 
de  bail  à  cens  est  impropre,  puisque  le  contrat  de  cen- 
sive  est  perpétuel. 

Il  y  a  des  personnes  qui  ne  peuvent  louer  que  pour 
neuf  ans  au  plus,  comme  le  mari,  administrateur  des 
biens  de  son  épouse,  l'usufruitier,  le  tuteur. 


(*) Emptionit  substaniia  consklU  ex  pretio^  dit  Averanius. 
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On  peut  faire  des  baux  à  vie,  c'est-à-dire  qui  finissent 
avec   a  vie  du  preneur. 

On  distingue   le  bail  à  loyer,  le  bail  à  ferme,   le  bail 
emphytéotique  et  le  bail  à  cheptel. 

Et  le  bail  à,  loyer,  locatio,  se  subdivise  en  bail  des  lieux 
et  en  bail  des  ouvrages.     Locatio  conductio   est   eonven- 
tio  nucla  facitndifruendivealiquidydata  certa  mercede, 
dit  Cujas. 
/)«  bail  à     ^o^^""  commencer  à  rebours,  on   appelé  bail  à  cheptel 
cheptel,  une  espèce  de  société  qui  se  peut  faire  entre  le  proprié- 
taire de  bestiaux  et  celui  qui  se  charge  de  les  garder  et 
de  les  nourrir  à  pertes  et  profits  communs. 
/}u  bailli      Dans  le  bail  à  loyer,  celui  qui  donne  l'usage  de  sa 
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chose,  s'appèle  bailleur,  locator,  et  celui  qui  offre  un 
prix,  locataire  ou  preneur,  conductor. 

S'il  s'agit  du  louage  d'une  chose,  comme  d'une  mai- 
son, d'un  champ,  le  bailleur  est  tenu  : 

lo.  De  livrer  la  chose  au  temps  fixé,  et  s'il  n'y  a  rien 
de  fixé,  de  suivre  l'usage. 

2o.  De  la  livrer  propre  ù  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
louée. 

C'est  du  reste  au  preneur  à  visiter  les  lieux  et  à  pren- 
dre ses  autres  précautions,  car  il  a  été  jugé  en  Cour  Su- 
périeure le  4  mars  1851,  qu'on  ne  peut  demander  la  ré- 
siliation d'un  bail  pour  insuffisance  ou  mauvais  état 
des  lieux,  si  l'on  n'a  sommé  judiciairement  le  bailleur 
de  les  mettre  en  état. 

3o.  De  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  de  son  bail. 

Ainsi,  il  doit  le  garantir  contre  le  trouble  et  l'éviction, 
et,  selon  Domat,  (")  il  ne  suflît  pas  d'offrir  un  logement 
auss  commode,  à  moins  que  ce  ne  soit  de  gré  à  gré  ,par- 
ce  que  l'objet  du  contrat  n'est  plus  le  même.  Le  droit 
romain  dit  néanmoins  le  contraire  :  evicta  domo^  licet 
sine  culpa  ejus  qui  locavit,  non  alias  absolvetur  gua7n  si 
aliam  non  Qninns  commodam  habitationemprœstet. — Pom- 
pon us  ait  ■ .  .plane  si  dominus  non  patitur  et  locxtor  pa- 
ratus  sit  aliam  hahitationem  non  minus  commodam  praes- 
tae,  œquisimum  esse  absolvi  locatorsm.  Les  mots  si  domi- 
nus non  patitur  donnent  toutefois  lieu  de  croire  qu'il  faut 
décider  selon  les  circonstances» 


4-0 
Ce 
Pacte 
une  a 
s'agit 
lions, 
n  a  a 
faire  i 
mietiN 
faute 
Un! 
pour  1< 
Onî 
tèneme 
ouvert! 
3o.  ^ 
tel  que 
fait  de 
postérit 
mais  il 
rendre  ( 
que  pou 
Il  s'c 
fermes 
Celui 
bailleur 
<'elui  qu 
louages 
ouvriers 
de  locat 
(irt'fex  o 
droit  Rc) 
Dans 
regarder 
qui  sera 
qualité 
tîonditioi 
Si  ces 
Xîst  d'ussa 
L'eut» 
répond  d 
ïnatériau 
aurait  igi 


il  faut 


—1(37— 

40.  De  faire  les  grosses  réparations. 

Cette  obligation  de  l'ancien  droit  est  confirmées  par 
Pacte  18  Vict.,  chap.  108,  en  vertu  duquel  le  locataire  a 
une  action  pour  y  contraindre  le  [>ropriétaire,  et  ils  ne 
s'agit  pas  seulement  dans  le  statut  des  grosses  répara- 
tions, mais  de  toutes  réparations  stipulées  au  contrat. 
Tl  a  aussi  cette  action  pour  obtenir  de  la  cour  le  droit  de 
faire  les  dites  réparations  a'.ix  dépens  du  propriétaire,  si 
mieux  il  u'aime  encore  poursuivre  la  résiliation  du  bail, 
faute  par  son  bailleur  de  les  avoir  faites. 

Un  seul  juge  en  vacance  a  les  pouvoirs  de  la  cour 
pour  les  fins  de  cet  acte.  ' 

On  appelé  grosses  réparations,  les  réparations  d'entre- 
tènement,  tels  que  les  murs,  couvertures,  cheminées  et 
ouvertures,  du  moins  quant  au  cadre  d'icelle. 

3o.  Si  l'héritage  ou  l'édifice  périt  par  un  cas  fortuit, 
tel  que  débordement  ou  tremblement  de  terre,  ou  par  le 
fait  de  l'état,  le  bailleur  ne  pourra  exiger  les  loyers 
postérieurs  à  cet  événement,  parce  i[ue  res périt dcmino  ', 
mais  il  ne  faudrait  pas  dire  avec  Domat  qu'il  doive 
rendre  ceux  qu'il  a  reçus,  puisque  le  preneur  n'a  payé 
que  pour  le  temps  durant  lequel  il  a  réellement  joui. 

Il  s'est  agi  jusqu'ici  des  baux  de  maisons  ou  de 
fermes  5  voyons  maintenant  le  cas  des  ouvrages. 

Celui  qui  baille  une  chose  à  jouir,  dit  Domat,  s'appèle 
bailleur  ou  locateur,  et  l'on  donne  ces  mêmes  noms  à 
celui  qui  donne  à  faire  quelque  ouvrage  ;  mais  dans  les 
louages  ou  prix  faits  du  travail  et  de  l'industrie,  les 
ouvriers  ou  entrepreneurs  tiennent  aussi  en  un  sens  lieu 
de  locateurs,  car  ils  louent  ou  baillent  leur  peine,  locat 
art'fex  operam  suam,  id  est  faciendi  necessitatem,  dit  le 
droit  Romain. 

Dans  les  baux  à  y^rix  fait  et  autres  conventions  qui 
regardent  le  travail  des  personnes,  on  peut  régler  ce 
(jui  sera  fourni  par  le  bailleur  ou  l'entrepreneur,  la. 
qualité  de  l'ouvrage,  un  temps  pour  le  faire  et  autres 
tonditions  semblables. 

Si  ces  choses  ne  sont  pas  exprimées,  on  suit  ce  qui 
«st  d'usage,  ou  l'avis  des  experrts.  (*)  jjornMi 

L'entrepreneur  est  tenu  du  soin   le  plus  vigilant,  il  j^oua<re 
répond  de  sa  gaucherie,  et  aussi  de  K  bonne  qudité  det  Sect.  4^, 
matériaux  eu  égard  au  prix,  c[uand  bien  iiene  il  en   '^*'-  -'• 
aurait  ignoré  le  vice. 
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On  donne  le  nom  propre  de  marchés  »  des  contrats 
que  Domat  appelé  louage  d'après  le  droit  Romain  ;  ou 
encore  on  appelé  devis  le  contrat  «|ue  comprend  le 
marché  que  l'on  fait  pour  la  réparation  d'uri  édifice,  et 
dans  lequel  on  détaille  les  ouvrages  à  faire  dans  chaque 
pièce  article  par  article. 

L'inexécution  de  toutes  ces  conventions  donie  lieu  i 
des  dommages-intérêts. 
., ,     ,.       Pour  ce  qui  est  dc^^^  oblir*»  io.  s  du  locataire  ou  v^'C- 
dutocatai-     "^>  ^^  oisiwr^ut  d^  î  o. ,  3iA.il    e  louage  d'uu  objet  et 
r«  ou  ;;rc.celui  du  travail. 

,neur.        S'il  s'agit  du  loua^jC  t'    is  i»e^'son,  d'une  ferme,  il  est 
tenu  : 

lo.  De  payer  le  prix  au  temps  et  de  la  manière  spé- 
cifiés dans  le  bail. 

2o.  D'user  de  la  chose  selon  la  destination  spécifiée  au 
dit  bail.  A  défaut  même  de  stipulation  expresse,  le  pre- 
neur ne  doit  se  servir  de  la  chose  baillée  que  pour  l'usage 
pour  lequel  le  bailleur  est  présumé  raisonnablement 
l'avoir  louée,  à  peine  de  dommages,  disent  Domat  et  le 
Code  Napoléon. 

Ainsi,  on  ne  présume  pas  que  le  propriétaire  d'une 
belle  maison  qui  la  loue  à  un  homme  de  profession,  soit 
consentant  à  ce  qu'elle  soit  changée  en  brasserie  ou  en 
forge. 

De  même  encore,  celui  qui  loue  Uii  cheval  pour  la 
promenade,  ne  le  loue  point  comme  cheval  de  force. 

3o  En  général,  le  locataire  ne  peut,  malgré  le  maître 
abandonner  la  maison  ou  la  ferme  avant  l'expiration  du 
bail,  sans  fournir  un  bon  locataire  :  c  est  comme  une 
conséquence  de  notre  loi  coutumiére,  qui  oblige  le 
locataire  à  tenir  les  lieux  garnis  pour  sûreté  du  loyer. 

S'il  abandonne  avant  le  temps,  il  est  tenu  de  payer 
comme  s'il  occupait. 

Le  jurisconsulte  Lab*eo  décide  néanmoins  avec  raison 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  si  on  laisse  les  lieux  par  une 
crainte  fondée  de  quelque  péril,  ou  sous  l'empire  de 
quelque  cas  fortuit  dont  on  n'est  pas  le  maitre,  ou  par 
le  fait  de  l'état;  et  cette  qu^jtion  peut  se  présenter  pour 
les  employés  du  gouvernement,  quand  le  siège  est 
changé  sans  qu'on  ait  pu  le  prévoir. 

Mais  quand  un  locataire  ou  fermier  '  abandonne  les 
lieux  sans  causer  il  peut  être  pousuivi  avant  le  terme 
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iànt  pour  le  prix  du  bail  que  pour  los  dommages  et 
intérêts. 

4g.  L'  meubles  que  le  li'oavaire  porte  dans  la  maison 
sont  atie  .  ^s  au  paiemert.  du  loyer,  et  les  fruits  des  héri- 
tages, us  ensils  arî^tcires,  etc.,  pour  't,  prix  du  bail  à 
ferme. 

Notre  Viivilége  du  bailleur  sur  les  meubles  du  loca- 
taire est  imité  de  l'a"'ti'^     Sermonne  des  Romains. 

Conformément  au  statut  provincial  12  Vict.,  chap. 
38,  le  bailleur  ne  peut  empêcher  par  une  opposition  afin 
d'annuller  la  ven:e  des  meubles  en  vertu  d  un  bref  de 
boniSj  mais  il  peut  produire  une  opposition  afin  de  con- 
server avant  la  vente,  ou  avant  q^ie  l'huissier  porteur  de 
l'exécution  n'ait  payé  le  pousuivant,  pour  être  payé  de 
son  gage  ou  privilège  sur  les  meubles, 

5.  C'est  au  preneur  à.  faire  les  réparations  locatives  ou 
menues  ot  habituelles  réparations. 

6o.  Il  est  obligé  de  souffrir  les  grosses  réparations. 

Le  code  Napoléon  a  une  sage  disposition,  qui  exprime 
qu'il  ne  faut  pas  que  les  travaux  empêchent  le  locataire 
d'habiter. 

7o.  Il  doit  quitter  les  lieux  à  l'expiration  du  bail. 

Le  propriétaire  peut  intenter  l'action  en  éviction 
(éjection)  si  le  locataire  demeure  plus  de  trois  jours 
après  l'expiration. 

8o.  En  vertu  du  statut  de  la  I8me  Vict.,  chap.  100, 
le  locataire  est  tenu  de  payer  à  demande  les  taxes 
municipales  sauf  son  recours  contre  le  bailleur  pour  la 
dite  cotisation,  intérêts  et  frais. 

Maintenant,  celui  qui  donne  à  faire  est  tenu  : 

Premièrement  et  généralement,  de  tenir  tout  ce  qu'il 
a  promis. 

De  payer  le  prix  de  l'ouvrage  soit  à  mesure  dû  travail 
soit  apïès  l'ouvrage  fait  et  reçu,  soit  par  avance,  comme 
il  a  été  convenu  ;  et  à  défaut  de  paiement  au  terme 
convenu,  il  doit  les  intérAts  du  jour  de  la  demande  ; 
mais  s'il  était  conver.  u  de  payer  d'avance,  et  qu'il  y  eut  gg^/.  g 
péril  à  payer,  i\  pourrait  exiger  une  sûreté,  dit  Domat.(*)  no.  203. 

S'il  diffère  Je  recevoir  l'ouvrage  qu'il  a  commandé 
ou  qu'il  refuse  tans  si'^çt  de  le  recevoir,  il  n'est  pas 
moins  tenu  du  prixj  bi«u  que  l'ouvrage  se  détériore  ou 
périsse. 

Les  Pandectes"  veulent  que  bien  qu'un  ouvrier  se 
soit  fait  fort  de  faire  un  ouvrage  dans  un  temp  donné, 


.1 


.1  ' 

■il, 


^^vfiWSM 

'  '  ■  *'  *  ' 

>,*|JH^^BV'! 

'  '•» 

'  •'  'pi^^mi' 

.■  ■ 

.xW 

•>  • 

'■  *?l| 

* 

•  ■  {il  ■  'fi 

.'■  ■    '-ff''- 

* 

^■îM 

■   ^i  ■'/■ 

1 

■:^m 

c,  •  •^>' 

;   .il; 

■  '  /   ■  :m 

s*    ;iT': 

,,- 

•■  .    f  'i  t  ■ 

• 

^M\)^,''^l 

=       ^•1           V 

-'V  S;. 

■  i ,    '.^ 

■     ■,'      ■  »..-' 

14 

".  A 

,^ 

0'.  " 

• 

t 

'     4^ 

l    '  •^ï  1 

•   .  *  • 

■*  ■* 

1- 

■*      -.i 

• 

il 

1 

.  - 

'      V' 

i-^^      ' 

'- ,  .'41*.  . 

•;      tT' 

\  r  A';S 

•-        '*Wi  Â  ISpr 

■ 

}  sà&    '**'M 

r  * 

.k'ilfeJI 

\ii 


M' 


f  ^ 

^1>*!':  « 


■1     .   ' 


1.1  ' 


*ll 


li;  :•; 


liM%'-i 


:'| f -t ,  ' 


fériére 

(Hct.  '/c 

Dr»*. 


—170— 

on  lui  accorde  le  temps  qu'il  faut,  si  le  temps  stipulé  ne 
■uffit  pas  :  vir  bonus  œstimabit  ut  eo  spatio  absolveretur 
fine  qno  fif-rinon  possit. 

De  ce  que  la  môme  collection  veut  que  le  preneur  de 
maison  ou  de  ferme  puisse  répéter  les  impenses  néces- 
saires et  utiles,  Domat  conclut  la  même  chose  du 
preneur  d'ouvrage,  mais  on  doit  prévenir  toute  difficulté 
en  s'expliqtiant  bien  expres&émi^nt. 

Ri ^n  n'oblige  de  faire  un  bail  pnr  écrit,  mais  plus 
d'une  raison  y  porte  ;  d'abord  la  difficulté  de  la  preuve 
testimoniale,  et  ensuite  la  nécessité  d'avoir  un  bail 
pour  prouver  contre  la  municipalité  dans  les  cns  fré- 
quents où  elle  surcharge  de  cotisations  le  propriétaire. 

Le  preneur  a  le  droit  de  sousiouer,  c'est-à-dire,  de 
de  donner  à  un  autre  une  portion  des  biens  qu'on  lui  a 
loués,  ou  même  de  céder  son  bail  à  un  autre. 

11  est  vrai  que  cette  faoulté  peut  être  interdite  par 
le  bail,  et  cette  clause  était  autrefois  de  rigueur,  mai» 
aujouid'hiii  les  tribunaux  ne  font  pas  toujours  droit,  et 
elle  parait  n'être  plus  guère  que  de  style.  L'acte  de  lu 
18me  Vict.,  ne  parle  pas  en  effet  de  faction  en  résilia- 
tion en  ce  cas. 

Les  meubles  des  sous-locataires  répondent  du  loyer 
comme  ceux  du  locataire  ;  mais  en  jniyant  le  bailleur 
pour  sa  part,  il  doit  obtenir  main-levée  de  la  saisie. 

Le  bail  étant  expiré,  le  lotiage  est  dissous  de  plein 
droit;  cependant,  si  le  locataire  continue  de  jouir,  il 
peut  s'en  suivre  une  tacite  reconduction. 

La  tacite  reconduction  est  Ici  continuation  d'un  bail 
par  le  consentement  tacite  et  mutuel  du  bailleur  et  du 
])reneur  à  pareil  prixet  aux  conditions  portés  par  le  bail. 

Ce  tacite- consentement  s'induit  de  la  jouissance  du 
•rcneur  sans  aucune  dénonciation  par  le  bailleur  ùc 
ider  les  lieux. 

La  tacite  reconduction  renouvelle  toutes  les  conditions 
lu  bail  ;  mais  celui  qui  s'est  rendu  cartion  du  preneur 
:e  l'est  plus  contre  son  gré  après  l'expiration  du  pre- 
inier  bail  exprès. 

La  reconduction  n'a  lieu  qu'aux  baux  conventionnels 
et  non  aux  baux  judiciaires. 

Elle  n'a  pas  non  plus  lieu  aux  baux  emphytéotiques.  * 

Le  statut  18  Vict.  chap.  108  a  une  disposition  sur  la 
reconductjion. 


[f]  Si 
tenu  que 
il  fautqu' 
demandes 
luia  mtlh 
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"  Qnand  quelqu'un  ocoupe  un  lieu  par  permission  du 
propriétaire,  sans  bail,  il  n'est  pas  moins  estimé  loca- 
taire, et  son  bail  est  censé  unniKil,  sujet  à  tacite  recon- 
duction et  à  toutes  les  régies  de  la  loi  applicables  aux 
baux." 

Les  baux  ne  finissent  point  par  la  mort  du  bailleur  ou 
par  celle  du  preneur 

Le  statut  de  la  IHéme  Vict.  accorde  l'action  en  resci- 
sion (résiliation)  quand  le  locataire  ne  garnit  pas  les 
lieux,  quand  il  les  détériore  ou  qu'il  en  use  en  contra- 
vention à  l'intention  évidente  du  bailleur,  pour  violation 
de  quelcjuc  clause  eu  d'obligations  résultant  du  bail  et 
])Onr  défaut  de  paiement. 

Ce  statut  permet  au  preneur  d'unir  à  l'action  en  rési- 
liation une  demande  de  loyer,  a»/^ec  ou  sans  saisie-gage- 
rie,  et  d'exercer  son  droit  de  suite,  au  cas  où  il  en  use. 

Le  droit  de  suite  est  le  droit  (|ue  conserve  ordinaire- 
ment durant  huit  jours  le  bailleur  de  saisir  les  meubles 
en  quelque  lieu  qu'ils  aient  élé  transportés. 

Quand  le  preneur  est  trois  mois  sans  payer,  le  bailleur 
peut  user  de  l'action  en  éjection. 

De  droit  commun,  le  bailleur  qui  a  besoin  des  lieuï, 
peut  obliger  le  locataire  à  les  lui  remettre  en  prouvant 
son  besoin,  s'il  y  a  contestation  :  si  œdes  necessarias  suit 
usibus  probaverit . 

Mais  le  statut  provincial  16  Vict.  chap.  lO-i  fait  dis- 
paraître ce  privilège,  à  moins  qu'il  ait  été  expressé- 
ment réservé  dans  le  bail,  et  le  bailleur  doit  donner  un 
mois  d'avis  en  ce  cas. 

Il  est  digne  de  remarque  que  nos  législateurs  qui 
n'auront  pas  bientôt  conçu  des  idées  nettes  des  choses 
et  des  expressions,  se  servent,  quant  à  la  loi  Aede  du 
mot  d'abrogation.  On  n'abroge  que  ce  qui  est  de  loi 
ûxe,  et  nous  avions  cru  que  le  droit  Romain  n'était 
pour  nous  que  raison  écrite.  Mais  si  la  disposition  de 
cette  loi  Romaine  était  loi  en  Canada,  avant  qu'on  Pa- 
brogeât ^ceWe  par  lequelle  le  droit  Romain  accorde  au 
bailleur  le  même  privilège,  non  seulement  pour  faire  le» 
grosses  réparations,  mais  pour  réparer  en  général,  (f)  de- 

[f]  Si  c'est  ponr  empêcher  h\  ruine  de  la  maison,  le  bailleur  n'cel 
tenu  que  de  décharger  le  locataire  des  loyers  pDS té  rieurs;  autrement, 
il  faut  qu'il  le  dédommaoje  du  contre-temps  et  qu'il  fasse  cesser  les 
demandes  des  sons-locntaires  ;  dit  Doraat.  Si  sine  nécessitait,  ted 
Huia  mtliu$  aedificare  vellet,  ienetur  quanti  conductorit  interett. 
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meure  donc  loi,  puisqu'elle  nVst  point  abrogée  par  le 
statut...  Mais  il  ne  faut  pas  poser  comme  prémisses 
dVine  argumentation  les  expressions  de  nos  sénateurs, 
et  nous  croyons  que  le  locataire  n*est  tenu  de  se  déran- 
ger que  SI  le    grosses  réparations  l'y  obligent. 

Pour  fuire  disparaître  toute  espèce  de  doute,  on  de- 
vrait adopter  la  disposition  du  Code  Napoléon  qui  est 
que,  pendant  la  durée  du  boil,  le  bailleur  ne  peut  chan- 
ger la  forme  de  la  chose  baillée. 

Par  le  droit  Romain  encore,  la  vente  résout  le  bail, 
et  l'acheteur  a  droit  d'être  mis  en  possession  ;  mais  le 
locataire  a  son  recours  contre  son  bailleur  p<Mir  ses  dom- 
mages et  iniéréts  :  dominus  quidonium  vel  fundum  quam 
locaveritf  vend  dit,  ex  conduct.o  tpnetur. 

Le  légataire  a  le  même  droit  que  l'acheteur,  mais  le 
locataire  a  bon  recours  contre  l'héritier  de  son  bailleur; 
successor  singularis  cohno  non  tenetur^, . .  hères  vero  te- 
netur  erga  colonum. 

Malgré  le  droit  Romain,  il  a  été  jugé  en  Cour  Supé- 
rieure dans  la  cause  de  Boucher  versus  Forneret,  qu'un 
bail  ne  peut  être  rompu  quant  à  l'année  courante  ni 
sans  avis  préalable  par  une  vente  subséquente  ;  il  est 
vrai  que  la  contradictoire  de  celte  proposition  a  été 
jugée  par  le  même  tribunal  dans  la  cause  de  Mountain 
versus  Léonard  !  !  ! 

Le  juge  Meredith  a  jugé  en  Cour  de  Circuit  que  les 

loyers  de  maisons  se  prescrivaient  par  cinq  ans,  mais  nous 

ignorons  quelle  est  la  loi  qui  a  basé  son  jugement. 

t^orihules     Promesse  de   bail  vaut  bail  ;  mais,  comme  l'observe 

(tetouslesie  docteur  J^eopold,  (*)  autant   vaut  et  même  mieux, 

Jclc».      passer  de  suite  un  bail   qu'une  simple  promesse:  cet 

avis  est  suivi  dans  la  pratique. 

Les  clauses  obscures  s'interj-rètent  ordinairemement 
en  faveur  du  preneur. 
J)<  l'f.m-      L'emphytéose,c777^%ifcMS2s  des  Grecs,  se  prend  in  sensu 
phytéose.  lato  et  in  sensu  restricto. 

lo.  In  sensu  /a^o.— Dans  ce  sens  le  plus  étendu,  l'em- 
phytéose  indique  le  contrat  de  censive  et  la  directe  sei- 
gneurie. 
Diction-      "  L'emphytéose,  dit  Lapîace,  (')  signifie  la  concession 
na/rejcs que  I©  seigneur  fait  de  son  fonds  sou>  un  certain  cens 
fie/s.    OU    rente  annnuelle   qui  s'appelle    chef-sens,    et    qui 
marque  la  directe  seigneurie. 
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Le  sei- 


Domat,  sans  faire  observer  expressément  Tidentité 
du  contrat  de  censive  et  de  l^emphytéose,  distingue 
aussi  Pemphytéose  in  sensu  lato. 

*<  II  difTéro,  dit-il,  des  baux  à  ferme  par  la  perpétuité 
et  la  translation  d'une  espèce  de  propriété.  (•) 

Par  cette  convention,  ajoute  le  môme  auteur,  sous 
No.  15,  il  se  fait  comme  un  partage  des  droits  de  pro- 
priété entre  celui  qui  baille  à  rente  et  Peraphytéote  ;  car 
celui  qui  baille  demeure  i3  maître  pour  jouir  de  la  vente 
titulo  domin' ,  avec  les  autres  droits  qu'il  s'est  réservés, 
et  l'emphytéote  acquiert  le  droit  de  transmettre  l'héri- 
tage à  ses  héritiers, — de  le  donner,  vendre  ou  autrement 
aliéner  sans  préjudice  des  droits  du  bailleur. 

La  propriété  du  maître  (seigneur)  s'appèle  propriété 
directe  ;  et  propriété  utile,  celle  de  l'emphytéote.  (•) 

Voyons  maintenant,  l'emphytéose  in  sensu  r^tricto,> 
ou  proprement  le  biiil  emphytéotique,  car  l'emphytéose 
n'est  pas  proprement  un  bail,  le  bail  ne  pouvant  ôtre 
fait  que  pour  un  temps,  comme  l'observe  sur  le  Code 
Napoléon  le  docteur  Léopold,  bien  que  cette  observa- 
tion ait  échappé  à  Domat  et  à  Laplac^î,  qui  a  l'air  ici 
de   ne  reconnaître  (jii'une  sorte  d'euipliytéose. 

"  L'emphytéose,  dit-il,  est  un  contrat  introduit  par  le 
droit  écrit,  par  lequel  ou  j»rend  à  longues  années  un  héri- 
tage à  la  charge  de  l'améliorer  moyennant  une  certaine 
pension  modique  (rente)  payable  cnaque  année  par  le 
preneur." 

Le  bail  emphytéotique  est  passé  ordinairement  pour 
99  ans  ;  M-^is  il  peut  l'être  pour  moins,  jusqu'à  neuf  ans. 

Il  diffère  du  contrat  decensive,  qui  donne  la  propriété 
utile  in  perpetuum,  et  dans  lequel  le  censitaire  ne  s'o- 
blige pas  à  améliorer  l'héritage. 

Exemple  de  bail  empl  /téotique.  Ainsi  l'on  convien- 
dra, dans  un  J3ail  emph/téotique  ponr  99  an«,  que  le 
preneur  bâtira  à  ses  frais,  pour,  au  bout  du  terme,  les 
bàtimens  appartenir  au  bailleur.  Tel  a  été  le  bail  des 
Filles  de  l'Hôtel  Dieu  de  Montréal,  seigneuresses  du 
Fief  Nazareth,  avec  les  Griffin. 

Jugé  en  Cour  d'Appel  le  12  Décembre  1857,  confor- 
mémeM  aux  principes^  qu'un  immeuble  détenu  par  le 
preneur  eraphytéote  après  l'expiration  du  bail,  peut  être 
"taisi  QpiTiiiie  ai)parteD2ipt  au  bailleur  aui^uel  il  a  dû  pe- 
venicc  '  '  , 
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L'Ordonnance   des   Bureaux  d'Hypothèques    (184il) 
urret  les  baux  emphytéotiques  à,  l'enregistrement. 


soum 

§.  6.  Du  Prêt. 

Le  prêt  en  général  est  un  acte  par  lequel  une  per- 
sonne accorde  une  chose  a  une  autre  sans  récompense  à 
la  charge  de  la  lui  remettre  selon  les  termes  de  la  con- 
vention. 

Le  p.-êt  se  divise  selon  le  droit  romain  en  prêt  à  usage, 
comfTwdaiiim,  et  en  prêt  de  consommation,  mutuum. 

Dans  notre  droit  Darticulier,  une  antre  division  est 
importante  ;  c'est-à-dire  la  division  du  prêt  en  précaire 
et  en  prêt  à  intérêt. 

Le  prêt  à  usage,  dit  Domat,  est  une  convention  par 
^  laquelle  l'un  passe  une  chose  à  Pautre  pour  s'en  servir  à 
un  certain  usage  (f)  et  pendant  son  besoin,  sans  payer 
f'.jcun  prix. 

Commodotum  est  co7ivcntio  qua  r es  gratis  utendadatur^ 

dit  Cujas. 

Djctim- ■     Le  docteur  Alletz  (')  donne  une  définition  plus  com- 

'o7oAvm"'1^^^''®  ^^*^^^^'  parce  qu'il  ajoute  ces    mots,  qu'on  ne  doit 

'  point  sous  entendre,  puisqu'ils   forment  le  point  saillant 

de  différence  entre  le  prêt  à  usage  et  le  prêt  de  consomr 

ination  :  à  la  charge  de  rendre,  après  un  certain  temps^  la 

chose  7nêm3  qui  a  été  prêtée. 

Il  paraît  bien  entendu  que  le  commodat  est  un  con- 
trat gratuit:  commodatum<gratuitum  est  \  comrnodatum, 
mercede pro  usu  statuta,  fit  localioy  dit  Averanius. 

No.re  choix  do  définitions  montre  comment  le  com- 
modat ressemble  à  d'autres  contrats,  et  comment  il  en 
diffère. 

On  donne  l'usage  d'une  chose,  et  en  cela  le  prêt  à 
asage  et  le  louage  conviennent  ;  maiS' le  prêt  à  usage 
diffère  du  louage  en  ce  qu'il  n'y  a  point  de  prix. 

L'obligation  de  rendre  la  cho  e  même  qui  a  été 
prêtée,  différencie  comme  on  l'a  déjà  vu,  le  commodat  du 
j>rôt  de  consommation,  dans  lequel  on  ne  rend  pas  la 
chose  m  .me,  eumdem  individuum. 


4'  ^  ;    .... 
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[f]    Commodans  ,poUst  praetcrih(,re  modum  et  ,Jiien\,  uter4f,  .  dià 
Averanius. 
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Le  prêt  à  iisnge  diffère  aussi  de  la  vente  en  ce  que  If 
prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  [)rêléc  :  res  com- 
modatce  proprietatem  (f)  reti?iemns,  dit  le  droit  Pvoniaiu. 

On  infère  de  là  ({ue  si  la  chose  périt  pur  un  cas  fortuit, 
l'emprunteur  n'est  pas  tenu,  à  moins  qu'il  n'ult  pris  sur 
lui  les  cas  fortuils. 

Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  réel  :  re  ob/igaiur  corti- 
fnodat.dri?/,s,  dïsen\  les  Institutes  de  Justinien. 

Il  passe  Mux  héritiers  :  commodatum  ad  heredcs  transit 
dit  Averanius» 

Pour  bien  préciser  les  engagemens  respectifs  des  par- 
ties, il  faut  noter  avec  Doniat  (  )  que  le  prêt  à  usage  se 
fait  ordinairement  pour  Tintérêt  seul  de  celi.i  (|ui  em- 
prunte, mais  quehjuefois  aussi  dans  l'intérêt  des  deux 
contractans. 

Celui  qui  emprunte  est  tenu  premièrement  du  soin  le 
plus  vigilant,  dnuioius  si  le  nrôt  est  pour  son  avantage 
exclusif:  commod'Uarius  obdolum  et  cul  pain  cliam  levishi- 
mamtenctur,  dit  Averanius  ;  mais  la  lui  dixliuitième  de 
commodaio  se  contente  du  soin  ordinaire  loisijue  le  prêt 
«3st  en  faveur  des  deux  parties,  uiriuf^que  gratta. 

Il  est  tenu  des  réparations,  moins  les  grosses  ;  et  en- 
core doutons-nous  (pi'il  ait  action  contre  le  préteur  pour 
celles-ci,  si  le  prêt  est  à  son  seul  avantage. 

Alletz    nous  dit  ()    que  si    l'emprunteur   ne  se  con-  ^jcli<-'l'- 
forme  p 'S  aux  réserves   faites   parle  préteur  quant  à  la""/'^^|^^''" 
manière  d'user  de  lu  chose,  il  devient  ipso  facto  tenu  des 
cas  fortuits. 

Quand  le  contrat  n'est  pas  bien  explicite,  l'usage  es.t 
borné  au  service  naturel  et  ordiui^iie  (ju'on  peut  tirer  de 
la  chose,  d'où  Ton  conclut  que  le  temps  finit  avec  l'usage 
naturel. 

D'autre  part,  celui  qui  prête  s'engage  à  ne  pas  répéter 
sa  chose  (f)  avant  le  temps  nécessaire  ])oiir  en;juir. 

Domat  prétend  que  si-  celui  qui  prête  à  usage  a  caché 
les  défauts  de  la  chose  qu'il  prête,  il  est  tenu  des  dom- 
mages, parce  que  l'on  prêle  pour  servir  et  non  pour  nuire  ; 
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[•]  Il  ne  fuit  certainement  pas  lire  possessionem,  comme  le  por'.<î 
["EpHone  Juris  do  Montvallon. 

(t)  On  peut  prêter  à  usage  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers.  . 
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t;ï!V(>  «»si  ifM'ipn»  ni(».  onr  tuihi'MVMtf .   oo  l'osl  puinl  niiiri> 
ijiK»  «!♦»  prî^iiM-  une    ('l»(»Mr»   «noms  Imumi»  ;  r'fsl  sr'nliMiinfil 


niptfl<i*      » 


fîHvr»  m»  Mioin 


ilVf»  l 


MM1 


lO  pn'M  «le  («onsiMtnn  itiiMi.  ^nv^?/f^m,  p^t  nn  ronlrnl  pnr 


I(M|Mol  \'\\\\  <r:»Ms('»M<'  A  rMiihc  pu  lu  (r!\ihtion  UMlumiiiiio 
|vur.nf  «runo  ohosc  «pu  ho  citutionnnp  pur  rn*'iifif\  i^  la 
ohmîî;!^  «i't'M  v<M»«ii(»  «nu»  s»'ml»lnl»lt»  «Ml  tpinliW»pt  «piMiilifA 
npr»^  nn  «'«Ml;\tn  tonips.      M/ffu 


t  itit(in,t  rsf   ut   mtifintfa- 


),lrni  ,jf'^  Ltr<  f/yjf .  snf  f,vtf  nmlrm  tt'Kftfihtf  ;  tUhf 


7  lus  1t(>)} 


'!Uffi  «''^  fssrt  n^tffi.  ■■^?,  « 


\\\   A 

,1 


\  t'innin«». 


Si     n<<ns    lisons    iMMinysf^    do    notn»    il^»(iniiinn,    unwn 
voyons   tvio  |,»s  \n«'1s    iVuvr    ilutsf    qui  sr  '^ifnsontnfp   juii 

rus 


7.sr   <li(r»M<MnM»'H(  le  pii^l  «l»»  ooiisoninnUion  ilii  |tiôt  à 


ns:\s)r, 


<.x*u<»  h  lr.'»d>t\on  KNjnixo  on  \,\\\  nn  rontrul  r^'d. 
Ix^uVm  pitMMvinf  nm»    r /vi.^r»  st^rnh/dh'r,    on  dislingno  cp 


!ontr;i(  »l< 


ro 


ln\  (IrrliMMo 


lip  tiMnp-ç  tl«'tprnîin«'  rlonvno  t<Mi<p  iilre  dn  «'oiifmi  dr 


pr« 


n  r<» 


1.0    pr«^t    d<^    con^oinin  if  ion    nst   rncnro    ilislin!':nn  dn 


]n^\ 


n  Ms;»o,i    <>,,    ,-.,%    ,^  ,0,  dans    Tolni CI,    il  n'y  m  p:iN  do 


tian5!:»t:»>n    d(»    diMUtuno,    tandis    (pi'rllo    rst    mf'opssnirc 
vlaiiNlr  )>r<Mui<M-    ( 'iii:\,v  ;tpp(V«»  av(U' rnis(»n  lo  prOl  à  ii.snjrc 


p  i'onsonnnMtuui   rf>m- 


^^Viiitvy^î  n 


1  ah 


>//S7iW 


T 


'Utt  s  oho^<  s    fiMir.nMrs  « 


■t  tfl1( 


PS  MM  oti  pnisso  fM«  rrji- 


virp  d(>  s(M<ih;:»lv(\s  <>M    vjunlitp  «M    (pi:\nlil«''  ppuNi'id,  r^trn 
robi(M    in  pn^t  di'  pons(>nun;>lion 


P«Mun<  di'  <p)p  \o  pvOi(Mir  \\o  pont  Pi^ij^pr  rt\<M'ivn»(» 


ou 


l*intpr<^t  <%^  i'»ntoi«"^'   :   il  pcMit  i]i^\)c  o'vi"or    rMi'rt«"^t  Z     11 
psviiil  (jiip  non        ^^ .   ilo    1\m- oro   nous  dit    «pi'à   lu  <lillo 
r(»no<Mln   tlro'd   Ivotuitin     1''  puM  d<»   oonsoinnnil  ion,  dans 
lo  dr«Mt    Wanç-iis.    oo   por'o    pas  iii'ori^ts.  si  ro    n'oNt.  du 
["•u't  jvivVJOlU"  d«»  la   d.  nvi'    10  eu  jiiNllPP     (   ) 

■lut,  dit    il.  à  oi'   (]no  lo  dp(ond<Mir 


Lp<^ 


ot\ian(to|ir    0(om 


scit  condaniMp  i»  \^\\  p'vr  la  sontnu' 


(t)  <i« 


l|0    11 


M< 


lin 
If 


a  proipp.  o,.  ;\  iiM  rii'u'<>  pa.<-illo  «piantiie  or  nioii    «m;  ( 
Vin.  de  nn'^nn^  l'vMitr  •  î  \:.'fM»r.  avoo   los  iniprc'^is  dii  jour 
dr  la  doniando.  ot  (piM  soif   oondanuu''  aux  dopons. 


coosommrr  pjir  i'npsp:©. 


177  ^ 


1  ]»tu 
,  A  lo 

\iitla- 

irtl  il»' 
vMn  il«i 


n  rrn- 

>n\o  ou 
v\f  11 
.,  .IdVé- 
.  iltins 
r(\st,  tlu 

\   \\  lin 
i    (m;  ilf 
lu  jour 


On  nnim  «lit  rjup,  pnin(|tif>  In  prfttniir  frflns(»^rn  In  flf)- 
mniiiPt  il  r«iil  «in'il  «ml  In  mnîlrn  «In  lu  rluisn  «jii'ij  jir/^tn  ; 
(l'rMMMtrd  \  innis  lii  rnAino  RrgiirruMifiif nm  rin  Tini'lrii  l  ollf 
nn»  |H»iir  lu  vnii<n  f  Ij«"n  nx|irpssion(»  (!»>  style  vrmf.f/tiftn- 
pnrfr,  (fUffi'f  f^f  rfhfr  iriM(lii|i<nl  <>II(>N  pris  «|ii«>  !»«  vriMlfii' 
frnnf(*^rp  éj;,nli'riuMM  In  (|(»Minim»,  smiih  «pm  pour  (•«lu  jn 
vniiln  soit  iiii  (Mtiiltiil  r6nl  (  l'oiir  rpir  lu  pr»»pnMfM»n  rps 
n/icnd  i-fPfJf  jfofrsf  lût.  iiii  piiiiripn  ni  rioii  un  cjn-  pîirli- 
cnli'T,  il  rMinlniil  ipin  m  «pii  nsl  lion  rt  vnridrn  (^1  Imn  ù 
nolinlnr.  l'In  «Hpf  nnytionn  rt  vffiifiUnnin  nnninin.  jim 
viis<'i'(^  (i( <tf)nfftf it? ,  t/frtt?ni/tfr  ttniitfn  .•n^'jn/iitif  /in'mit  mn- 
fnutKin,  t\\[  A  vpiii  nuis.  (  >r  »»n  im  v«'iil  pus  <)in'  rimlir^ 
tour  Nitil  «In  niiiiivniNn  liti  :  nnpfnr  xtims  rnn  fftsf  nhrnn/nt,, 
non  rffdffi  Hffff  iid  /nrftr  rrftltl.Htinneni,  »lil   rnrr^rririiiM. 

Mnis  nfi  tnI  <mi<mih»  Imp  (?mprn,ss<^  M.  (>livinr  par 
cxcnipin,  (In  Jin>  (pToii  pnorniil,  yninlrn  scir-rririipnl  on 
îKtii  Im  cIiosp  (riniinii.  rnr  l'Ipinti  m-  s«Vi viinnn  pin^  Inrif 
(Inns  Nns  l{i^^ilrs\  iriKif/nt,  si  fju^  rri  (fiittrn,  vrnilnUnt,^ 
(totniftHs  non  sif,jnffn>  ti'irpht,  aurhinhiln  juiinrhU  ohno- 
nux  \  <)/)fcr  mnn  (>l>/t^\ttji  fion  pofr.tt.   (  ) 

Dans  In  cnniiiKuliil,  dil  A  Uni/,,  on  doil,  nnrn|»rf«rirlrn  In 
jir^OHirn,  «pli  nisl  nnn  coiivnnlion  |i!ir  Impinlln  nn  ncc(»r(ln 
aux  prl«^rns  dn  <pin|ipi'iin  rii«9^H^  on  po«<sn.s«iion  de  «pinl- 
(pm  clnisn  nulnnl  dn  Innipml  pji.«»  plus  <ptn  nnliii  rpii  Pac- 
conln  In  Irniivnii  l»on  ;  nri  «pioi  il  «Idfnrr  du  conjrnofiiit,  ; 
(il  niuMtrn  nu  m  (pu?  Tli^rilinr  «le  r^diii  (jui  u  rn^Mi  In  pré- 
cuirn  n'nn  nst  Innii  (pî'unfiinl  (jiin  hi  nliosn  (jiii  nri  «  'oif 
rnhjnl  lui  nsl  pnrvninin.  Prrairiuin.  inni.  tnim^it  (nl  uerC' 
dfs  rogitniis.  AvnriiniiiN  nn  In  riipportn,  point  fin  corn- 
modiit  :  toto  ^rrftf/r  (l///rr(.  a.  nmurunlato.  iVlius  ow  nn  Sfiu 
ruit  nu  «'onvMiiir. 

fil»  prtu'uir»^  nVilnit  pus  nn  nonirnt  flnris  In  droit  flo- 
intiin  propmrnnnl  dit  ;  il  origina  duns  In  droit  fjnr<  ?^nns, 
elle  Pi'^îtniir  Uj  mniimllit  notrinm  il  seyait  A  ses  nflribn- 
tions.  VrfCiirmm  rsf.  irpitus/iherd/ildlin  (juad  r:r,  jurr.  vpti- 
tiiim  drscrudit  Non.  vsf  rnnf,rarf?/s,  nrc  ultnm  cimUm 
liant  (1  et iom'Vi  \  srd  J'rdfor  d  ,t  inif  /di'l uin^  rt  r%  hona- 
jidc  ontur  iu:tio,j)ifncrq)t*s  tcrlÀSf  di'      vrraniiis.  (f) 

(•)  DiiiiH  lo  HyHUjmt'  Uonutin,  n.uH  h-a  '  «utrfitH  iririf)Trini<5.i,  c>st-à" 
'lim  IcH  coiitnilH  ()niii  i|  tu*  i«!Biilt<'  pas  d'iiction  «'Xfirf^H.-Yîmf-rit  fl^'si- 
guéo  pur  lodroll  di(l|,  lirodiiigcnt  rnclion  praeacri/itù  vnlji»,  qui  «ert 
à  faire  exécuter  U  s  ouiiypiition:i  cctntenno»  «Inns  cca  contratB.  Teli 
loot'les  I  uutritts  <io  ut  de»,  do  ut  facian,  Jacio  ut  dt»,  facio  ut  faciat. 
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Qiiant.  au  prc?:  à  usage  et  au  prôt  de  consommation,  ilg 
produisent  une  notion  civile.  Ainsi  on  cchuait  la  double 
action  cummodati  directa  et  commodati  co?itraria. 

Nous  avons  vu  (juc  le  coninjodataire  <  tait  tenu  de  la 
faute  même  légère  ;  il  nVn  est  pas  de  môme  de  celui 
(]ui  reçoit  quel([ue  chose  à  titre  de  précaire  :  ieiictur  de 
(lolo  et  lata  cidpa,  non  vcrode  Icvi  aut  levissima. 

lip  jurisconsulte  en  donne  pour  raison  (]uc  le  ])récaire 
n'est  ))as  assez  avantageux  ])our  oblig-r  si  strictement 
le  jireueur  :  brcve  et  fragile  beneficium  est  j^f'ccarium  di'. 
DéciuiJ. 

Le  prêt  à  ipJèrôt  se  rapporte  au  prêt  de  consommation. 
Ih' l'usure  L'usure  est  la  matière  la  plus  difficile  que  nous  ayons 
H  traiter  dans  ces  commentaires,  à  cause  de  la  lluctuaticn 
remariiuable  qu'il  y  a  eu  dans  les  principes,  Pjui  sont  au 
jourd-Iiui  bien  difitTcns  de  ce  qu'.ls  étaient  d  y  a  un 
siècle. 

Les  théologiens  scholastiques,  appuyés  sur  le  droit 
llomain,  ense-guaient  que  Targent  est  stérile.  Usura 
in  fnicti'  von  rst,  quia  non  c%  ipso  corpore  sed  ex  nova 
oh/igati.onc  oriticr,  dit  la  loi  cent-vingt-et-une  de  verbonim 
sig7ii/icatio?ie. 

Cujas  appelé  Tusure  accessio  ad  sortem.  Cette  acces- 
sion est  ce  que  repousse  l'ancienne  théologie.  Thomas 
d'A(|uin  citant  les  paroles  mômes  d'Aristote,  dit  que 
l'argent  a  été  surtout  inventé  comme  un  moyen  d'é- 
change, ad  commututioHPS  facieiidas.  Pour  cette  raison, 
il  prétendait  qu'on  ne  pouvait  rien  charger  pour  sou 
usage  ai:dessus  de  la  valeur  précise,  et  que  l'argent  ne 
vaut  pas  plus  que  le  montant  qu'il  représente.  C'était 
condamner  bien  formellement  l'usure  où  le  prêt  a 
intérêt,  car  un  jurisconsulte  Allemand  dit  bien  que 
usura  ad.  itsu  dicitur. 

Voila  pourquoi  l'église  allait  jusqu'à  refuser  àl'état  le 
pouvoir  de  permettre  \m  taux  d'intérêt.  Les  Conciles  de 
Xicée  et  de  Lalran  avaient  condamné  l'usure  et  Grégoire 
Aï!!,  é-  qni  Guillaume,  Duc  de  Bavière,  demandait  si 
quel  i .?!  chocC  audessus  du  capital  ne  pouvait  point  être 
eyigr  coîMorinément  à  Fusage  invétéré  dans  ses  états, 
(•  .qKïudail  ;  nyfla  éege  aud  consutedine  excusari  potcst 
( i\U,.i  i.v.ctwï^im)^  ciwi  ille  coîîtractHS  sit  jure  divino  et 
'tf.atii  '-(ili  prckibtus. 

ûii  il  îK','v.»-é    rendant  des  siècles  à  ces  principes  et  en 
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p,  refusé  l'absolution  à  des  personnes  qui  prcnniont  pli» 
nue  leur  eu  pilai,  sous  j)rélexte  (jiie  cent  éciis  lie  valent 
que  cent  éciis. 

Mais  est-il  avéré  (jue  Tusnre  (  )  soit  contraire  nn  droit 
naturel  ou  au  droit  divin...  Tl  y  a  eu  de  tout  temps  de» 
théologiens  (jui  ont  trouvé  que  la  prohibition  de  l'usure 
contenue  dans  l'ancien  testament  ne  regardait  (pie  Ick 
Hébreux  ;  et  en  efiet,  il  leur  est  permis  de  prendre 
l'usure  des  .lations  :  il  n'y  a  donc  pas  un  jtrécepte  géné- 
ral, et  du  fait  (pie  Dieu  permet  do  prendre  l'usure 
des  nations,  il  s'ensuit  qu'elle  n'est  pas  directe- 
ment ou  absolument  contraire  au  droit  ntiturel,  bien 
(pi'elle  n'eu  dérive  point  ;  Naturel  non  />crvenit  sed  jure 
fcrcipihir,  dit  le  Bnit  lUnmim.  Cependant  l'idée  que 
l'usure  était  contre  le  droit  naturel  a  été  assez  commune 
même  parmi  les  auteurs.  Le  statut  de  Jac(jiies  1er, 
yiermettant  de  }>rendre  cinq  pour  cent  d'intérêt,  porte 
qu'il  n'est  poin'i,  porté  pour  justifier  en  conscience  ceux 
(}ui  prendraient  cet  intérêt,  et  Domat,  qui  admet  la  prohi- 
bition du  droit  naturel,  n'est  [)oint  arrêté  par  le  fait  que 
l'usure  était  permise  avec  les  gentils.  Mais  le  philo- 
sophe Paley  se  moque  à  bon  droit  des  considérations 
contenues  dans  le  statut  anglais,  et  le  cardinal  de  La 
Luzerne  a  remarqué  avec  raison  que,  si  Von  admet  que 
cet  intérêt  est  rcproi/vé par  la  loi  5^oit  naturelle, soit  divine, 
aucune  loi  'ne  pe/'t  faire  qu'il  ne  soit  ])as  nn  péclic. 

L'ancienne  doctrine  a  été  vivement  atta(]uée  par 
.lérémie  Benthari  et  son  école,  et  l'église  est  aussi 
libérale  de  nos  jours,  qu'elle  a.  été  sévère  autrefois,  sans 
uue  cela  soit  dû  j)récisément  au  travaux  de  ce  critique. 
</'est  surtout  la  force  majeure  dv^  changement  des  cir- 
'^•onstuiices,  aidé  par  certaines  distinctions  émises  même 
;-ar  les  anciens  théologiens  qui  a  préparé  cette  mutation 
lie  doctrine  ou  du  moins  de  conduite. 

On  exposera  les  doctrines  généralement  admise!»! 
aujourd'hui  en  fait  d'usure,  après  avoir  signalé  cette 
mutation  de  jurisj)rudence  du  fo."  ecclésiastique.  Dès 
1822,  il  a  été  défendu  (Pinquiétcr  une  dame  de 
Lycn  qui  recevait  Tintérôt  de  son  argent,  et  en  1830,  il 


es  et  en 


(*)   On  entend  m  (îroit  par  uaxira  le  taux  d'intérêt,  quc)ique  (iftiOB 
le  langage  modcruc,  ce  mot  se  pr«uue  ca  ruauvaise  p.'^rl. 
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fui  «lôlV'ndn  <1^  ri-'fusi'r  l'nb.sr.lnfion  nux  (HMifrsf^Mirs  qui 
soult'UîUout  II)  l<''gitiiuilô  «le»  l'uNuio.  (irr^mn»  /\VI,«|u'on 
a  ot>nsult«'  «lu  ('miiiuIîi,  n<'  ronlculii  do  awsrHlvr  nux 
(♦oiutuuunuti'R  roliUMMisps  «Ip  u»  puiut  pliu'rr  Irur  argcMil 
à  lUton'^t.  d»^  sorti»  inriu'<(  itMililciMcut,  lu  hhrrulilé  «In  In. 
Coui  «!«'  l^un<^  u  rtô  ro^nnU'o  ohiuum'  <Mjui|i«tll«'nl<'  A  vuu» 
snuiMiou.  l'îu  «>lliM.  «Ii(  !.•  «Io(M«mii'  nr"\vnN<M»,  cN'fît.  ^tro 
«i'uno  rifinour  «miIum»  «ju»"  «Io  V()ul«»ir  «mimt  des  «li(li«Millés 
lîl  où  Uonio.  i»pr<V*' uu  \\\(\\  v:x\\\\\r\\,  ii  «I«)UIh»  hlxTtô  dn 
cous«'i«MUM»  \\\\\  p«MS(Min«'s  iigissuul  d«»  Ixmuh»  Coi. 

MiUUlcuMul,  pMilouN  «II»  «jUoh|U«\s  poiuls  d(»  di)0(riiH> 
îhÎHd«>iî:miu»  trimsil«)ir«»s  A  Vv\\\\  ncliud  (I«'n  <du»NPs. 
•  Il  jKUint  «|ii"ou  !V  loujours  «lishujîué  lo  priH,  (h  annmfne 
dout  y',\\]o  \o  rnrdiuni  «i«>  I  itv  linzorno,  cl  (jii'il  ii  l«iu|«)ur,s 
otr  îidnns,  nw^uu»  \y,\v  'V\wu\ns  iTAiMiiu,  (ju'iiih»  jx-rNouiK» 
pn'^luMl  do  rav/ïonl  pour  «h's  lius  «'oiiinHMt'inIcs,  piuivnit 
on  p;Mtî\j;(^r  loj  piohlsi,  ou  les  nu'lluul  thius  un  l'ouds  de 

Jj\\srlisr  mo'utiout  onoore  «|uo  lo  jir^l  rn  lui-m<^mo 
tU'Iu7:i  ({  .f;m;v<'J  mufntwi,  iU^\\  c^tro  f!;n«(iiit,  pinco  «jiu» 
c'osl  nu  aot(^  do  «duiiito,  ofiiaintf  ;  nuiis  Hou«)it  \l\',  duns 
lii  biilK»  oui"'yoli()'io  V.x  porr^nty  ooucOilo  '.ju'iV  ('«'yté  du 
fouirai  «lo  prOil  il  pout  «^xiMor  d<'s  titrt's  !ioooss«)ir«\s 
*iiu/(is  c.rtranros,  \.Vo\\  surfit  uuo  just(»  causo  «i'exiîrcr 
«îuohjuo  ohoso  audolà  du  capital.  p«Ksé  «jue  ce  titre  suit 
ostiuuiMo  à  prix  d'ari^rut.  Tids  sont  riuooiivéuionl. 
grnv<»  ilo  la  privati'.^,  (àtmnum  r?nrr,<:''n/i,  oouimo  si 
pr<^taut  du  1)16  (]uo  j'ai  achoto  iV  bon  luarcho,  il  m'en 
faille  aelu  ter  plus  cher  ]K)ur  mou  i)r«)pro  usage;  le 
danger  de  perdre  non  Ci\in{ii\,  perku'f/tfi  sortis.  La  l'ro 
|M\g;iudr  avait  admis  oetlo  cause  dus  11)45  ;  enliu  l'inlé- 
rêt  «|u*on  s'iuipe>se  pour  peine  du  relard,  dousula  pe?inlis  ; 
enfin,  rautorilé  de  la  loi  à  certaines  conditions. 

Grotius  ouseif^ne  que  si  la  compensation  promise  par 
ia  loi  n'exoùde  pas  la  proportion  du  havsard  encouru, 
elle  lie  répugne  ni  à  la  loi  révélée  ni  au  droit  naturel. 

Ces  faits  poses,  il  reste  à  dire  des  choses  interossantes 
«nr  le  point  de  vue  aucjuel  on  se  |vlRce  actuellenienl  pour 
envisager  l'usure,  Mastrofini  i^tbliait  avec  permission 
en  IS.'U.  tV  l\om«,  une  dissertation  sur  l'usure,  où  il 
enseigiie  que  Tiisge  de  l'argent  peut  faire  l'objet  d'un 
<H)ntrat  et  est  un  litre  à  riudeninité.  L'homme  en 
moyens  qui  prête  à  ua  autre  ^uj  est  sur  le  pomt  de 
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j'tMignpor  ilnn»  Ion  DfFinrrs,  lui    flturnit  dvH  moyen»  dn 
r6i;8Nitr  (|iii  Koiit  troiH  itrccinix,  v\  y(H\r    Irstjnrh    il    peut 
«Icinninirr    riusoiuiiiblciiiciil  nue    |iiirl   dniis   les    profitai, 
(|Uoi(|ii'il  ne  suit,  plis  iiiOiiM'   nNSdcU*   nnilrr.      Mnulrofini 
|trév(Miiiit    rotiirrlion    dow    tliéolo^ricnH    ipn    «loi  «lit,  rjnn 
raii^UM'iilnlinii  (le  riir^eiit  pur  riiMliislne  (IcmmIiii  (iiii  le 
(liil  viiluir  iippiirtient   à    lui   .leiil,  en    iidniettiiiit   «pie    Ir 
prêteur  n  ii  pns  droit  de  purtii^er  le  Irnit  <ln  trnvnii  indi- 
viduel, on  de  Pindii.striP  du  jniiie  niincliinid  ;   nniis  <|ue 
les  prtdils  de  son  commeree  ne  duiveiif  point  ^lr<;   ntlri- 
I)u6s  *  sou  industrie  H(Mil<Mneiit,   nniiH   en    ^^riinde  piirl  lo 
fin  plaeenient  entrr  ses  munis  (riin  eiipilnl  eonsMkrnl'Ifî. 
Coi'iiiK^  le  remnrf|U<)  Merf^ier,  rargenl,  jirend  le  rnriicu'îio 
.le  niurelwnidi^e    depuis    (|ne   le    commeree    n    pris   nue 
('xpimsnui    déme.'^nrée,  <|IM'  les    bnmjues   ont  i'M)  ctiin  , 
siiiis  compter  le  f^rand  noinSre  d(f    compn|j;nie«   incrpu- 
rres  dont  les  londs  vieiinciil  diin.s  le   commerco.      Dnnr; 
l\»ri|!,iue    Tiir^fnt   élnit   eu    eîlet.   une   iiniU;   de.    mesure 
Ié«.';nle  (riijirt^s  lin|iMdl(;   (Ui    estinunl.   1(3   Vîileiir,«i,   tundi»: 
ijuc  la  luuii'iiandise,   est,  nu   confnnre,  ce   (|n\)n  èvuii  :i 
;iu   moyen  de    crlte    iinil^'  ;   nuii:i   nous  .«•ommes    Iii>re3 
tradmettre  ()iie  l.i  nnliire  i!e    lu  monnaie  a,  él'-  f^rande- 
:ru'nl  altérée   par  les  disposilions  arti!i<'i(llcs,  dont,  elle  n 
t  té  rohjetclie/  les  inodcriie.i;     Le  crédi'  (!(•  nos  haïupics 
les  hausses  rt  les  !>ais.ses  tians  les  Couds  pniilic»,  io  succès 
DU  lu  dfconlilure  des  conipajL^uK's  iiic(Mj)orées,  k*  montant 
énorme  av  valeurs  émises   (piotidiennetnent   en    |>aj)ier 
ont  causé  insensdilement  cette  révolution,  cette  mutation 
(le  doctrine,  qui  était  au  reste   autorisée   par    rinconsis- 
tance  de  théorie  et  de  prati(jue   dans   le  droit    Romain. 
L'usure  ne  vient  pas   ex  naiura ,    mais  elle  est   [>«;rçuc 
tx  jure.     Il   y   a  eu  un  taux  d'intérêt,  qui   est   haussé 
iiis(iu"'i:l  huit  pour  cent  (ad  be.sscm)   en   faveur   du  com- 
merce.     Jhura  in  fruclii  non  est,  vi  ce[)endant   r^fcem 
ffUctuuTn  ohtinH. —  Usurae  ex  slijmlatiime    peti  possunt 
'lisent  les  randectes  et  le  Code. 

La  légblimité  de  l'intérêt  stipulé  admise,  cet  intérêt 
vioit  être  modéré  ;  s'il  surpase  le  risrjue  encouru,  Gro- 
tins  nous  dit  que  c'est  une  usur<i  tyrunnique,  et  que  bien 
(jue  les  lois  municipales  puissent  lui  accorder  l'impunité, 
tdle  ne  peuvent  le  rendre  juste.  Blackstone  souscrite 
•e  sentiment.  Ils  iuivaient  la  tradition  romaine  ;  cursus 
usurarum  (raccisme  perçu  pour  retard  dans  le  paiement 
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de  IMiitt-rôt  (labord  stipulé  y  (\st  compris,  dans  les  cas 
cxcepli'>:)iiols  où  il  est  licite.)  ii/fja  duplum  7inn 
profxul  L  Ihurae  ultra  iluplum  sn/utar  sorti,  inpntan- 
tur,  vcl  rcpctuntiir.  *<  Nous  considérons  coninio  un 
étiit  sociiil  peu  rassnriuit  ccdni  tn^  lu  loi  n'inipo'-e  aucune, 
liinilcs  à  la,  vap  icité  d(»  Findiviiln,  v\.  où  Pliomtre  né- 
cessif(Mix  est  laisse  sans  protection  contre  les  demandes 
exorbitantes  de  son  ritdie  voisin,''  dit  le  gonverneur 
Wise.  HcMifliani  et  ses  disciples  prêchent  «jne  les  lois 
d'usure  <j^(^.nent  le  commerce  et  devraient  ("^tre  mises  de 
coté  alin  do  prociir(>r  des  avîintages  pécuniaires  selon 
les  termes  (pTon  consent  à  accepter.  A  cela  M.  W'hipple, 
auteur  Américain,  ré|)ond  sensément  cpie  celui  fpù  em- 
]irunte  ne  se  trouve  [las  toujours  sur  K'  même  pied  que 
celui  qui  prête,  (pie  les  contractans  doivent  être  sur  le 
]»iod  diî  l'é.^'alité  pour  (juo  i'eni::a^'^enent  soit  honnête,  et 
tjue  le  cousontornent  de  Temp^imtcMir  est  IVé(piemment 
io  résultat  d(î  la  néc(>ssité,  d\>u  il  suit  ipie  Tun  des  oon- 
truntans  a  un  avantage  sii^ualé  sur  l'autre. 

Il  no  (aut  pas  confoiulro  riisure  ou  l'intérêt  conven- 
tioanei  avec  l'intérêt  lé<ral  ou  imposé  par  la  loi,  comme 
celui  »]tu^.  )iaie  le  tuteiu*  au  pupille  pour  les  fonds  d'ar- 
gc!it  dont  il  a  né£!:li2:é  de  Ihire  emploi,  et  encore  celui 
qui  rés(dt(^  do  retard  coupable  ou  d'une  sentence  judici- 
tiirc  :  in  bon>.  '  fulci  cnntracfibus,  ex  inova  usurae  dehen- 
tur.  Ex  aynt-artu  sr.rirto  7tnn'}ua?n  vcniunt  usiirae,  vt 
(juidcm  post  litcm  cuntestalam.  (f) 

Ces  deux  dernières  sortes  d'intérêt  scmt  iinc  transition 
aux  domma;!:es-inférôis,  qui  doivuit  cependant  être  dis- 
t influés  d(™s  intérêts.  Ceux-ci  *ont  ordinairement  un 
lucrft,  et  les  domm:i,G;es  intérêts  sont  la  perte  qu'on  a 
souirerte  p  ir  le  lait  d'antrui  ou  le  gain  qu'on  a  manqué 
de  faire  :  quod,  nobh  (d)cst,q}Lodquclucrari  ■potidmus.  C'est 
une  indemnité. 

Il  y  a  quatre  cai  ses  qui  produisent  les  intérêts:  la 
convention,  la  nature  de  Tubdîîation,  le  retard  et  la  loi. 

Les  domma«fes-intérêts  se  peuvent  réduire  à  deux  "-s- 
pèces  ;  l'une  des  <îommajçes  visibles  que  causent  cent 
qui  diminuent  la  valeur  des  choses,  soit  meubles  ou  in\- 


(•)  En  France,   à  dnter  du  jour  de  l'ajouracmeut,  en  vertu  d« 
rO.'douuaice  d'Orlé  m?,  Article?  00. 
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croire    que  les  lloiiiaiiis  ne  connaissent    jufif. 


mcuMcs  j  et  raiit.ro,  des  dnmniaî^GS  que  causent  ceux 
(jui,  sans  rien  détériorer,  donnent  .sujet  à  des  pertes  ou 
empôclient  un  «^ain  iéfj;itiine. 

Cnjas  |>ar;iit  eoiifuiidre  Tusure  avec  la  rente  consti- 
tuée, ([uand  il  la  définit:  reditus  jiccuiiiœ  creditct,  qui 
dehctur  a  tcmpore  contracLua,  vel  a  Icwqmre  morac,  car  dit 
le  droit  romain,  îisunt  ii>.  f>-uctu  noii  esty  l'argent  ne  pro-, 
duit  point  de  fruits,  7ia'  proptcr  lucnim  2>(^tc?itinm,  ted 
proptct'  moram  7io}t  solvcntium  i.niponUuy. 

L'obligation  contractée  de  p:iyer  les  intérCis  est  un 
contrat  accessoire,  —iwie  clause  d'un  autre  contrat.  En 
ciret,  sur  ce  texte  lloniain  :  nsurœ  ex  stipulcUione  peti 
possiint,  M.  de  P.Iontvallou  observe  :  /(.on  ajiud  7îos,  nisi 
^07 te  transmissa    (pur  constitution  de  rcuUe)  (*) 

On  semble 
point  nos  rentes  constituées;  le  mémo  aufcur  avoue 
pourtant  que  le  texte  suivant  peut  s'y  rapporter, —  VaUt 
stipulât  io  ut  douce  usurcc  sulvcrcntur,  sors  non  pcteretur. 
Telles  sont,  dit-il,  nos  constitutions  de  rente,  dont 
cette  loi  peut  avoir  fe)uriii  l'idée  Quoi  qu'il  en  soit, 
nos  rentes  constituées  sont  essentiellement  rachetables, 
bien  que  la  constitution  se  fasse  de  deux  manières,  en 
perpétuel  et  en  viager,  et  cVst  la  constitution  en  perpé- 
tuel qu'on  peut  toujours  racheter.  Voir  de  plus  la  divU 
sion  des  biens  dans  le  seco?id  tônie  et  les  contrats  aléatoires. 
On  ne  peut  demander  que  cinq  années  d'arrérages  de 
rente  constituée. 

Si  nous  terminons  cet  article  en  signalant  l'état  de 
notre  législation  en  fait  d'usure,  disons  que  nous  sommes 
passés  d'un  extrême  à  l'autre  ;  car  par  le  statut  provin- 
cial de  la  dix-septième  année  de  George  III,  il  était  dé- 
fendu de  prendre  directement  ou  indirectement  plus  de 
six  pour  cent  d'intérêt  •^.  peine  de  perdre  la  créance  elle- 
même  et  de  payer  une  amende  du  triple,  loi  si  sévère, 
quelle  ne  fut  guéres  mise  il  exécution  du  moins  quant  à 
l'amende.  Cet  acte  est  remplacé  par  l'acte  16  Viot. 
chap.  80,  pour  abolir  les  pénalités  contre  l'usure,  excep- 
té quant  aux  banques,  assurances  et  corporations,  pour 
^es  quelles  le  taux  d'intérêt  à  percevoir  le  plus  élevé  est 
de  sept  pour  cent.  Quant  au  taux  exigible  par  les  par- 
ties, le  statut  a  Tair  de  le  borner  à  six  pour  cont  en  disant 
que  les  conventioni  jt  garanties  seront  nulles  quant  à 
l'excédant  de   l'intérêt  seulement  ;  mais  tout  en  prohi- 
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bant  de  domundcr  clirerleiiK.MJt  pli'r,  île  six  par  cent,  il 
indifiiic  les  moyens  d'exi/^er  individuellement  un  Inux 
iliiniue.  Ce  sl'aUit,  >]u\  mérite  ])liilôt  le  i.cni  de  iVaiide 
que  le  nom  de  loi,  jidéjii  cui-ai  lU;  h'w.n  {jeruieiciix  efl'ets  ; 
mais  malgré  plusieurs  «uppliijtics  pour  .son;\l,trog-aliou  en 
Parlement,  kî  rrofiiveiiv  Ciléncral  C'.irticr  ;t  j)rétendti  qne 
le  pays  n'nvnit  pay  eu  eiicor"  le  temps  de  Tapprécicr 
suffîsanuiK.pt! 

La  collection  i\c.^  statuts  contient  nu  note  important. 
sur  le  prêt  sur  ^",!i^e:  c'est  l'acto  M- et  "îf)  \  ict.  ciiup.  :J<)., 
auquel  nous  renvoyons  poiir  ccfle  matière. 

§.  7.  Di6  Dépôt, 

(Consi.'?:nation,  Sérpicfitre.) 

Le  dépôt  est  m-  acte  p:.r  lecpirl  on  roroit  la  clioso 
d'autriii  A  la  cliarg«î  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  na- 
ture, dit  l'article  liMn  du  Code  Napoléon,  et  (piand  il 
plaira  au  déposant  de  l:i  répéter,  :-;ins  pouvoir  en  user 
soi-même,  ajoute  Doiaaî,  sans  quoi  il  y  aurait  précaire 
et  non  véritable  dépô.. 

Eu  droit,  ce  contrat  diliere  du  gnge  en  ce  qu'il  n'est 
point  donné  comme  sûreté  du  payement,  bien  qu'il 
puisse  en  d.evenir  la  sûreté  ensuite  selon  le  droit  fran- 
çais ;  et  du  louage,  en  ce  qu'ordinairement  il  n'y  a  point 
de  prix. 

Selon  le  droit  romain  et  le  droit  Napoléonien,  il  est 
si  vrai  que  le  déposant  peut  ré }H';ter  quand  i' veut,  qu'un 
terme  fixé  par  le  contrat  n'y  fait  rien  ;  il  n'y  a  d'excuse 
qu'une  saisie  ou  line  opposition  au  déplacement  de  la 
chose  déposée.  On  n'excepte  pns  même  le  cas  où  il  est 
dû  quelque  chose  au  dépositaire.  11  est  bien  vrai  que 
celui  qui  a  lait  le  dépôt  est  obligé  de  rembourser  au  dé- 
positaire les  dépenses  q;;"]!  a  laites  pour  conserver  la 
chose  déposée,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les  pertes 
que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées  ;  mais  ce  n'est 
que  le  droit  français  qui  accorde  au  dépositaire  pour  ce 
renboursement  un  privilège  sur  la  chose  déposée,  qu'il 
peut  garder  à  f-tre  de  gage  jusque  à  satisfaction. 

Le  d^pôt  ne  peut  généralement  avoir  lieu  qu'entre 
personnes  capables  de  contrncter  5  néanmoins,  si  une 
J)ersoniie  capable  acccq.te  le  dépôt  iuit  pa.^  une  personiiç 
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incapable,  clic  e.^L  I'Muic  tic  toutes  les  oblicjn lions  du  dé- 
positaire vériLîiblo.  et  p(Uit-<^iri^  poursinivie  par  radiuinis- 
trateur  de  l;i  j)ersui);H;  (pii  a  l';iL  le  dépv' 

Lo  (•ùposiluire  doit  rendre  identiqiioinent  la  clioso 
qn'il  a  re(;uo.  In  aufsa  dcpnsili  contjienmtiœii  /ocus  non 
cst,se(l  res  ipsu  rcddcif.da  est  dit  î'nuiu.s. 

Le  dé|K')L  n'oblii^e.'ujt  <[ir!J.  !n,  .siniiùe.  i^arde,  i!  est  i\c  sa 
nature  que  Ju  eliusc  s(jit  rendue?  uîuis  lo  lien  où  elle  est 
gardée,  et  l;i  loi  donziènio  de  dcpo.'idff  dit  (pie  si  la  con- 
vention porte  (prellc  sera  rendue  tiilienr.s,  c'est  aux  dé- 
pens du  fléposant. 

Le  dépositaire  n'est  tenu  {raiij)orler  à  la  garde  du  dé- 
pôt que  le  soin  ipril  appo;te  à  la  garde  de  ses  [)ropres 
choses,  à  moins  qu'il  no  soit  en  demi  iirc  ou  (ju'il  ait  pris 
sur  lui  les  cas  fortuits,  Oj  re.^  deposd.as  dolus  tanLum 
jpr^5^a/2  6y9/t.<,  dit  encore  ]"'anlns.  (  ) 

Le  dépôt  doit  èir(".  ))rouvé  i)ar  écrit  c'est- :"i -dire  (pic  la 
preuve  testimoniale  jj'est  point  reçue  si  sa  vaUnir  excède 
cent  francs,  :\  moins  ([u'il  ne  s'agisse  du  dépôt  nécessaire, 
comme  le  disent  J'otiiier  et  rigeau. 

Le  dépositaire    ne  doit    remettre    Ja  chose    déposée 
u'au  déposant  ou  il  celui  qui  a  été  nommé  pour  la  re- 
cevoir, ou  qui  a  (pialité  p;'r  la  loi,  comme   le  tuteur  de 
l'héritier  du  déposant. 

Le  dépôt,  dans  le  commcrct^  est  une  convention  par 
aqiielle  une  personne  se  charge,  moijerniant  inic  rctri- 
hution,  souvent  convenue  et  la  plupart  du  temps  fixéo 
par  l'usage,  de  conserver  la  chose  d'autrui,  et  delà  ren- 
dre à  celui  qui  Ta  déposée  ou  ii  son  re[)résentanl. 

Il  produit  \x\\(i  es[)èce  de  louage  de  soins  qui  en  fait 
un  contrat  intéressé,  tandis  que  le  dépôt  ordinaire  est 
im  contrat  de  bienhiisance.  Un  dépôt  purement  ofîi- 
cieux  qui  interviendrait  même  entre  commerçans  et 
4ont  l'objet  serait  des  marchandises  ne  serait  point  par 
sa  nature  un  engagement  commercial.  {Pardessus.) 

Comme  le  dépôt  ordinaire,  le  déjiôt  de  commerce 
peut  être  volontaire  ou  nécessaire  ;  et  le  dépôt  volontaire 
peut  être  régulier  ou  irrégulier. 

Le  dépôt  volontaire  régulier  a  pour  objet  des  mar- 
chandises; les  monnaies  donnent  plus  particulièrement 
heu  au  dépôt  ir régulier. 

Le  dépôt  irrégidier  est  un  contrat  pa^'  lequel  une  per- 
sonne confie  de  l'argent  ou  une  certaine  quantité  do 
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choses  fiingibles  à  une  autre,  nvfc  la  faculté  d^en  usetf 
et  consent  à  ce  qu'elle  ne  lui  en  fusse  pas  la  restitution 
identique,  mais  seulement  celle  d'une  égaie  somme  ou 
quantité.     Tels  sont  les  dépôts  qu'on  fait  aux  banqes. 

Des  espèces  peuvent  absolument  être  placées  à  titre  de 
dépôt  régulier;  mais  dans  ce  cas,  il  faut  que  les  parties 
aient  eu  soin  de  marquer  les  pièces  déposées  de  carac- 
tères d'individualité  tel  qu'on  ne  puisse  douter  de  l'iden- 
tité du  dépôt. 

Voici  ce  qui  occasionne  aussi  le  dépôt  commercial.  Il 
arrive  que  des  marchandises  sont  expédiées  pour  une 
destination  où  elles  ne  peuvent  parvenir  qu'après  avoir 
séjourné  par  certain  lieu,  soit  pour  subir  les  vérifications 
qu'exigent  la  sûreté  et  la  santé  publiques,  ou  l'applica- 
tion des  lois  relatives  aux  douanes, — soit  pour  être  rén- 
nies  avec  d'autres,  soit  pour  vittendre  que  l'envoyeur 
vienne  lui-môme  ou  par  ses  préposés,  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  les  mettre  en  route  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelé proprement  entrepôt.  Celui  qui  reçoit  les  marchan- 
dises se  nomme  consignataire.  Le  dépôt  peut  quelque- 
fois lui  être  fait,  soit  pour  vendre,  soit  pour  expédier  ce» 
marchandises  :  il  est  alors  commissionnaire  de  vente, 
d'expédition  ou  de  transport  ;  et  dans  ces  cas,  indépen- 
damment des  obligations  qui  lui  sont  imposées  comme 
dépositaire,  et  des  droits  qu'il  a  en  cette  qualité,  il  en  a 
d'autres  dont  il  sera  parlé  dans  l'article  du  mandat. 
Ùbliga-  Celui  à  qui  des  marchandises  sont  expédiées,  pour  les 
twtudu  recevoir  en  dépôt,  doit  tous  ses  soins  à,  leur  réception. 
dépêtitaiit  n  vérifie,  en  recevant  les  objets  envoyés,  si  ce  sont 
bien  ceux  qui  lui  ont  été  annoncés  et  expédiés,  s'ils  sont 
bien  conditionnés,  et  s'ils  n'ont  éprouvé  aucune  diminu- 
tion ou  avarie  pendant  la  route.  Faute  d'avoir  pris  cette 
précaution,  il  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état,  et 
il  ne  pourrait  mettre  sur  le  compte  du  déposant  que  les 
déchets  postérieurs  à  la  réception. 

Il  veille  à  ce  qu'en  déchargeant  les  marchandises  et 
en  les  plaçant  dans  ses  magasins,  on  évite  tout  ce  qui 
pourrait  ies  détériorer  ;  à  ce  qu'on  sépare  des  autres 
marchandises,  celles  qui  pourraient  leur  communiquer 
des  vices,  ou  dont  le  voisinage  pourrait  en  causer 
Pinfiammation  ou  d'autres  accidens. 

Le  dépôt  commercial  n'étant  point  gratuit,  on  ne 
peut  pas  lui  appliquer  les  règles  du  dépôt  ordinaire.    Si 
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dans  un  incendie,  un  pillnç^c,  le  dépositaire  avait  sauvé 
ses  propres  effets,  et  sacrilic  les  m nrclKiiulises déposées, 
il  serait  coupable  de  né^^ligencc,  à  Dioins  qu'il  ne  prouvât 
que  les  siens  pouvaient  être  sauvés,  tui.'dis  qu'on  n'aurait 
pu  sauver  le  dépôt  quelque  j^oiu  qu'où  y  eût  mis. 

Si  entre  plusieurs  objets  déposés  pur  difTérens  dépo- 
sitaires, les  uns  avoient  été  sauvés,  et  les  autres,  non, 
le  dépositaire  serait  censé  avoir  fnit  de  u  mieux  à 
moins  qu'on  ne  prouvât  qu'il  avait  fait  nue  préférence 
injuste  ;  qu'il  aurait  pu  sauver  les  uns  et  les  autres,  ou 
que,  dans  la  nécessité  de  faire  uu  choix,  il  a  sauvé  des 
objets  peu  précieux,  appartenant  à  un  ami  ou  parent,  et 
sacrifié  des  objets  de  plus  grande  valeur  et  aussi  facile» 
à  sauver,  mais  appartenant  à  un  commettant  moins 
favorisé. 

On  con-^idère  comme  fautes  du  dépositaire  celles  de  se» 
employés. 

Le  dépôt  doit  être  renc'u  à  la  première  réquisition  du 
déposant  ;  à  moins  que  des  tiers,  dont  les  droits  auraient 
été  notifiés  au  dépositaire,  ne  fussent  intéressés  à  ce  que 
le  dépôt  ne  fût  pas  restitué  sur  le  champ. 

Le  dépositaire  doit  rendre  lui-même  les  choses  dé- 
posées. 

Il  n'est  tenu  de  rendre  les  objets  déposés  que  dan» 
l'état  où  ils  sont  au  moment  de  la  restitution  ;  les  dé- 
chets, diminutions,  dépréciations  et  détériorations  posté- 
rieurs à  la  réception  ne  lui  sont  imputables  que  si  ils 
sont  le  résultat  de  son  fait  ou  de  sa  négligence. 

La  restitution  doit  s'effectuer  au  lieu  indiqué  par  la 
convention  ;  et  s'il  n'y  a  rien  d'exprimé,  dans  le  lieu  où 
le  contrat  de  dépôt  s*est  réalisé  par  la  tradition  de  la 
chose  déposée,  quand  même  cette  chose  ne  s'y  trouve- 
rait point  à,  l'époque  où  elle  doit  être  restituée,  à  moin» 
qu'il  ne  l'ait  déplacée  par  nécessité.  (*)  Pardatui 

Le  dépositaire  doit  apporter  à  l'expédition  des  objets    ^^^j^ 
déposés  le  même  soin  qu'il  a  déployé  à  leur  arrivée  ;  il  Commtr' 
est  passible  des  fautes  commises  et  des  déchets  arrivés  "'iJ^,^'"* 
pendant  qu'on  sort  les  marchandises  de  ses  magosins. 

C'est  à  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  ou  à  son  répré- 
sentant légitime,  que  la  chose  doit  être  remise.  On  con- 
sidère comme  déposant,  cc'ui  par  l'ordre  et  pour  le 
compte  de  qui  un  dépôt  a  été  fait  ;  de  manière  que  si 
un  dépôt  avait  été  fait  pour  être  remis  à,  un  tiers  enver» 
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qui  le  dépositaire  s;;  scriiii;  o]<iiq;t;  à  conserver  la  chose 
déposée,  non  sciileuijut,  Im  nniiisu  à  ce;  Iilts  serait  libé- 
ratoiro,  uiiiis  em-;  ru,  Je  cléj):.siuiire  lUi  ser;»it  pumî.  libéré 
en  se  dés.'sui^  'niL  duiis  lesi  luuiiis  de  celui  de  (jiii  il  avait 
reçu  le  dep!>t. 

Si  le  dépojiriL  u«;iut  de  svs  ilroiis  esl  ensuite  tombé 
en  puissance  d'im  îuhniai-itralriir  léi^itime.  coninie  il 
peut  arriver  par  nuirriiige,  luterJielion,  lUilliie,  le  dépôt 
ne  peut  être  rendu  (praii  mari,  au  syndic  ;  on  au  tuteur, 
si  l'héritier  du  députant  <  t;l  niiiicnr.  iMais  ov,  ne  peut 
leur  faire  cette  re.siituliuu  qu'uutujit  qu'ils  conservent 
cette  qualité,  et  le  min  uu'  devenu  majeur,  la  femme 
inariée  devcMiu  veuve  et  le  failli  rentré  dans  l'adminis- 
tration de  ses  biens  ont  seui.-s  le  droii,  de  retirer  le  dépôt. 

On  appelé  desthiatAiire  le  tiers  qu'iiuli.jucwL.quehjue- 
fois  les  balles  ou  caisses  coiiinie  celui  à  ijui  h»,  remise  de- 
vra être  faite 

Si  il  y  a  pUi.^ieiu\«î  dépcvjnus  d'un  même  (Ji)jet,  on  suit 
les  principes  de  la  solidarité  eu  uiv-ei.r  de  plusieurs  cré- 
anciers. 

Si  le  dé[)osant  est  mort,  laissant  plusieurs  héritiers, 
ils  sont  tenus  de  s'accorder  entre  eux  pour  répéter  et  re- 
cevoir la  chose  lorsqii'eile  cist  indivisible  soit  naturelle- 
ment, comme  serait  uu  cheval,  suit  par  le  rapport  sous 
lequel  on  l'aurait  conr-idérée  daiis  le  contrat. 
Obligation  Quant  aux  obligations  du  déposant,  outre  la  rétribu- 
iS^' 1^^^^  fixée  par  la  couveutioii,  il  est  tenu  à  peu  près  aux 
mêmes  indenuiités  envers  le  dépy^ilairt;  qu(3  le  déjiosant 
ordinaire.  Si  faute  jtar  rexpédileur,  de  dcclarer  la  na- 
ture et  môme  la  qualité  particulière  de  certaines  com- 
positions peu  connues,  riiumidité,  le  voisinage  d'objets 
susceptibles  de  fermentation,  la  chaleur,  avaient  fait 
prendre  le  feu  aux  choses,  déposées,  et  causé  quelque 
doramage  au  dépositaire,  soit  dans  ses  propriétés,  soit 
dans  celles  de  tierces  personnes  qui  auraient  au^-si  dépo- 
sé chez  lui,  le  déposant  ne  pourrait  s'excuser  sur  ce  qu'il 
aurait  ignoré  lui-même  l'état  des  choses. 

Le  dépositaire  a,  pour  l'indemnité,  un  droit  de  réten- 
tion sur  les  objets  déposés,  d'où  résulte,  en  cas  de  faillite 
un  privilège  contre  les  autres  créanciers. 

Ce  n'est  \ias  •seulement  dans  le  cas  ou  il  a  reçu  des 
fiaisies  ou  oppositions,  que  le  dépositaire  peut  retenir  le 
"dépôt  ;  mais  s'il  découvre  que  la  chose  déposée  appar- 
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tient  à  une  personne  qui  en  est  iiijiis((Mneiit  {]»>|)Oiiillée, 

Ïiar  vol  ou  pur  perle,  il  peut  nvertii  le  veiiiable  iiiuifre,en 
ni  dénonçant  le  clepol  et  oliraiiLile  lui  rcihrltrc.  la  eliose, 
après  qu'il  l'aura  fait  ordonner  contradictoiremeiit  avec 
le  déposant. 

Ce  point   nous  eoniliiil  nii   ,s7'(/?^^5/;v,  eur  eu   divise  le 
dépôt  eu  déjjoL  siu]}.!  ..  et  i-ii  .v6i|ue.slre. 

Ilest.simple  iiiiaud  la  cIki.sm  dcjjosée  n'est.  ]iiis  litigieuse, 
et  c'est  le  easuù  fou  doit  rei.i're  à  ei.liii  (jui  a  iiiii  Ir  d'-pôt. 

On  appelé  séquestre  le  dé[)ôt  où  la  ehose  e.sl  litigieuse. 

On  ne  peut  rendre  en  ce  cas  (ju'a  celui  a  ([ui  lu  chose 
est  adjugée. 

Le  séquestre  est  donc  le  dépôt  faite  par  une  ou  plu- 
siurs  personnes  d'une  chose  eoiitcntieuse  entre  les  mains 
d'un  tiers,  qui  s'oblii'ï"  d(^  la  reiuîre  après  contesta-' 
tion  terminée,  à  la  personne  qui  sera  Jugée  devoir  l'ob- 
tenir. 

Le  dépositaire  cliarî^é  du  séquestre;  ne  peut  s'en  dé- 
charger avant  la  contestation  leruiinée,  (jue  t\u  consen- 
tement de  toutes  tes  pal  ies  intérc^-sées  ou  pour  une  cause 
jugée  légitime. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  dépôt  sinij^le.  Si  le  dé- 
positaire ne  veut  plus  garder  la  chose,  même  avant  le 
temps  convenu,  le  maître,  aj)pelé  est  tenu  de  venir  la 
xepiendre  à  moins  qu'il  ne  le  puisse  pas  faire  5ans  incon- 
vénient grave,  ou  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'y  a  pour  le  dé- 
positaire aucun  inconvénient  à  garder  p.h.s  longtems  le 
dépôt. 

Le  séquestre,  comme  le  dépôt  simple,  peut  avoir  pour 
pbjet  non  seulement  des  objets  mol)iliers  mais  même 
des  immeubles,  quoique  cela  soit  moins  ordinaire. 

Le  séquestre  est  judiciaire  ou  conventionnel. 

Il  est  appelé  judiciaire,  t|uaiid  c'est  par  sentence  du 
juge  que  la  chose  c  st  remise  à  un  tiers  pour  être  gardée, 
conservée   et  môme  administrée  jusque  à  l'adjudication. 

Le  gardien,  qu'on  appelé  aussi  séquestre,  a  un  droit 
incontestable  ù,  un  salaire,  outre  ses  frais. 

Mais  le  séquestre  est  rarement  gratuit,  même  lorsqu'il 
est  volontaire,  et  le  salaire  est  ordinairement  offert. 

S'il  est  gratuit,  il  suit  les  règles  du  dé[iôt  simple  qui 
jpeuvent  s'y  appliquer. 

Si  plusieurs  ont  déposé  ensemble,  ou  qu'il  y  ait  plu- 
||ieurs  héritiers,  le  dépositaire  ne  doit  rendre  la  chose 
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C[\ù\  eux  tous,  on  \  cli.u'im  s:i  \y,\ri  si  In  rlmac  est  divisi- 
blo  et  t\\\o  tons  l'oiiv  K  inu'iit,  «Ir  Icnr  portion. 

f^uc  s'il  y  MVinl  (l«'s  Ml>s(Mis»>n  ron'rstiuion  entre  pré- 
sens, \o  ilrpoMiMiTo  nt»  rcntiniil.  le  »ir|io(  (pTini  prenant 
SOS  sArolôs  pcnr  sa  (Icoiiarj;»?  m  rr|':!»r(l  do  Ions,  la  <ioman- 
dnnt.  s'il  le  Ihnl,  on  insiico,  ol  oonsif^nanl  l(»  «W'pAt  dans 
les  lorinos  pour  .Mro  oiisinfo  ponrvn  par  lo  jngo  sans  pré- 
jndice  nn  dr<ui  ilcs  al)sons. 

Donjut  njoiilo  ijno  s'il  y  m.  plnsiours  dèposidiiros  d\ine 
m^nie  oiioî^o.  olmonn  d'iMix  soin  lonn  ponr  l«  (ont  selon 
la  i'ù<i;\c  rnnrt  sifiy-n/t.  drhcut  suluhnn,  ot  il  ropondent  les 
nns  ponr  los  imtros  dv  Jour  ilol  comnrun,  sans  (jn(3  la  de- 
mnndc  dv  la  ohoso  •^  Tnn  d'oux  t'tt';i;n<»  1(î  droit  do  la  de- 
mander anx  antros  jnsiinuàco  ijn'ollo  soit  pleinement 
restituée. 


§. 


8.   Du  Mandat, 


du  Con- 
trai d« 
Mandat. 


(Procnrations,  Tr^^positioiis,  Agences  ou  Commissions.) 

Il  no  s'agira  pas  dans  cet  arliolo  ijne  l\c  la  procnralion 
ordinaire  on  mandat  d«\s  Uoiuams,  mais  do  tontes  les 
opérations  cominerc;:^Ios,  t^ni  s'y  rapnortont.  Jvien  n% 
7Vopl<mje, prouve  (')  qwe  lo  roondo  lunnain  ait  en  l'iilée  do  la  pro- 
Prl/hr'^  fessiou  du  inaiulatairo  ronumrcial  que  nous  appelons 
commissionnaire  on  marchand  ù,  commission.  Dans 
l'antiquité,  le  commerce  se  lésait  au  loin  par  des  com- 
mis permanents,  nommés  fiiclours  ou  institenrs,  que  le 
chef  du  négoce  plaçait  à  la  tî^to  de  ses  comptoirs.  Ce 
mode  d'opérer  fut  auss«i  eehii  divs  plus  grandes  entreprises 
du  m«yen  fige.  Il  fut  pratiqué  par  les  Loubards.  On 
voit  leurs  comptoirs  et  leiiis  })réposés  en  permanence 
dauG  la  plupart  des  villes  on  il  y  avait  des  opérations  à 
faire  et  de  l'argent  i^  gagner.  Mais  l'exploitation  d'un 
commerce  par  l'établissement  de  comptoirs  suppose  de» 
moyens  puissans;  elle  est  dispendieuse,  et  ne  peut  se 
soutenir  qu'à  l'aide  de  gros  bénéfices  et  de  forts  capitaux. 
Elle  n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  spéculateurs.  Au 
contraire,  le  commerce  qui  s'opère  à  l'aide  de  com- 
missionnaires, aux  quels  on  se  borne  à  donner  un  tant 
pour  cent  pour  chaque  alUiire,  exige  moins  de  frais  j 
il  ne  nécessite  point  uu  capital  roulant  aussi  considé- 
rable î    il  y  a  économie  dans  les  dépenses  de    loyer, 
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.nagasinR,  salaires  du  porsonnel,  (ktplacomontK  *lc.,  \x 
fl  sQDiblo  donc  (|(u;  ce  (ût  une  idée  fort  naturelle  et  fort 
simple  (jui^  d'iigir  nu  loin  par  l'interni^diairc  de  curres- 
pondan.s  ou  roniniisNiounairen.  Mai»  ce  qui  en!  le  plus 
simple  ^M'happ?'  nom  vent  A  tout  le  monde.  Deux  cauves 
i'onlriI)ui;r«Mil  <•(  |i«iulant  iX  une  révolution:  ce  furent  la 
concurrence  el  \v.  privilège,  ('es  deux  contraires  se 
ilunnèrcut  la  main  [)our  ouvrir  au  commerce  luie  V4>ie 
nouvelle. 

Lorî5(pic  le  commerce  eût  pris  de  l'uceroisernent,  et 
ipie  la  concurrtuu'o.  eût  (ait  baisser  l<s  |irofitM  (ju'on  en 
rôtirait,  il  liillut  s'ingénier  pour  diminuer  Irs  frais  géné- 
raux. (  )ii  coiiimi  ii^a  d'avoir  recours  aux  correspondans 
ou  connuissionuaires,  gens  placés  sur  U'n  lieux,  offrant 
Jo«  garanties  iPaptitUvIc  «'t  de  probité,  et  servant  d'auxi- 
luiircs  beaucoup  moins  coûteux  que  ne  Tétait  l'étublis- 
y.ement  (ruii  comptoir. 

On  a  ingénieusement  comparé  le  mandat  au  talisman 
merveilleux  par  le(|uel  l'yfbagore  était  A  la  Ibis  présent 
à  Croton(î  et  ù.  Alétap<»nle.  (/'ette  comparaison  [)eint, 
aussi  bien  qirunc  comparaison  peut  le  l'aire,  les  idées 
ijuc  nous  attacbuns  au  mandat  et  l'utilité  (pie  nous  en 
relirons.  '•  .11  n'y  a  rion,  dit  Savary,  qui  maintienne 
;ant  le  commerct^  (pie  les  commissionnaires  ou  corres- 
pondans. Car,  par  leur  moyon,  les  marchands  et 
banipiiers  peuvent  négocier  dans  tout  le  monde  sans 
Mirlir  do  leur  magasin  ou  comptoir." 

Le  mandat  en  général  est  défini  fiar  Ciijas  d'après  le 
droit  romain  :  convc?//.io  (/na  roganti  Jidea  datur  procu- 
KUiili  aliquid  sine  mcrcedc. 

'J'roplong  en  preiul  occasion  de  criti<pier  la  définition 
(lu  code  Napoléon,  et  en  effet,  il  faut  se  garder  de 
confondre  absolument  le  mandat  et  la  procuration,  le 
mandat  signifiant  tantôt  le  contrat  produit  par  la 
réunion  de  deux  volontés,  l'un  disant  ro^Oy  l'autre  répon- 
dant recipio,  et  tantôt  la  simple  procuration,  acte 
unilatéral  préexistant  k  l'acceptation.  Au  contraire, 
comme  l'observe  encore  Troplong,  le  mandat  n'est  pas 
seulement  un  pouvoir  d\igir  comme  le  dit  le  Code, 
puisque,  quand  il  a  été  accepté,  il  ini|)ose  le  devoir  et 
l'obligatioti  d'accomplir  le  mandat.  .Sans  doute,  il  en 
est  de  même  de  la  procuration,  mais  Tro[)long  n'en  a 
pas  moins  raison  de  trouver  que  la  définition  napoléo- 
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nienno  ii^en  dit  pas  assez.  Ce  jurisconsulte  s'objecte 
encore  à  ce  qii^on  fasse  entrer  dans  la  définition  du 
mandat  les  mots  qu'on  y  met  ordinairement  au  nom  du 
mandant,  parceque,  dit-il,  il  y  a  une  foule  de  ces  cas  où 
le  mundatuire  n'agit  point  an  nom  du  mandant  à  l'égard 
des  tiers.  Question  de  savoir  si  Troplong  ne  confond 
pas  ici  le  mandat  avec  la  commission. 

Dans  tous  les  cas,  on  nomme  indistinctement  celui 
qui  a  accepté  un  mandat,  mandataire,  procureur  ou 
fondé  de  pouvoir  ou  pro:;uration. 

Le  mandat  est  ordinairement  gratuit.  Troplong  dit 
que,  dans  le  droit  français  le  mandat  est  gratuit  par  sa 
nature,  tandis  que,  dans  le  droit  romain,  il  était  gratuit 
par  sou  essence.  A  cela,  observons  qu'il  est  bien  vrai 
«ju'on  lit  nis>  f^rafuitum  nullum  est  mandatum,  nam 
originem  cxnfficio  atquc  amicitia  trahit^  et  que  M.  Olivier 
ajoutft  que,  toutes  les  fois  que  la  procuration  n'est  pas 
gratuite,  elle  est  regardée  comme  un  louage  ;  mais 
chacune  des  deux  assertions  de  Troplong  et  d'Olivier 
Pnnci-  "^^'S  paraît  fautive.  Quant  à  celle  d'Olivier,  *  il  faut  au 
;*«  du  moins  distinguer  le  cas  où  le  fait  est  de  nature  à  tomber 
^"V  »'  ''  ®"  louage  ;  ce  sera  alors  un  contrat  innommé  qui  donnera 
ouverture,  selon  le  droit  romain,  à  l'action  prascriptis 
verhis  ou  i7i  factum.  On  jugeait  que  les  services  des 
professions  libérales  n'étaient  point  de  nature  à  être 
loués  ;  ainsi  de  l'avocat  et  de  Vagrimensor  ou  arpenteur 
salarié. 

Mai?  n'y  aurait-il  pas  eu  antinomie  dans  le  droit 
romain.  Il  sufRt  bien  déjà,  pour  nuire  à  la  doctrine  de 
Troplong,  qu'à  Rome  le  mandat  était  gratuit  par  essence- 
4u'il  avoue,  comme  il  le  fait,  qu'on  admettait  l'hono- 
raire ex  post  facto.  Mais  n'y  avait-il  pas  des  mandataires 
salariés  ab initia?  On  ne  lit  pas  seulement  dans  le  droit 
je  texte  rap|)orté  veriim  honorarium  rem.unerandi  gratia 
^nterveiiire  débet,  mais  VEjntome  juris  de  Montvallon 
nous  fournil  encore  CQ\y\\-Q\  t,alariumvero  consiituipottii 
e.tptti.  L'opinion  de  Wissembach,  qu'à  R,ome  il  y  avait 
deux  espèces  de  mandat,  le  mandat  gratait  et  le  mandat 
salarié,  rejetée  par  Troplong,  est  la  seule  qui  puisse  tout 
concilier. 

Nous  apprécions  davantage  les  différences /b?2É?âJmcn- 
fales  que  le  célèbre  jurisconsulte  contemporain  signale 
entre  le  mandat  et  le  louage.    Il  prend  pour  point  de 
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lépart  deu<  règles  posées  par  Gains  et  Pauliis.  Ce  qui 
»»st  louage  d'ouvrages  parce  qu'il  y  a  un  prix  stipulé, 
devient  mandat  quand  il  n'y  a  j.as  de  prix  dit  (laius. 
Réciproquement,  dit  Paulus,  ce  qui  était  mandat  parce 
qu'un  sentiment  officieux  présidait  à  Vaf^lssementf  peut 
«îevenir  louage  quand  ce  sentiment  s'elTace  et  est  rem- 
placé par  la  stipulation  d'un  prix.  Le  prix  est  essentiel 
lans  le  louage.  Point  do  prix  point  de  louage  d'ouvrage. 
Kt  non  seulement  le  louage  doit  avoir  un  prix  ;  mais 
il  Huit  encore  que  ce  prix  soit  on  rapport  avec  la  valeur 
(le  l'ouvrage.  Il  en  est  autrement  dans  le  mandat,  la 
•gratuité  est  le  caractère  naturel  de  ce  contrat  ;  et  si, 
'(ans  certains  cas  la  loi  autorise  le  mandant  à  reconnaî- 
tre par  une  Técompense  le  service  qui  lui  a  été  rendu, 
si  môme  elle  donne  action  au  mandataire  pour  obtenir 
)a  juste  indemnité  que  la  convention  lui  a  promise  pour 
ses  pas  et  démarches,  elle  entend  que  cette  récompense 
(H  cette  indemnité  ne  soient  point  assimilées  au  prix 
vénal  d'une  chose  qui  s'achète.  Par  cela  même  que 
!e  mandataire  rend  un  service,  et  qu'il  y  a  dans  son 
ministère  quelque  chose  d'officieux,  la  loi  résiste  à 
trouver  entre  le  fait  et  la  récompense  une  équation. 
Ainsi,  il  y  a  une  grande  différence  entre  le  prix  du 
louage  d'ouvrage  et  l'honoraire  du  mandat.  Le  premier 
'•orrespond  à  la  valeur  du  fait,  il  en  est  l'estimation 
(exacte  ;  le  second  n'a  pas  la  prétention  d'être  le  jusî(! 
••([uivalent  du  service  rendu  et  laisse  une  place  pour  la 
i;ratitude,  qui  seule  peut  compléter  le  prix.  Partant  dv 
lîl,  plus  le  prix  du  louage  s'écarte  de  la  valeur  réelle  de 
l'ouvrage,  plus  on  s'éloigne  de  la  nature  du  louage  do 
service,  qui  veut  l'égalité  entre  la  chose  et  le  prix. 
Pins  au  contraire  l'honoraire  est  faible,  eu  égard  au  ser- 
vice rendu  par  le  mandataire,  plus  on  approche  de  la 
jiiiture  normale  du  mandat,  qui  est  la  gratitude. 

On  se  gardera  donc  bien  de  prendre  les  mêmes  règles 
f)oijr  guide  dans  les  jugemens  relatifs  au  prix  du  louage 
et  dans  les  jugemens  relatifs  à  l'honoraire  du  mandat. 

Pour  que  le  mandat  soit'  valable,  il  faut  qu'il  soit  ac- 
cepté par  le  procureur  constitué,  car  personne  n'est  tenu 
de  se  charger  contre  son  gré  des  affaires  d'autrui. 

C'est  un  contrat  consensuel  obligatio  mandati  consensu 
'ontrahentium  consistit. 

Le.    mandat     se      fait    quelquefois     tacitement   : 


•fi 


—.194  — 


fm 


.1.    a 


,']ui  non  prohibet  pro  se  intervenire  matidarc  credif^ur. 
Mais  c'est  un  quasi  contrat  qui  tombe  dans  la  gestion 
d'affaires,  gestio  negotiorum. 

Le  mandat  ou  la  procuration  est  général  ou  spécial, 
simple  ou  conditionnel,  judiciaire  ou  extra-judiciaire. 

Si  les  pouvoirs  que  la  procuration  attribue  s'étendent 
généralement  sur  tous  les  biens  du  constituant,  elle  est 
générale  ;  si  ces  pouvoirs  n'ont  été  donné*  que  pour  un 
objet  ou  pour  une  affaijre  particulièrement  désignés,  cllfc 
est  spéciale. 

La  procuration  est  simple  quand  les  pouvoirs  qu'ellt- 
confère  sont  indéfinis,  elle  est  au  contraire  conditioi»- 
nelle,  quand  il  est  assigné  des  bornes  au  mandataire. 

La  procuration  conçue  en  termes  génériuix,  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration.  Celui  qui  a  iinr 
telle  procuration  peut  agir  contre  les  débiteurs  du  consr 
lituant  et  en  recevoir  paiement,  payer  les  dettes,  perce- 
voir les  revenus  et  déférer  le  serment  en  justice.  Maijj 
il  ne  peut  faire  aucune  donation  ou  abandon  des  biens 
qu'il  administre,  ni  les  aliéner  ou  même  engager.  1! 
peut  seulement  vendre  les  fruits  et  lesautres  choses  qui 
risqueraient  de  se  gâter  ou  détériorer  si  on  ne  les  ven- 
dait point. 

Mais  lorsque  le  mandant  a  voulu  expressément  que 
son  mandataire  ou  procureur  général  eut  l'entière  liberté 
de  faire  tout  ce  qui  lui  plairait,  et  qu'il  lui  a  donné 
pouvoir  awi  libéra,  celui-oi  peut  faire  les  aliénatiouh 
qu'il  juge  avantageuses. 

La  procuration  judiciaire  est  celle  qui  se  donne  à  un 
avocat  pour  la  poursuite  d'un  procès.  Elle  n'est  point 
gratuite. 

La  procuration  extrajudiciaire  est  celle  qu'on  donne 
à  un  individu  quelconque,  qui  n'a  aucune  qualité  spé- 
ciale, eu  lui  confiant  la  gestion  de  ses  afliiires,  comme- 
la  perception  de  son  revenu,  ou  le  soin  de  ses  biens 
ruraux. 

Toute  personne  peut  Être  mandataire,  sans  distinction 
*    d'âge  ni  de  sexe,  pourvu  qu'elle  soit  raisonnable.    L'é- 
pouse elle-même  peut  constituer  son   mari   pour  son 
procureur,  pourvu  qu'il  soit  présent  pour  l'autoriser,  ou 
Terne-  Ijue,  s'il  est  absent,  il  lui  envoie  l'autorisation  de  passer 
<>,  Dk'  |j^  procuration.  • 

L'objet  de  la  procuration  doit  être  honnête  et  licite. 


s'ei 


'i  ?m  'ire. 


—  id^  — 


r. 
)n 

il, 

jnt 
est 
un 
îll« 

elU- 
iou- 
e. 

eiiL- 
,  unr 
:onsr 
erce- 
Maiy 
biens 
r.    11 
esqni 
ven- 

it  que 
iberté 
lOnné 
lationh 

à  un 
point 

[donne 
Lé  spé- 
îommf 
biens 

inctiou 
L'é- 
lur  son 
[ser,  on 
passer 

licite. 


Le  mandat  est  ordinairement  pour  le  fait  ou  ravanta>' 
<;e  du  mandant;  cependant  on  reconnait  en  droit  le 
procurator  in  rem  suam.    C'est  celui  qui  s'est  fait  céder 
les  actions  de  (quelqu'un,  et  qui  procède  sous  sou  nom  et 
1  sa  place,  mais  dans  son  propre  intérêt. 

Celui  qui  donne  un  mandat  est  tenu  de  respecter  ce 
qui  a  été  fîiit  dans  les  bornes  du  mandat  conféré. 

Le  procureur  soit  universel  soit  particulier  n'est 
jamais  censé  avoir  excédé  les  bornes  du  mandat  lorsqu'il 
a  contracté  d'une  manière  plus  avantageuse  que  la 
transaction  prescrite  par  le  constituant. 

Le  mandant  n'est  tenu  de  ce  qui  a  été  fait  au-delà  des 
bornes  du  mandat  qu'autant  qu'il  a  ratifié  expressément 
.»u  tacitement. 

Il  doit  indemniser  son  mandataire  ou  procureur  de 
«es  dépenses  nécessaires  et  utiles,  outre  le  salaire  qu'il 
peut  lui  avoir  promis. 

Enfin,  il  doit  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  essuyées 
^  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit 
imputable. 

L'intérêt  des  avances  que  le  mandataire  a  faites,  lui 
est  dû  par  le  mandant  à,  dater  des  avances  constatées. 

Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs 
])ersonnes  pour  une  affaire  commuïie,  chacune  d'elles 
tisi  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  efiets  du 
mandat.  • 

Le  mandataire  est  tenu  d'exécuter  \e  mandat  qu'il  a 
accepté  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  et  de  l'exécu- 
ter loyalement  :  diligenter  fines  inaiidati  custodiendi 
$unt. 

Il  répond  non-seulement  de  son  dol,  mais  même  des 
lUutes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  :  procurator  tam 
dfilum  quam  omnem  culpam  praestat. 

C'est  fort  sagement  néanmoins  que  le  droit  napoléo- 
nien dit  que  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est 
applicable  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat 
est  gratuit  qu'è,  celui  qui  reçoit  un  salaire.  ^ 

Le  mandataire  n'est  point  tenu  des  cas  fortuits,  s'il 
ue  s'en  est  fait  responsable  :  casus  improvisas  non 
prastat. 

Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  et  de 
faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu 
de  la  procuration,  quand  même  il  excéderait  l'attente 
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du  mandant,  car  bien  qu'il  ne  puisse  pas  faire  sa  con- 
dition pire,  il  peut  la  faire  meilleure.  8i  -pretium 
statuitf  tu  plurii  emisHt  usque  ad  statutum  duntazat 
pretium  âges. 

Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué 
dans  sa  gestion  ;  premièrement,  quand  il  n'a  pas  reçu  le 
pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ;  secondement,  quand 
ce  pouvoir  a  été  conféré  sans  désignation  d'une  personne 
en  particulier,  et  que  celle  dont  le  mandataire  a  fait 
choix  était  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

Deux  mandataires  constitués  par  un  môme  acte 
sont  solidaires  :  si  duobis  mandatum  sitf  in  soliduvi 
unusque  tenetur.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  code 
Napoléon. 

Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  em- 
ployées à  son  usage  à  dater  de  son  emploi,  et  de  celles 
dont  il  est  réliquataire  à  dater  de  la  mise  en  demeure. 

Le  droit  de  gérer  ne  passe  point  à.  l'héritier  du  man- 
dataire. 

Mais  demande  Domat,  si  le  mandataire  venant  à 
mourir,  l'affaire  est  en  péril  si  l'héritier  n'en  prend  soin, 
n'est-il  pas  tenu  ? 

Il  doit  prendre  soin  de  l'affaire  premier  qfficium,  mais  il 
n'est  pas  tenu  ex  justitia. 

Cependant  l'article  2010  du  code  Napoléon  veut 
qu^en  cas  de  mort  du  mandataire,  les  héritiers  en  donnera 
avis  au  mandant  et  qu'ils  pourvoient,  en  attendant,  à  et- 
que  les  circonstances  exigent  dans  l'intérêt  du  consti- 
tuant de  leur  auteur. 

Si  deux  procureurs  ont  été  nommés  à  l'insu  l'un  dt* 
l'autre  pour  une  chose  que  l'un  peut  faire  sans  l'autre, 
comme  une  demande  en  justice,  l'un  d'eux  ayant 
accompli  le  mandat  ou  commencé  à  l'exécuter,  con- 
somme le  pouvoir  de  l'autre  :  occupantis  melior  conditio 
erit. 

Si  deux  procureurs  ont  été  nommés  pour  agir  ensem- 
ble, Domat  dit  que  rien  ne  lie  le  mandant  que  ce  qui  a 
été  fait  de  concert. 

Si  le  procureur  ou  mandataire  est  dans  la  nécessité  de 
se  décharger,  comme  s'il  tombe  malade  en  route  et  qu'il 
ne  lui  soit  pas  possible  d'avertir  le  mandant,  c'est  un  cas 
fortuit  dont  il  ne  répond  pas. 

Le  mandat  finit  par  la  révocation  expresse  ou  tiicite 
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comme  \  '  \  oonatitu!  on  d'ua  nouveau  procureur,  la- 
quelle implique  révocation  du  premier  ;  par  la  renoncia- 
tion légitime  du  mandataire.  Ce  n'est  qu'en  notifiant 
sa  renonciation  au  mandant,  quand  il  le  peut  faire,  que 
le  mandataire  peut  renoncer  ;  et  si  cette  renonciation 
préjudicie  au  mandant,  il  devra  être  ind&mnisé  par  le 
mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  sans  éprouver  lui-môme  un  tort 
considérable. 

Le  mandat  finit  enfin  par  la  mort  naturelle  ou  civile, 
l'interdiction  ou  la  déconfiture  soit  du  mandant,  soit  du 
mandataire. 

Si  le  mandataire  ignore  le  mort  de  son  constituant  ou 
la  cause  qui  met  fin  au  mandat,  ce  qu'il  fait  dans  cette 
ignorance  est  valide,  et  ses  engagemens  envers  les  tiers 
de  bonnes  foi  doivent  surtout  être  exécutés.  Des  Mai.- 

Il  y  a  dans  le  commerce  de  très  fréquens  emplois  ilwduifCom- 
mandat.  Mais  le  nom  de  mandataires  ou  procureurs 
quoique  n'étant  point  inconnu  dans  le  commères,  n'est 
pas  le  plus  habituel,  ce  uom  étant  plus  spécialement 
propre  au  droit  civil.  Celui  d'agent,  de  préposé  ou  de 
commissionnaire  est  plus  usuel  dans  le  négoce  et  dans 
le  style  des  marchands. 

Les  préposés,  commis,  ne  diffèrent  des  mandataires 
ou  procureurs  que  par  leur  état  de  dépendance,  et  les 
commissionnaires  différent  des  préposés  par  leur  indé- 
pendance et  la  spécialité  de  leur  mandat. 

Et  si  l'on  demande  de  nouveau  quelle  différence  il  y 
a  entre  la  commission  et  le  mandat,  la  voici  diaprés 
Pardessus.  * 

Il  arrive  souvent  qu'indépendamment  de  leurs  prépo- 
sés, à  qui  ils  peuvent  confier  sous  leur  yeux  la  direction 
de  quelque  branches  de  leurs  affaires,  les  commerçants 
sont  obligés  de  recourir  à  des  fondés  de  pouvoir. 

Lorsque  celui  qui  en  représente  ainsi  un  autre,  fait 
connaître  la  personne  pour  quiil  négocie  et  n'agit  j)oint 
en  son  nom  propre,  les  régies  du  droit  commun  sur. les 
procuratians  sont  su^santes. 

Mais  le  plus  Bouyent.  le  fondé  de  pouvoir  ne  fait  point 
connaître  pour  qui  il  agit,  ni  même  qu'il  agit  pour  itn 
tiers,  et  en  cela  il  y  a  de  grands  avantages:  première- 
ment pour  Ja  célérité  des  opérations  qui  se  trouve 
s€;iitravée  pç^  ,1a.  .nécessité  o.û  se   trouverait  celui  qui 
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traite  avec  un  fondé  de  pouvoir  de  chercher  des  rensei- 
gnemens  sur  la  solvabilité  du  mandant  ;  secondement, 
pour  le  secret,  qui  ne  pourrait  plus  être  gardé  si  le  fondé 
de  pouvoirs  était  obligé  de  nommer  celui  qu'il  repré- 
sente. Il  traite  en  son  propre  nom  et  devient  l'obligé 
direct  de  celui  avec  qui  il  contracte  :  c'est  ce  qu'on 
nomme  commission,  er  il  en  résulte  une  sorte  de  location 
.commerciale,  car  ce  contrat  n'est  jamais  gratuit. 

Les  préposés,  au  contraire,  ne  sont  point  engagés  per- 
sonnellement. 

Il  s'ensuit  qu'il  importe  peu  que  les  préposés  soient 
capables  ou  incapables  aux  yeux  de  la  loi  de  contracter. 

On  peut  faire  sa  profession  d'agir  par  commission 
pour  toutes  espèces  d'affaires  et  de  personnes,  on  peut 
en  limiter  l'exercice  à  certain  genre  d'opération,  on 
peut  même  n'agir  qu'occasionne  le  ment  pour  quelques 
correspondans,  tout  en  faisant  son  occupation  principale 
de  négociations  dont  l'objet  et  la  nature  seront  diffe- 
rans. 

Les  commissionnaires,  plus  indépendans  que  les  pré- 
j)0sés,  ne  se  trouvent  pas  constitués  en  état  dé  location 
de  services  et  d'obligations  continuels  et  en  quelque- 
:iorte  exclusifs  pendant  un  temps  donne  envers  un  seul 
commerçant,  et  ils  sont  libres  d'accepter  simultanément 
!a  confiance  de  diverses  personnes. 

Nous  avons  relativement  aux  agens  de  commerce,  le 
statut  10  et  11  Vict.  chap.  10,  dont  le  but  est  dé  protéger 
ceux  qui  transigent  avec  des  agens. 

Les  agens  sont  considérés  comnie  propriétaires  de 
manière  à  donner  garantie  aux  acheteurs  de  bonne  foi, 
'Hi  qui  ignoraient  que  l'agent  n'avait  point  le  pouvoir 
'\e  garantir. 

Toute  transaction  faite  avec  le  commis  dé  l'agent  est 
censée  le  fait  de  l'agent  lui-même. 

L'agent  qui  engagera  des  marchandises  pour  son  pro- 
pre bénéfice  et  contrairement  a  ses  instructions,  sera 
cou[)able  d'un  délit,  à  moins  (cutefois  que  l'engagement 
de  marchandises  n'excède  pas  ce  qui  lui  est  dû  par  son 
commettant.  Les  commis  pourront  être  coupables  de 
connivence  et  punis  comme  tels. 

l^ar  contre,  en  vertu  de  l'acte  12  Vict.  chap.  12,  tout 
propriétaire  disposant  de  marchandises  après  que  dés 
avances  (paiements)  omtété  faites,  avec  l'intention  dé 
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t>auder  le  oonsignataire,  se  rend  coupable  d^iin  délit. 

§  9. — De  la  Société. 

Cujas  définit  la  société,  cnntractus  qui  ex  consensu 
ditorum plunumve  cnmmunionem,  inducit  inter  cos. 

C'est  donc  un  contrat  consensuel  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes,  qui  se  choisissent  mutuellement, 
conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun  dans 
la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  résulter  de  la 
mise.  Le  choix  mutuel  est  la  base  du  contrat,  qui  existe, 
ipso  facto. 

La  société  peut  se  contracter  de  tous  les  biens,  ou 
seulement  de  quelque  commerce  ou  VLÎïinre:  sociHatem 
onire  solemus  mit  totorum  honoi'uniy  aut  unitts  aliciijus 
negotii.  * 

S'il  n'y  a  rien  d'exprimé,  une  société  de  gains  ou 
profits,  dit  Domat,  ne  comprend  point  les  successions, 
les  legs,  les  donations  et  toutes  acquisitions  autres  que 
de  l'iiîdustrie  des  associés. 

Il  en  est  autrement  de  la  société  de  tous  biens. 

S'il  n'est  rien  dit  d'exprès  sur  les  parts  du  gain  ou  de 
perte,  il  doit  y  avoir  équation  dans  les  parts  au  gain  ou 
à  la  perte. 

L'un  peut  mettre  en  société  son  argent  et  l'autre  son 
ouvrage,  dit  Domatj  car  il  en  est  dont  le  travail  vaut  de 
l'or. 

On  peut  convenir  qu'un  associé  ne  sera  pas  passible, 
tandis  que  le  gain  sera  commun  :  Itacoiri  potest  societas 
ut,  nullius' partem  damni  aller  sentiat,  lucrum  vero  com- 
mune sit,  mais  non  que  l'un  souffrira  toute  la  perte, 
tandis  que  l'autre  fera  tout  le  gain  :  mm  tamcii  ut  Incnim 
tantum,  r  ?r  damnwm  sentiat,  et  hanc  societatcm  leoni- 
nam  solv  Um  est  appela? e.  (j ) 
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(t)  Magna  aiilem  quaestio  fuit  an  ita  coiri  possit  societas  ut  qui3 
raajorem  partem  lucretur,  minorera  darani  prœstet,  quod.  Q.  Mucius 
etiam  contra  naturam  societatia  censuit.  Sed  Servius  Sulpicius, 
cujus  prœvaluit  senteatia,  adeo  ita  coiri  posse  socictatem  txisti- 
marit,  ut  dizerit  illo  quoque  modo  coiri  posse,  ut  quis  nibil  omaino 
damni  pi»3tet,  sed  lucri  partem  capiat  ;  si  modo  opéra  ejus  tam 
pretiosa^videatur  ut  u}quum  siteum  cum  hac  pactione  in  societatem 
itf^lUi;.  Et  iilitâ  certumeat,  si  de  partibus  lucri  et  damni  nibil 
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Quand  les.^arts  ne  sont  pas  bien  exprimées,  la  part 
au  gain  bien  exprimée  règle  les  parts  de  la  pertn  ou 
l'inverse. 

La  société  ne  passe  point  aux  héritiers,  et  dans  le  cas 
même,  dit  Domat,  ou  l'on  conviendrait  qu'elle  pasiera 
aux  héritiers,  elle  ne  serait  continuée  que  dans  le  cas 
où  ils  l'agréeraient.     Hères  socii,socius  non  est. 

Contràhitur  (^societas)  verbis  etper  nuntiun.  , 

Rerum  inlionestarum  nulla  societas  est. 

Après  bien  des  variations  dans  la  jurisprudence  ro- 
maine, l'empereur  Justinien  décida  enfin  qu'il  suffit 
que  chaque  associé  apporte  aux  affaires  de  la  société  le 
même  soin  qu'à  ses  affaires  propres  :  talem  diligtntiam 
sufficit  socio  adhiberey  qnalem  rébus  suis  solet,  modo  dolum 
et  culpam,  prastet,  quia  qui  parum  diligentem  sibl  socium 
adquin'tf  de  se  queri  débet. 

De  negligentia  vero  tenetur  et  desidia^  (oisiveté  affec- 
tée.) 

De  ce  que  nous  avons  dit  que  la  base  du  contrat  de 
société  est  le  choix  mutuel  des  associés,  il  suit  que  si  un 
des  associés  s'associe  un  tiers,  c'est  une  société  à  part: 
socii  met  socius,  meus  non  est,  dit  Ulpien. 

La  société  cesse  de  plusieurs  manières,  par  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée,  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  associés,  par  le  dé- 
faut de  la  condition,  si  la  société  est  conditionnelle. 
cairi  tantum  2)otest  vel  dum  vivunt,  vel  ad  tempus,  vel  suù 
conditione. 

La  société  se  dissout  encore  par  la  nécessité  :  ce  mode 
contient  plusieurs  causes  de  dissolution  énumérées  par 
le  droit  iromaiii  :  egestate,  puta,  si  bonis  cesserit  ;  si  iUi 
injuriosus  et  damnosivs  socius  sit  ut  7ion  expédiât  eum 
pati. 

Solvitur  ex  rébus,  si  nullœ  relùiquantur  ;  (c'est  la  con- 
sommation du  négoce),  vel  conddtionem  mutent. 

La  société  se  dissout  encore  :  aut  stipulatime  avt 
judicio. 


inter  eos  convenerit,  tamen  œquis  ex  partibus  commodara  ut 
incommodum  inter  eos  commune  esse.  Sed  si  ia  altero  partes 
ezpressœ  fuerint,  relut  in  lucre,  in  altero  vero  oraissœ,  in  eo 
qaoque  quod  omissum  ept  similes  partes  enukl;.  Ulpiani  Rfgulae 
fipiui  Pithou,  N 
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Elle  se  dissout  même  par  la  volonté  :  cum  aliqnù 
renuntiaveritsodetatifSocietas  sohUur^  àii  le  jurisconsulte 
Ulpien  ;  cependant,  ceci  n'est  pas  constant,  car  nous 
lisons  dans  VEpitome  de  Montvallon  :  Vel  ex  voluntate, 
videlicet  renunticUionef  si  omnes  dissentiunt.  Qui  vero  solus 
ante  tempus  renuntiatf  libérât  socios  suos  a  se,  ne  autem 
ah  illis  non  libérât^  ii  societati  int^rsit,  non  dirimi. 

Nous  avons  vu  que  la  société  se  dissout  par  la  mort  : 
necpotest  ultra  niortem  porrigi  Ma.  s  nous  allons  expo- 
ser ici  la  doctrine  de  la  Rote  Romaine,  des  auteurs  ita- 
liens, de  la  Cour  de  Cassation,  de  Pothier  et  de  Troplong, 
sur  la  continuation  fictive  d'une  société  dissoute,  pour 
cause  de  l'ignorance  de  tiers  de  bonne  foi.  Le  droit 
romain  lui-même  consacre  «ne  doctrine  approchante; 
le  jurisconsulte  Paul  prononce  que  la  société  con- 
tinue, valet  societaSf  ou  du  moins  que  l'obligation 
continue  d'associé  à  associé  selon  le  correctif  de 
Cujas,  à  cause  de  l'ignorance  de  l'associé  gé- 
rant. Or  Troplong  juge  avec  beaucoup  de  raison 
que  les  argumens  qui  font  dire  à  Paul  que  la  société 
dure  entre  associés,  ont  une  égale  force  pour  faire  durer 
la  société  à  l'égard  de  tiers  de  bonne  foi.  En  effet, 
quel  est  le  motif  du  jurisconsulte  pour  faire  durer  l'obli- 
gation de  la  société  entre  les  associés  ?..  C'est  l'igno- 
rance de  l'associé  qui  n'ayant  aucune  connaissance  du 
décès,  entame  de  bonne  foi  de  nouvelles  spéculations 
sociales.  Par  un  argument  ex  analogia,  les  tiers  qui 
auront  traité  avec  la  société  dans  l'ignorance  de  sa  dis- 
solution  doivent  se  trouver  dans  la  môme  position,  car 
l'esprit  n'aperçoit  point  de  raison  plausible  pour  refuser 
aux  liera  de  bonne  foi,  le  bénéfice  de  la  fiction  qui 
milite  en  faveur  des  associés  ou  contre  eux  ;  il  existe 
même  de  très  graves  considérations  pour  faire  penser 
que  cette  fiction  doit  à  plus  forte  raison  les  protéger. 

Pothier  pose  le  cas  de  marchands  qui  avaient  coutu- 
me de  faire  des  fournitures  à  la  société,  et  qui,  dans 
l'ignorance  du  décès,  ont  continué  ces  fournitures  à 
l'associé  ou  aux  associés  survivants  ;  il  déclare,  sous 
Ne.  156,  que  ces  actes  lient  les  associés  ou  leurs  héri- 
tiers. 

Exemple  : — Il  y  a  à  Montréal  une  société  de  com- 
merce qui  a  eu  des  correspondans  en  Angleterre,  en 
Ecosse,  aux  Etats-Unis,  lesquels  étaient  dans  l'usage  de 
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fournir  cette  maison.  Un  des  associés  est  mort  ;  mais 
le  ou  les  survivants,  au  lieu  de  mettre  un  terme  au:v 
opérations  sociales,  continuent  de  s'adresser  aux  corres- 
[)ondants  habituels,  et  ils  reçoivent  encore  des  cargai- 
sons. Ces  correspondants  qui,  ignorant  le  décès,  n'ont 
lait  que  se  conformer  à  leur  coutume  en  suivant  la  foi 
de  la  société  et  continué  des  rapports  liés  depuis  long- 
tems,  n'aurontils  pas  une  action  contre  la  société,  la- 
quelle ils  pourront  exercer  contre  l'héritier  de  l'associé 
décédé  ?..  Pothier  répond  que  oui,  et  c'est  le  valet 
societas  de  Paulus,  appliqué  aux  tiers  de  bonne  foi. 

Les  auteurs  italiens  vont  encore  plus  loin,  en  disant 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  fournisseurs  eussent 
continué  d'être  en  rapport  avec  la  société,  et  qu'il  suffit 
<{ue  l'associé  survivant  se  soit  adressé  à  eux.  Straccha 
est  de  cette  opinion,  mais  l'annotateur  de  Dalîoz  pré- 
tend qu'il  n'a  point  fait  allusion  au  cas  de  la  dissolution 
de  société  par  le  décès.  Troplong  renonce  alors  géné- 
reusement à  son  autorité,  parceque  les  autorités  ne 
manquent  point  :  uno  avuho,  non  defidi  aller.  Il  cite 
<Jasaregis,  l'oracle,  selon  lui,  du  droit  commercial, 
celui  de  tous  les  jurisconsultes  qui  a  le  mieux  concilié 
les  principes  du  droit  civil  et  les  besoins  du  crédit,— 
l'auteur  qui  a  résumé  avec  le  plus  de  précision,  de  jus- 
tesse et  de  haute  raison,  les  notions  consacrées  par  la- 
science  des  interprètes  et  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux. 

Après  avoir  montré  la  nécessité  de  protéger  les  tiers, 
afin  de  rendre  le  commerce  libre  et  facile, — après  avoir 
loué  le  jurisconsulte  Ulpien,  d'avoir  pris  la  bonne  foi 
pour  régulateur  des  droits  des  tiers,  il  pose  en  prin-- 
cipe,  que  lors  même  que  la  société  est  dissoute,- les  tiers 
q.ui  ont  eu  un  juste  sujet  de  la  croire  existante,  ont 
action  contre  la  raison  sociale  employée  dans  les  contrats 
i)assés  avec  eux,  et  il  appuie  ce  principe  sur  les  nécessi- 
tés les  plus  urgentes  du  commerce,  et  les  besoins  les 
plus  palpables  du  crédit,  puis  il   formule  ces  axiomes. 

Si  sociuSf  post  dissolutionem  societatis,  pei'miserit  ej'us 
nomen  expnidi  et  continuari  ab  aliis  consociis,  tenetur 
ettam  ipse  pro  om?iibus  negotiis  et  co7itractihus  ah  illis  post 
solutam  societatem  cum  mercatoribus  initis, 

11  étend  cette  décision  au  cas  du  décès  :  q'i^od  pro'i 
cedit,  SfC» 
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La  Rote  Romaine  a  donné  une  décisioji  conforme  en 
1719  :— Jean  Marie  et  Hyacinthe  Landi  s'étaient  asso- 
ciés pour  tenir  un  commerce  à  Bologne,  et  donnèrent 
avis  de  Jeur  société  en  divers  lieux  de  l'Italie.  La  rai- 
son sociale  était  Jean  Marie  et  Hyacinthe  Landi.  Cefi 
deux  indiviijiis  décédèrent  l'un  après  l'rtutre>  laissant 
pour  héritiers  les  trois  frères,  Jean-lîaptiste,  Jean-Marie 
et  Hyacinthe  Lundi.  .lean-Baptiste  continua  de  traiter 
avec  les  tiers  sous  la  raison  sociale  de  Jean-Marie  et 
.Hyacinthe  Landi.  Il  reçut  des  marchandises  et  con- 
tracta des  emprunts.  Plus  tard,  il  fit  faillite,  et  la  ques- 
tion s'éleva  de  savoir  si  les  créanciers  qui  avaient  fourni 
leurs  marchandises  et  leurs  capitaux  à  la  raison  sociale, 
avaient  action  contre  les  héritiers  des  associés  décédés. 
Ceux-ci  ne  manquèrent  pas  de  dire  :  la  société  dont  nos 
auteurs  fesaient  partie  a  été  disi^oute,  nous  ne  sommes 
point  responsables  des  actes  qu'il  a  plu  i\  notre  frère  de 
faire  de  sa  propre  volonté,  l'un  de  nous  est  mineur, 
l'autre  est  ecclésiastique  et  ne  peut  par  conséquent  se 
mêler  de  commerce  :  à  quels  titres  donc  pourrions-nous 
être  tenus  pour  des  actes  auxquels  nous  sommes  étran- 
gers et  tous  postérieurs  ù,  la  dissolution  de  la  société  ? 

Que  fit  la  ilote  t  Elle  ne  s'arrêta  pas  aux  objections 
(les  frères  Landi,  et  les  condamna  par  une  décision  à. 
laquelle  prit  part  le  célèbre  Ansaldus  :  il  fut  dit:  "  La 
raison  sociale  Jean-Marie  et  Hyacinthe  Landi  a  conti- 
nué malgré  le  décès,  à  être  mise  en  action  ;  elle  a  dé- 
terminé la  confiance  des  tiers,  qui  n'ont  pas  eu  connais- 
sance de  la  dissolution  de  la  société;  il  faut  donc  que  la 
raison  sociale  tienne  ses  promesses.  C'était  aux  héri- 
tiers à  arrêter  le  cours  des  opérations  ou  à  avertir  les 
tiers  qu'on  les  induisait  en  erreur  en  leur  réprésentant 
comme  vivante  la  raison  d'une  société  déjà  dissoute." 
Casaregis,  qui  a  surtout  contribué  à  mettre  Id  présente 
théorie  en  lumière,  cite  deux  autres  décisions  de  la 
Rote  et  l'opinion  du  cardinal  Delacca,  qui  s'exprime  lUi 
la  sorte  :  "  On  sait  qu'il  arrive  très-souvent  que  les  affai- 
res se  continuent  en  les  traitant  sous  le  nom  d'um^ 
personne  décédée.  Si  l'on  ne  venait  point  au  secours 
des  tiers  de  bonne  foi,  le  monde  commercial  serait  bou- 
leversé et  l'on  ouvrirait  la  porte  aux  fraudes  ;  on 
blesserait  l'utilité  publique,  dont  la  facilité  du  commerce-, 
est  un  élément,  et  qui  doit  toujours  être  préférée  à  l'utilité 
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privée."  Le  commerce  ne  vit  que  par  le  crédit,  fihit 
par  dire  Troplong;  et  l'intérêt  des  tiers  de  bonne  foi  est 
toujours  le  point  dominant  dans  la  théorie  des  fonda- 
teurs du  droit  commercial;  Il  cite  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Cassation,  l'un  du  26  juillet  1843,  et  l'autre  du 
10  juillet  1844*. 

Cette  dissertation  ou  ces  considérans  nous  conduisent 
'lues  Su.  ^  parler  de  diverses  sortes  de  sociétés,  car  il  ne  s'était 
//.'!*.t»-  agi  jusque  là  que  de  la  société  en  général. 

On  distingue  la  société  en  nom  collectif,  la  société  en 
commandite  et  la  société  anonyme. 

La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  comtractent 
fieux  ou  plusieurs  personnes,  et  qui  a  pour  objet  de  faire 
le  commerce  sous  une  raison  sociale,  telle  la  raison  so- 
ciale de  Jean-Marie  et  Hyacinthe  Landi,  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  tous  les  associés  soient  nommés.  Ce 
peut  être  Hyacinthe  Landi  et  Compagnie, — Ilobertson, 
Masson  et  Compagnie,  &:c. 

Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l'acte  de 
société  sont  solidaires  pour  tous  les  engagemens  de  1p«, 
société,  encore  qu'un  seul  des  associés  ait  contracté, 
pourvu  que  c*^  soit  sous  la  raison  sociale. 

La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou 
plusieurs  associés  responsables  et  solidaires  d'une  part. 
«^t  un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds 
d'autre  part,  ou  comme  s'exprime  le  statut  provincial 
i2  Vict.  chap.  75,  elle  est  composée  d'associés  en  nom 
'.•-ollectif  et  d'associés  commanditaires  j  ce  sont  les 
simples  bailleurs- de  fonds  qu'on  nomme  commandi- 
faires. 

p]lle  est  réglée  sous  un  nom  social  qui  doit  A^re 
oelui  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés  responsables. 

Les  associés  commanditaires  ne  font  aucune  acte 
de  gestion,  et  suivant  la  section  dixième  du  statut, 
la  société  est  gérée  au  nom  des  associés  en  nom  col- 
lectif. 

Mais  par  la  section  quatrième  les  commanditaires  ont 
droit  d'examiner  les  affaires  de  la  société. 

Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  retirer  aucune  partie  de  leur 
mise. 

Les  associés  en  nom  collectif  se  rendent  compte 
les  uns  aux  .autres,  ainsi  qu'aux  isommanditaires,  (sec. 
î5.) 
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Les  associés  commanditaires  ne  sont  passible»  dés 
pertes  que  jusque  à  concurrence  de  leur  mise. 

Par  la  section  seisiéme  du  statut  les  créanciers  d'une 
société  en  commandite  devenue  insolvable,  sont  préférés 
aux  commanditaires. 

La  section  dix-septiéme  veut  qu'une  société  en 
commandite  ne  puisse  être  dissoute  qu'après  avis  dans  la 
içazette. 

Des  sociétés  en  commandite  peuvent  «e  former,  en 
vertu  de  la  section  première,  pour  toute  affaire  de  com- 
merce, de  mécanique  et  de  manufacture,  mais  non  pour 
;iffaires  de  banques  et  d'assurances. 

L'inscription  de  la  raison  sociale  au  greffe,  par  les  so- 
l'iétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  fait  voir  que 
la  société  est  un  contrat  écrit. 

Pour  ce  qui  esi  de  la  société  en  commandite,  par  la 

section  quatrième  du  môme  statut,  les  associés  signe- 
ront nn  certificat,  et  ia  société  ne  vaudra  qu'après  que 
!e  dit  certificat  aura  été  logé  à  la  Cour  du  District  juri- 
dique. 

Les  renouvellemens  de  société  seront  aussi  certifiés  et 
léjiosés. 

Le  changement  d'aucune  chose  spécifiée  dans  le 
r»ertiiicat  original  est  censé  une  dissolution,  et  si  la  so- 
.'létè  est  continuée,  elle  sera  considérée  comme  une  so- 
*;iété  en  nom  collectif. 

Tonte  fausse  assertion  dans  le  certificat  est  un  délit. 
(Sect.  1.-) 

En  vertu  de  l'acte  12  Vict.  chap.  45,  les  sociétés  en 
nom  collectif,  ou  les  sociétés  commerciales  non  incor- 
porées, devaient  déjà,  à  peine  d'une  pénalité  de  £Ô0 
déposer  leur  raison  sociale  avec  certains  détails  tels  que 
les  noms,  prénoms,  qualité  et  résidence  de  chaque 
associé  au  bureau  du  protonotaire  du  Distrit  et  à 
celui  du  régistrateur  du  comté,  dans  les  soixante  jours. 

Une  nouvelle  déclaration  doit  être  faite  lors  de  tout 
changement. 

Telles  déclarations  sont  enregistrées  et  accessibles 
MU  public. 

La  société  anonyme  est  celle  qui  n'existe  pas  sous  un 
nom  social  et  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  asso- 
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ï 


a^ 


eié,  mais  par  l'objet  de  son  entreprise,  comme  la 
société  de  construction  du  district  de  Montréal,  (f) 

Elle  peut  être  administrée  par  des  mandataires  ad 
tempus,  associés  ou  nom,  salariés  ou  non  salariés. 

Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  la 
gestion  de  leur  mandat,  et  ne  contractent  à  raison  de. 
leur  gestion  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire 
à  l'occasion  des  engagemens  de  la  société. 

Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte 
du  montant  de  leur  intérêt  ou  de  leur  mise  dans  la  so- 
ciété. 

Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil,  i)ar 
les  lois  particulières  au  commenree  et  par  la  conven- 
tion des  parties. 

§  10. — Des  Contrats  Aléatoires. 

Les  principaux  contrats  aléatoires  sont  l'assurance  et 
la  rente  viagère. 

On  appelle  contrat  d'assurance  une  convention  par 
laquelle  l'un  des  contractans  (l'assureur)  se  charge 
moyennant  une  certaine  somme  (la  prime  d'assurance), 
des  cas  fortuits  auxquels  une  chose  est  exposée,  et  s'o- 
blige envers  l'autre  contractant  (l'assuré)  de  l'indem- 
niser de  la  perte  que  causeraient  ces  cas  fortuits.  * 

Denizart  dit  que  ce  contrat  prit  naissance  dans  l'Italie 
ivrispru-  Hiodcrne,  et  qu'il  fut  bientôt  adopté  par  les  Espagnols 
imc&.  et  les  Hollandais,  mais  il  parait  bien  que  les  Romains 
le  connaissaient  et  le  prirent  des  Rhodiens. 

Ce  contrat  est  très  licite   pourvu  que   les  assureurs 


[t]  "  L'idée  d'une  société  fondée  sur  ces  principes,  dit  un  écri- 
vain écossais,  [les  sociétés  de  construction  ont  pris  origine  f-tx 
Angleterre  et  en  Ecosse,]  bien  conduite  et  administrée,  est  delà 
nature  la  plus  admirable,  car  d'un  coté,  elle  porte  les  personn»» 
industrieuses  à  mettre  périodiquement  de  côté  à  môme  leur  revenu, 
de  petites  ou  de  fortes  sommes  d'argent,  lesquelles  sont  placées  pour 
elles  par  la  société,  et  après  un  certain  temps,  leur  sont  remises 
sous  forme  d'une  accumulation  considérable,  sans  qu'elles  aient  eu 
le  trouble  de  faire  elles-mêmes  des  placemens;  tandisque  d'n^  autre 
côté,  l'argent  souscrit  étant  avancé  à  quelques-uns  des  autres  mem- 
bres, ceux-ci  se  trouvent  en  état  de  bâtir  ou  d'acquérir  quelque  pro- 
priété, puis  de  rembourser  l'argent  emprunté  en  capital  et  intérêt 
par  petits  paiemens  périodiques,  étendus  ou  distribués  sur  nombre 
d'années." 
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aieiTt  des  fTiiidspour  payer.'  C'est  au  reste  l'intérêt  que 
l'assuré  doit  avoir  pour  lui-même  ou  pour  ses  ayans 
causes,  ou  pour  ceux  dont  il  veut  conserver  les 
droits,  qui  forme  surtout  le  caractère  licite  de  ce  contrat, 
et  3e  distingue  du  jeu  et  du  {xiri,  qui  sont  généralement 
suspects. 

D'un  autre  côté,  c'est  l'incertitude  du  risque  en  lui- 
même,  ou  dans  sa  qualité,  qui  forme  le  caractère  aléa- 
toire  du  contrat  d'assurance.      •     l  ' 

Enfin  l'obligation  actuelle,    quoique  conditionnelle 
dans  son  résultat,  constitue  le  lien  de  droit  entre  l'assu- 
reur et  l'assuré  et  forme  une  véritable  convention  syn- 
nallaffmatiûue.  •     Les  risques  sont  donc  de  l'essence  de  *  P^^^f*- 
ce^  contrat. 

On  ne  peut  pas  non  plus,  concevoir  un  contrat  d'assu- 


0S8. 


rance  sans  prime. 


Ibtd, 


La  prime  ne  devrait  être  que  le  juste  prix  du  risque  No.  59 1 
dont  l'assureur  se  charge  :  mais  l'incertitude  des  évè- 
nemens  et  la -variété  des  circonstances  ne  permettent 
point  d'invoquer  •pwur  ki  déterminer  les  règles  des  con- 
trats rigoureusemeHts  commutatifs.  '   ' 

La  créance  de  la  prim©^  est  général  jment  une  créance 
privilégiée,  du  moins  pour  l'^issurance  maritime  ;  Pardes- 
sus doute  qu'il  eu  soit  aijsi  pour  Tassiirance  terrestre. 
La  disposition  qui  accorde,  dit*il,  un  privilège  à  la  prime 
d'assurauce  maritime,  ne  sîwirait  être  étendue  aux 
assurances  terrestres,  paroeque^  les  |.rivilèges  sont  de 
droit  étroit. 

Il  y  a  donc  deux  espèces  d'asssurance,  maritime  et 
terrestre. 

Il  est  certain  que  l'assuranc-e  maritimeest  un  contrat 
écrit.  Question  de  savoir  s'il  en  est  de  môme  de  l'assu- 
rauce  terrestre. 

"  Il  faut  tenir  jusque  à  ce  que  le  législateur  se  soit 
oocupé  de  cette  importante  matière,  dit  Pardessus  (sous 
No.  593)  qu'une  rédaction  dans  tel/e  ou  telle  forme  déter- 
rainéOf  n'est  pas  essentiellement  exigéç.  Ainsi,  outrfe 
les  actes  notariés  ou  sous  seing  privé,  la  correspondance 
et  les  livres  des  parties,  )a  quittance  qu'uae  partie 'au- 
rait donnée  de  la  prime  reçue,  ou  la  promesse  de  payer 
une  prime  seraieut  autant  de  moyens  de  preuve.  Rien 
ne, s'opposerait  mAme  à  ce  que  les  juges  admissent  la 
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pr«uye  tastimoniale  contre  les  personnes  à  Tégard  de 
qui  l'assurance  serait  reconnue  être  un  contrat  commer- 
cial.'*  <t) 

Jugé  en  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  Appel,  le  7 
juillet  1858)  qu'un  contrat  d'assurance  contre  le  feu 
peut  être  fait  et  prouvé  sans  écrit  i  cet  effet. 
Dict,  Cependant  M.  de  Perrière  *  assimile  la  police  d'as- 
^'''■*"»_-5'"8urance  au  contrat: — "  Assurance,  ou  Police  d*As$u* 
rancCf  est,  dit-il,  un  contrat  par  lequel  on  s'oblige  a 
réparer  les  pertes  qui  pourront  arriver  par  cas  fortuit  û, 
un  vaisseau  ou  à  son  chargement,  moyennant  une 
certaine  somme  qui  est  donnée  d'avance  par  le  proprié» 
taire,  à  celui  qui  fait  une  telle  promesse." 

Les  décisions  de  Pardessus  et  de  notre  Cour  d'Appf  i 
ne  sont  pas  même  concordantes,  car  en  décidant  que 
l'assurance  contre  le  feu  peut  être  prouvée  sans  écrit, 
celle-ci  semble  déclarer,  que  cette  assurance  est  tou^ 
jours  un  engagement  commercial. 

L'assurance  terrestre  contre  le  feu  est  peu  connue 
dans  l'ancien  droit  français,  et  le  droit  Napoléonien 
n'en  parle  guères  davantage  ;  c'est  pourquoi  Denizart 
aussi  bien  que  Perrière,  définit  IVissurance  maritime 
comme  ^'unique  assurance,  comprenani:  le  cas  fortuit  de 
Tincendie. 

Le  contrat  doit  contenir  le  nom  et  ic  domicile  de 
celui  qui  se  fait  assurer,  sa  quialité  de  propriétaire,  les 
efiets  sur  lesquels  l'assurance  est  faite,  le  nom  du  na- 


IliT^ 


IV"1 


[f]  Cet  auteur  enseigne  (No.  580)  quA  l'assurance  terrestrt,  le 
législateur  ne  s'étant  point  expliqué  p.  son  égard,  n'est  point  un 
conirat  commercial,  du  moins  quapd  aucun  but  de  spéculation  cod* 
merciale  n'a  présidé  à  l'acte.  Il  en  infère,  plus  bas,  qu'un  mineur 
ne  peut  valablement  s'engager  lorsqu'il  stipule  une  assurance  de  sa 
propriété  mobilière  et  immobilière^  puisque  tout  engagement  civil 
d'un  mineur  est  nul  en  faveur  de  l'assureur, quoique  le  nUienr  oblige 
l'assurance  envers  lui-même.  On  objecterait  en  vain,  ajoute-t>ll, 
que  le  mineur  n'est  rf>8iituable  qu'autant  qu'il  est  lèfé^  et  que  la  ot^ 
ture  aléatoire  du  contrat  ne  permet  pas  de  reconnaître  s'il  j  a  ou 
non  lésion.  Ce  raisonnement  conduirait  à  une  conséquence  dtanié' 
tralement  contraire  au  texte  et  à  l'intention  de  la  loi  qui  protège  lei 
mineurs,  puisqu'il  leur  refuserait  le  bénéfice  de  restitution  dans  lei 
contrats  qui  peuvent  plu»  facilement  déguiser  les  lésions.  Il  eit 
pourtant  de  principe  généra^  en  effet  que  les  tribunaux  ne  reacinâfot 
fuérei  les  contrats  aléatoires. 
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vire  «t  celui  du  lieu  où  les  marchàndines  doivent  être 
ohargées,  du  h&vre  ou  port  d'où  le  vaisseau  doit  |)afftir, 
et  de  ceux  où  il  doit  entrer,  le  temps  auquel  les  risques 
oommenceut  et  finissent  d'ôtre  assurés,  la  somme  qu*OD 
entend  assurer,  la  prime  ou  coût  de  Pas&urance  et  la 
soumission  aux  arbitres  en  cas  de  contestation.  *  *  /><'«* 

£n  général  les  dommages  qui  arrivent  aux  vaisseaux  ^"'''*  -^' 
et  aux  marchandises  assurés,  par  tempête,  naufrage,  'jyo"'4*' 
échouement,  changement  de  route,  feu,  fortune  de  mer 
dans  le  temps  fixé  par  la  police,  sont  à  la  charge  des 
assureurs.  Mais  ils  ne  répondent  point  des  pertes  qui 
arrivent  par  la  faute  des  assurés  et  parcelle  des  mattres 
mariniers,  ou  gens  de  l'équipage  :  qui  sustipit  periculum 
navigationis,  suscipit  periculum  fortuntBy  non  culpa,  * 
Ils  ne  se  chargent  pas  non  phis  des  déchets,  diminu- 
tions et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la 
chose  ;  ni  du  risque  des  effets  portés  à  terre  durant  le 
voyage  ;  ni  enfin  des  pilotages,  visites,  encrages  et  au- 
tres droits  qui  peuvent  être  imposés  sur  les  navires  ou 
sur  les  marchandises. 

Dans  Passurance  terrestre  contre  le  feu,  qui  est 
bien  connue  en  Canada,  à  défaut  de  lois  positives,  l'as- 
sureur et  rassuré  sont  tenus  d'observer  ce  qui  est  con- 
tenu dans  la  police  d'assurance,  dans  Ipquelle  on 
exprime  avec  soin  le  péril  dont  l'assurance  entend  se 
charger. 

La  résolution  du  contrat  d'assurance  s'appèle  propre- 
ment ristourne  de  l'assurance.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  la 
ristourne  pour  causes  d'inexécution  du  contrat  ou  des 
clauses  du  contrat,  pour  déclarations  faussesi  et  erronées 
et  a  plus  forte  raison,  pour  dé&ut  de  risqu"^,  puisque 
l'assurance  est  nulle  de  plein  droit  en  ce  cas. 

Quelquefois  l'assureur  et  l'assuré  deviennent  vice 
versâj  assuré  et  assureur,  comme  sont  tous  les  membres 
de  la  compagnie  dite  Assurance  Mutuelle  contre  le  feu 
du  comté  de  Montréal.  Souvent,  dit  Pardessus,  des  per- 
sonnes exposés  aux  mêmes  risques  se  font  réciproque- 
ment assureurs,  et  forment  dans  ce  but,  une  espèce 
d'association.  *  Jio 

On  demande  ce  que  l'on  doit  penser  des  assurances  sur 
la  vie  î 
Le  Code  Marchand  les  condamne,  se  motivant  sur- 
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fte  que  la  vie  nVst   point  appréciable  à  ))rix  fd'argcnt.. 

Mais  dat)9  notre  siècle  essentiellement  sfôetilatcur  et 
économiste,  il  s^est  fosnié  des  compagnie»  d^assurance 
.sur  la  vie  en  Ecosse^  d*où  elles  ont  étendu  leurs  rami- 
fications au  Canada  :  nous  les  voyons  fonctionner^  et 
par  conséquent  elles  sont  licites  en  vertu  de  Pusage. 
qui  imite  la  loi:  consuetuda  legtm  imitatMr,  et  pro  legc 
custoditur.  Les  établissemens  appelés  les  tontines  en 
France,  sont  aussi  des  assurances  sur  la  vie. 

Le  contrat  aléatoire  ks  |H us  connu  uprôs  Tassuranct 
est  la  rente  viagère. 

La  rente  viagère  peivt  être  constituée  à  titre  onéreux 
moyennant  une  somme  d^argent,  ou  ix>iir  une  cbôSH. 
mobilière  up]>réciable,  ou  pour  un  immeuble. 

Elle  peut  être  aussi  constituée  à  titre  purement  gra< 
luit,  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament.  -^    ' 

La  rente  viagère  p9u4  être  con»titué«e  sur  une  ou  plu- 
sieurs têtes. 

Tou4e  rente  viagère  constituée- sur  la  tèle-'d'nne  per- 
sioune  qui  était  raorte  ou  au  lit  de  morUlors  de  la  passa 
tion  de  l'acte  est  nulle. 

La- rente  viagère  ne  s'éteirrt  que  par  la  mort  naturelle 
du  rentier  ;  et  l'on  n'est  pas  moins  terni- do  la  lui  solder 
-  quoiqu'il  soit  mort  civilement. 

l's  On  fait  riionneuf  à  la  loterie,  à  »a  gageure  c-tnux 
■  jeux  eu  général,  de  les  ranger-  parmi  les  contrats  alé?i- 
'"  toires. 

La  loterie  est  un  contrat  par  lequel  on  dépose  on  com- 
nuui  jioMr  avoir  le  droit  de.  tirer  au  sort  à  qui  aura  le 
!(M.  . 

Co  contrat  peut-  être  considéré  «comme  l'achat  d'uue 
chose  incertaine  esliraa»ble  à  prix  d'argents  ' 

L'équité  doit  y  être  'gardée,  ainsi  que  dans  tons  les 
l'.ontrats  et  celui  qui  fait  la  loterie  ne  dok  pas  gagner 
])lus  que  s'il  eut, vendu  ;  mais  le  ])ropre  des  contrats 
aléatoires  est  précisément  de  déguiser  la  lésion,  dont 
]es  tribunaux  .{>renneii'4  rarement  et  difficilement  con- 
naissance on  ce  cas. 

11  est  digne  de  remarque  que  nos  Statr.ts,  qui  sont 
si  favorables  à  l'usure,  sont  contraires  aux  loteries. 

L'acte  19  ,et  20  Viot.  chap.  49,  prohibe  particnlière- 
vient \^  loterie  des  propriétés,  (il  ne.  s'adresse  pas  rhx 
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co-prôpriétaires  qui  possèdent  des  droits  indivis)  sous 
peine^dto  cinq  4ouit  d^amende  pour  celui  i{m  «nntynce 
la 'loterie,  et  \%,  forfaiture  d«  la  propriété  pour  eehii  qui 
pounKiit  la  possession. 

'  L*hcte  2^  Vict.  chap  36,  déclare  qùé  le  siiVdil  acte  19 
e(  20' Vict.,  ne  s'applique  poiVit  aux  rrtfles  pdlDr  objets  de 
petite'  valeur,  et  bazars  ternis  dans  iirfbul\de  charité, 
pourvu  que  permis  de  tenir  tel  bu/ar  ait  été  obtenu  de 
la  juridiction  municipale  on  dit  maire  ou'officier  prin- 
cipal, que  les  objets  rftflés  ne  seront  pas  autres  que  ceux 
qui  ont  d'abord  été  ^erts  on  vente'  et  que  la  vale'ur 
d'aucun  ne  dépassera  celle  de^eiiiquante  piastres. 

Il  faut  donc  inférfer  de  ce  statut  que  le  premier  probi- 
be  la  loterie  des  objets  taht  mobiliers  qu''immobiliers, 
^nf  l'exemption  |iOinr  Its  rafles  charitables,  statuée 
maintenant. 

La  gageure,  est  un  pacte  où  deux  ou  plusieurs  person- 
nes disputant  sur  la  probabilité  d'un  fait  ou-  d'un  ifitci- 
dent,  se  promettent  mutuellement  quelque  chose  ou  In 
déposent  dans  les  mains  d'un  tieraouchez  lui  pour  que 
l'oojet  déposé  soit  à  celui  qui  gagne.     ,,   j 

Pour  la  validité  de  la  gageure,  il  faut  que  les  parties 
se  soient  entendues  sur  les  conditions  demonière  à  ce 
qu'il  y  mi'<:<ms€nsvs  inidem^  et  aussi  'que  l'événe- 
ment soit  incertain  pour  toutes  les  parties  également. 

Le  jeu,  en  autant  qit"'il  peut  mériter  le  nom  de  contrat 
■ost  celui  dans  lequel  tes  joueurs  conviennent  de  cédt;r 
un  cer'caiu  prix  att  vainqueur. 

On  dist^ngive  le  jeu  aléatoire  proprement  dit,  ou  qui 
dépend  du  hasard,  comme  les  cartes,  et  le  jeu  d'industrie, 
qui  dépend  surtout  de  l'adresse,  comme  le  jeu  d'échec, 
àe  jeu  de  disqne.  >  , 

Les  Romains  n'étaient  point  favorables  aux  jeux,  et 
';i  loi  deuxième  de<Ue(Um'iis  au  Digeste,  défendait  dé- 
jouer de  J'argeut.  .^(,    u       ;,■..'  ,.•:"!  M...  ►:"  •     -î»   :  t'  î»- 

Les' modernes  fomtJpeu  de  lois  eontre  les  jpux,  mniv 
ils  les  gênent  quelffuefois  par  des  droits,  tels  q»ic  l^v 
koits  sur  les  je«X'  de  billiaxUs  .ÙTipwési  pQr-r>'js- aiH  - 
TÏ^iiS  municipales. 
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§  11. — Des  Contrats  Accessoires» 

lies  principaux  eontmts  accemoires  sont  le»  domfmi* 
ges  et  intérêts  conventionnels,  ou  clause  pénale,  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut  ; — l'hypothèque  conTentionnelle  et 
le  gage  dont,  il  sera  parlé  sur  la  Coutume  de  Paria,  la 
garantie  dont  on  traitera  au  titre  de  la  procédure  civile^ 
et  le  cautionnement  et  la  solidarité,  dont  on  va  traiter 
inéontinent. 

Le  cautionnement  est  une  sûreté.  Caution  signilîe 
celui  qui  s'oblige  pour  un  autre,  faute  par  lui  de  remplir 
son  obligation,  sans  novation  et  l'obligation  du  principal 
débiteur  subsistant  toujours.      ;    ;  -  •     '    ;  ♦         .      • 

Les  cautions  ou  fidéjusseurs  du  droit  Komain  différent 
des  ccKobligés  qui  n'ont  point  contracté  pour  leur  propre 
affaire,,  en  ce  que  ceux-ei,  tout  en  ne  s'engageaut  que 
pour  aivtïui,.  ne  laissent  pas  que  d'entrer  dans  l'obliga- 
tion principale,  au  lieu  que  les  cautions  ordinaires  n'en 
sont  que  l'accessoire,  et  ne  s'obligent  que  pour  Vass/uran- 
ce  de  la  dette  principale.  La  caution  dit  Pothier  accé- 
fle  il  l'obligation  du  principal  obligé.  Il  n'y  a  qwe  les 
cautions,  improprement  dites  ou  solidaires  qui  ressem- 
blent aux  co-obligés. 

Quand  on  veut  exiger  une  caution,  il  le  faut  faire  les 
choses  étant  en  leur  entier.  Ainsi  le  bailleur  d'une  naai- 
■lon,  après  le  bail  passé,,  ne  ppat  exiger  du  locataire  un 
cautionnement. 

Celui  qui  se  porte  caution  pour  un  autre  s'expose  à 
])eanooup  d'inconvénieas,  car,  ordinairement  qui  cau- 
tionne paye,  et  \)res(]i}e  toujours  en  pure  perte,  attendu 
l'insolvabilité  de  celui  qw'il  a  cautionné. 

Il  est  vrai  qu'il  a  en  sa  faveur  le  bénéfice  de  discus- 
sion, isjiificium  ordiniSy  octroyé  à  la  caution  par  l'em- 
l>ereur  Justinien,  en  vertu  duquel  elle  ne  peut  être  ponr- 
5;Mivie  que  subsidiairenient,  le  débiteur  principal 
«liscuté,  c.-à.-d  poursuivi,  saisi,  exécuté  en  tous  ses 
biens  ;  mais  c'est  une  exception,  que  la  caution  pour- 
suivie par  le  créancier  du  principal  obligé,  a  le  trouble 
le  faire  valoir  en  justice,  et  qu'il  faut  opposer  avant 
<'CKotestation  en  cause,  en  tant  que  dilatoire,  à  quoi  il 
riiut  ajouter  que  si  l'exception  est  le^uc;  le  ciéan^ief 
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à  droit  à  ce  que  les  biens  du  débiteur  principal  i  dis- 
cuter lui  soient  indiqués  par  la  caution,  ,1,  • 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  est  bien  rare  que  celui  qui  exige 
un  cautionnement  ne  fasse  pas  renoncer  aux  bénéfices 
de  discussion  comme  de  division,  (f)  afin  queyde  même 
que  si  la  caution  se  portait  solidaire,  il  puisse  hif  deman» 
der  le  paiement  sans  être  obligé  de  discuter  au  préalable 
le  débiteur  principal.    n\    f    •«!  t     j    tfiy  uo  '    . 

Un  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obli- 
gation primordiale  yalable. 

Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par 
le  débiteur  principal.  JE  eontra,  il  peut  être  contracté 
pour  une  partie  de  la  dette  seulement  :  Fidejmssor  in 
duriorem  causam  obHgari  non  poùesC  quam  reus^princi- 
pcUis  ;  sed  poPest  arction  vinculo  ttentri. 

Les  engagemens  de  la  caution  passent  à  ses  héri- 
tiers. 

Toute  personne  capable  peut  cautionner. 

Une  femme  séparée  peut  apparermnent  se  porter  cau- 
tion, puisque  le  sénatusconsulte  Velléien,  qui  défendait 
aux  femme»  dé  s'obliger  pour  autrui,  n'était  observé 
en  France  que  dans  les  provinces  de  droit  écrit  ;  mais, 
par  l'ordonnance  des  Bureaux  d'Hypothèques,  elle  ne 
saurait  cautionner  pour  son  mari,  si  elle  n'est  commune 
en  biens  a-veo  luiy  auquel'  cas  seulement  elle  le  peut 
faire;  .  •  ;  .i  .  -,  ••, 

Le  cautionnement'  peut' encore  être  contracté  pour 
un  temps,  et  le  terme  échu,  le  cautionnement  cesse, 
quand  bien   même  l'obligation    principale  suosisterait. 

Le  cautionnement  n'étant  que  l'accessoire  de  Top 
pligation  principale  il  cesse  avec  elle,  soit  par  le 
paiement  eâbotif^  soit  par  novation.  Il  cesse  éga- 
lement quand!  l'obligation  principale  est  à  terme,  et 
que  le  créancier  proroge  le  terme  sans  l'agrément  de  la 
caution.      .    .  .     .       ;. 


[t]  L'empereur  Adrien  accorda  le  béuéfice  de  dÎTisîon,  par  lequel, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  cautions,  ellea  peuvent  contraindre  le  créant 
cier  de  diviser  son  action,  ne  poursuivant  chacune  d'elles  que  pour 
une  part,  pourvu  qu'elles  soient  toutes  solvables  lors  de  la  contesta- 
tion, et  qu'elles  ne  se  soient  point  obligées  solidairement.  £n  ce  cas 
celle  qui  a  payé  totum  et  totaliter  à  une  action  contre  chacun  de  ses 
co-obiigés  pour  leur  portion.    1.    •      -  •   - 
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Quand  une  caution  devient  insolvable  avant  l'ébhéan- 
ce  de  l'obligation,  le  créancier  a->droit  d^en  exiger  une 
nourelle. 

Mais  quand  il  n'a  tenu  qu'au  créancier  de  se  faire 
payer  du  principal  débiteur,  il  perd  son  recours  eontre 
la  caution. 

Il  y  a  trois  sortode  cautions,  la  eaution  convention- 
nelle, dont  on  vient  de  parler,  la  caution'  légale  et>la 
caution  judiciaire. 

La  caution  légale  est  celle  que  la  loi'^blrge  dé  fournir 
en  certains  cas,  comme  pour  sortir  de  prison  ou  pour 
pouvoir  remplir  certains^jffices. 

La  caution  judiciaire  qui  est  'ordonnée  par  une  cour 
de  justice^  et  qui' se  »  rapporte  à  la  caution  légale,  puis- 
qu'il faut  que  le  cas  soit  prévu  par  la'  loi.  Tel  est  le 
cautionnement  que  le  magistrat  fesait  fournir  au  tuteur, 
chez  les  Romains,  et  celui  que  le  bill  de  judicature 
Lafontaine  exige  pour  pouvoir  interjeter  appel  d'une 
sentence.  L'hyptsthèque  du  mineur  sur  les  bieus  du 
tuteur  le  dédommage  ordinairement  du  cautionnement 
q««e  ledroit'français  ne-requiert  pas  en  sa  faveur. 

•  §  12. — Des  Contrats  entre  Nations,  ou  ^Traités, 

Cette  matière  n'est  «point  aussi  étranger*»  au  Ganàdti, 
qu'on  pourrait  se  l'imaginer.  Dans  les  lettres  patentes 
de  Vice-Roi  d'Amérique  accordées  en  1655  par  Louis 
le  Grand,  au  duc  d'AmpVille-Ventadour,  il  lui-est  per- 
mis "  de  traiter  et  contracter  telles  paix,  alliances  et 
confédérations,  bonne  armitié,  ccnrrespoi»dance  et  commu- 
nication avec  les  dits  peuples,  leurs  princes  ou  autres, 
ayant  pouvoir  ou  commandement  sur  eux,  garder  et  soi- 
gneusement observer  les  traités  et  alliances,  dont  vous 
conviendrez  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  satisfassent  de 
leur  part."  Les  peuples  sauvages  dont  il  s'agit  trai- 
taient avec  les  droits  souverains,  et  y  mettaient  de  plus 
nombreuses  solennités  que  les  peuples  policés  de 
l'Europe,  à  défaut  d'écriture.  Les  Gouverneurs  et 
Lieutenant-Généraux,  de  la  Nouvelle-France,  conti- 
nuèrent à  exercer  les  mêmes  pouvoirs  que  les  Vice- 
Rois  d'Amérique,  à  raison  de  l'éloignement  du  foyer 
de  l'empire.    Ainsi  le  gouverneur  d'Aillebout  de  Cou- 
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lohge' envoya  à' Boston  le  P.  Druillétleà  et  \e  s'Peviit  Go- 
defroy  pour  traiter  aTec  le  gouverneur  de  la  NouveHe- 
Angleterre,  qui  proposait  ■  un  traité  de  ■  neutralité 
perpétuelle  entre  les*  deux  colonie»,  indépéndammant 
de  toutes  les  ruptures  qui  pmirraiënt  avoir  lieu  entre  les 
deux  couronnes.  Plus  tard,  le  patron  d*Albany,  Van 
Kanssaelaar,  parut  à  Montréal  avec  une  mission  diplo- 
matique. Les  sieurs  de  Rouville  et  Dupuy,  parurent 
également  à  Boston.  '  Sous  la  domination  anglaise,  la 
distribution  des  droits  de  douanes  entre  les  deux  Cana- 
das, était  réglée  par  des  commissaiîes  nommés  pur  les 
lieux  Provinces. 

'  Comme  les  nations,  aussi  bien  que  les  individus,' troiv- 
veraient  peu  de  garantie  à  faire  fond  sur  le^  obligations 
naturelles  et  sur  les  devoirs Técr|iroques  que' l'humanité 
impose  aux  nations,  el+es  mettent  en *6Ûreté  leurs  inté- 
rêts par  des  convenTioHs*qui  fécondent -aux  contrats  du 
droit  civil. 

Ces  conventions "expresseis  fuites  €*htre  les  nations 
sont  comprisrea-  sous'  la  dénomination  générique  de 
traités.  ^  •         •'   -^ 

Un  traité, /fX»/7Ms,  est  un  pacte  fuit  en  "vue  du  bien 
commun  pur  des  puissances  supérieures,  ù,  perpétuité 
ou  pour  uti  temps  conisidérable. 

Il  y  à'^des. pactes  Inférieurs  et  transitoires,  distincts  des 
traités*  proprement  dits,  et  que  l'on  désigne  ordinaire- 
ment sous  les  noms  d'accords,  conventions,  &. 

Les  traités  proprement  dits  reçoivent  une  exécution 
successive. 

Les  conventions  s'accomplissent  par  un  acte  unique 
et  non  par  des»  prestations  réitérées.  "■     . 

Il  faut,  pour  la  validité  d'un  traité,  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  la  validité  d'un  contrat  entre  particu- 
liers. 

Il  n'y  a  que  le  pouvoir  souverain  qui  puisse  traiter, 
où  ses  agens  en  son  nom. 

La  qualité  de  vassal,  au  moyen  âge,  celle  de  membre 
de  l'ancien  empire  d'Allemagne  ;  le  protectorat  mémo 
n'ôte  pas  aux  états  secondaires  le  droit  de  faire  des  trai- 
tés (Vallel.) 

Les. souverains. traitent  ensemble  par  le  ministère  de 
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leur  mandatiai/e»  proprement  appelés  ministVest,  pliant* 
potentiairesy  Su;.,  revêtus  de  pouvoirs  suMtan^. 

Les  pouvoirs  de  ces  mandataires  se  définissent  par 
\tt  nature  et  retendue  du  mandat  qui  leur  est  confié, 
et  dont  ils  ne  doivent  point  dépasser,  les  limites.  C^est 
ainsi  qu'un  traité  conclu  à  Paris  par  d'Oabril,  minis- 
tre àe  Russie,  avec  les  mandataires  de  Napoléon  1er, 
fut  désavoué  par  son  gouvernement.  Mais  tout  ce 
qu'ils  concluent  dans  les  limites  de  leur  commission 
lie  le  pouvoir  qui  les  accrédite.  Hors  de  là,  il  n'y 
a  tout  au  plus  que  promesse  (sponsio)  de  ftiire  ratifier. 
{Martens  de  GoUtingué)  et  ce  pouvoir  n'est  point  tenu 
de  le  faire. 

L'u5age  s'est  établi  da  ratifier  même  les  traités  con- 
clus dans  les  limites  des  pouvoirs  confiés  aux  négocia- 
teurs. Pour  éviter  tout  datiger,  jusqni'e  là,  le  traité  de- 
meure, non  précisément  sans  force,  comme  l'obserfe 
l'avoyer  de  Vattel,  mais  sans  efièt.  .         •  .. 

Un  souverain  ne  peut  refuser  en  honneur,  de  ratifier 
un  traité  conclu  avec  pleins^  pouvoirs  {cum  libéra)  sans 
faire  voir  que  son  ministre  a  erré. 

La  lésion  ne  peut  rendre  un  traité  invalide.  Les  lois 
civiles  ont  sagement  éfab^li  la  rescision  en  cas  de  lésion; 
mais  il  ne  peut  en  étfe  ainsi,  es  droit  des  gens  quant 
aux  traités,  parce  que  les  traités  se  font  avec  plus  de 
solennité  et  de  soin  que  les  contrats  entre  particuliers  et 
en  outre,  parce  que  les  souverains  ne  reconnaissent  point 
de  juges. 

Les  traités  confèrent  un  droit  strict  ou  parfait,  à  plus 
forte  raison  que  les  contrats,  et  la  foi  des  promesses 
est  la  sûreté  des  nations  pour  les  clauses  des  traités 
qui  ne  peuvent  être  exécutées  sur  le  champ  ;  mai» 
on  ne  peut  qu'approuver  la  coutume  qui  s'est  établie 
depuis  le  dernier  siècle  entre  les  nations  contractantes 
de  prier  une  puissance  tierce  de  garantir  l'exécution 
du  traité.  On  avait  recours  autrefois  au  serment,  aux 
gages  et  mortgages,  aux  hôtages  et  autres  sûretés.  On 
lit  en  tête  du  traité  d'Annibal  avec  Philippe  de  Macé- 
doine : — **  En  présence  de  Jupiter,  de  Junon  et  d'Apol- 
lon :  en  présence  du  démon  (génie)  d«  Carth&ge,  d'Her- 
cule et  d'Iolaiis  ;  en  présence  de  Mars,  de  Triton  et  de 
Neptune  \  3»  présence  de  ^Qus  l«8  dieux  prot«ateurs  de 
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notre  expédition,  du  soleil,  âe  la  lune  et  de  la  terre  ;  en 
présence  des  fleures,  des  prés  et  des  eaux  ;  en  présence 
de  tous  les  dieux  que  Carthage  reconnait  pour  s*s  maî- 
tres ;  en  présence  de  tous  les  dieux  qui  sont  honorés  dans 
la  Macédoine  et  dans  toute  la  Grèce;  en  présence  de 
tons  les  dieux  qui  président  à  la  guerre,  et  qui  sont 
présens  à  ce  traité,  Hannibal,  stragète  (général,)  et  avec 
lui  tous  les  sénateurs  de  Carthage  et  tous  les  soldats,  ont 
dit,  &c."  .     . 

^Les  assévérations  sont  des  paroles  qui  ajoutent  à  îa^ 
solennité,  par  exemple,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
promet  solennellement,  irrévocablement,  &c. 

Les  conventions  par  paroles  n'obligent  point  entre* 
nations. — Neyron. 

Il  y  a  des  traités  qni  servent  à  confirmer  à  une  nation 
les  droits  qu'elle  tient  de  la  nature,etd'autres  qui  chan- 
gent le  droit  naturel'  en  droit  positif  {Mendelson)  ;  ou 
mieux,  les  uns  qui  roulent  simplenvent  sur  des  choses 
fiuxquelles  on  était  déjà  tenu  par  le  droit  naturel,  et  les 
autres,  par   lesquels  ou  s'engage   »  quelq'tie  chose  de ,  ^;j.,,^,',^, 

P1"S.    *  /,V  .  ■,..  r'h. 

Les  traités  dans  lesquels  l'on  s'engage  à  ce  à  quoi  l'on  i-'.  s  ^ 
n'était  point  déjà  tenu  par  le  droit  naturel,  se  subdivi- 
sent en  traités  égaux  et  en  traités  inégaux. 

Les  traités  égaux  de  même  que  les  contrats  eomniu- 
tatifs  sont  ceux  par  lesquels  les  contraetans  se  promet- 
tent les  mêmes  choses  ou  des  choses é(|iiivalentes  ;  telle 
(^st  une  alliance  offensive  dans  laquelle  on  stipule  les 
mêmes  secours  réciproques. 

Aux  traités  égaux  se  rapportent  les  alliances  oii  on 
î»e  met  aucune  différence  entre  la  dignité  des  contrae- 
tans, et  encore  ceux  où  il  eststi])nlé  que  les  puissances 
contractantes  aariront  et  s'aideront  de  tontes  leurs  forces, 
quoique  )eur  puissance  ne  soit  pwint  égale. 

Les  traités  inégaux,  dit  de  Vattîcl,  so»t  ceux  dans  les- 
quels les  alliés  ne  se  promettent)  pas  les  mêmes  secours 
ou  l'équivalent.  Et  Martens  enjtefld  par  traités  inégaux 
ceux  où  un  pouvoir  s'oblige  de  rendre  à  un  autre  de 
plus  grands  honneurs  et  services,  comme  les  souve- 
rains qui  se  faisaient  concéder  par  un  autre  des  pro- 
vinces à  titre   de  vassaux.    On   ne   concevait  là  rien 
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'  cTUiimiliant.  (f)  Les  rois  d^Vngleterre  étaient  'vassaux 
des  rois  de  France,  ceux  de  France  le  furent  de  quel- 
ques empereurs  d'Allemagne,  et  on  lit  dans  THistoire 
Chronologique  du  Président  Hénaut,  que  même  des 
empereurs  d'Allemagne  furent  vassaux  des  rois  de 
Franco  pour  certaines  terres.  Mais  il  y  a  en  même 
temps  alliance  inégale  quand  un  état  s'engage  à  n'a- 
voir point  de  forteresses  en  certains  lieux,  à  ne  point 
faire  la  guerre  ;  à  avoir  les  mômes  amis  et  les  mêmes 
ennemis.  Le  traité-  du  sénat  carthaginois  avec  le» 
Romains  après  Zamà  rendit  Carthage  dépendante  de 
Rome. 

Les  traités  se  divisent  ensuite  en  tralLés'réels  et  en 
'   traités  personnels. 

Sont  personnels  tous  les  traités  conclue  de  souverain 
à  souverain,  s'ils  ne  s'oblisfént  point  pour  elix  et  poux 
leurs  successeurs,  ou  ù,  moins  qu'ils  ne  soient  déclarés 
perpétitels  ou  conclus  pour  un  terme  fixe,  auxquels  cas 
ils  sont"  K'^els. 

Sont  réels  aussi  les  traités  conclus  entre  républiques, 
parce  que  la  souveraineté  n'y  réside  pas  entre  les  mains 
d'homme  vivant  et  mouralht. 

Les  traités  personnels  expirant  quand  le  souve- 
rain meurt' ou  abdique.  On-  a  soin  de  les  faire  renou- 
vel 1er. 

Les  traités  réels  au  contraire,  n'ont  pas  besoin  d'être 
renouvelles,  parce  qu'ils  ne  cessent  jamais  d'être  obli- 
j]^ttcires,  si'ce  n'est  es  cas  où  toute  convention  cesse 
d'obliger,  comme  si,  par  exemple,  le  traité  n'a  plus  d'ob- 
jet, son  but  étant  accompli  ou  consommé. 

Dans  le  doute  si  un.  traité  est  réel  ou  personnel,  il 
est  présumé  réel,  s'il  est  favorable  ;  personnel  s'il  est 
odieux. 

On  appelle  ici  choses  favorales  celles  qui  tendent  à  la 
commune  utilité  des  contractans. 

Quand  on  fait  un  traité  de  paix,  on  renouvelle  diree- 

tement  ou  indirectement  tous  les  traités  ontérieurs,sus- 

;  pectés  d'avoir  été  violés  durant  la  guerre,  si  l'on  veut 


[tj  A  moins  que  l'horaoïAge  ne  dût  être  lige. 
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fju'ils  soient  observés  dans  la  suite,  car  c'est  un  princifije   - 
que  Télat  de  guerre  ne  laisse  subsister  aucun  traité. 
{Moser.) 

Il  y  a  des  traités  personnels  de  leitr  nature,  ce  qui 
arrive  quand  les  souverains  contractent  relativement  d 
eux  et  à  leur  famile  ;  telle  fut  le  traité  de  Louis  XIV 
avec  Jacques  II,  que  le  premier  s'obiigfe  à  traiter  comme 
roi  d'Angleterre,  au  préjudice  de  Guillanme  d'Orange. 

Outre  la  consommation  du  but  et  la  guerre,  les  traités 
cessent  quand  l'une  des  parties  perd  son  indépendance, 
et  quelquefois  aussi  par  un  changement  dans  la  consti- 
tution d'un  pays.  . 

Le  traité  à  terme  cesse  aussitôt  que  son  terme  est 
arrivé  j  mais  il  eit  des  circonstances  ou  il  pfe.ut  cesser 
avant.  Ainsi,  le  traité-dc  Chaumont  entre  l'Angleterre, 
l'Autriche,  la  Russie  et  laPrusse  contre  Nrfpoléon,  ayant 
été  conclu  pour  vingt  années,  ces  puissances  au  Congrès 
de  Vienne  voulurent  reconstituer  l'Eufope  sans  la 
France,  mais  M.  de  Talleyrand  soutint  avec  succès  que 
l'heureux  rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon 
dans  ce  pays  consommaitl'objet  de  la  quadruple  alliance. 

Queltjuefojs  le  terme- est  incertain,  comme  si  deux 
monarques  s'unissent  jiour  rétablir  un  souverain  sur  son 
trône  ;  le  terme  <^st  alors  dé|ieudant  du  succès  final  do 
l'entreprise  on  de  l'impossibilité  reconnue  de  la  conduire 
à  bonne  fin.  On  a  \n\  ex.împli'î  d'un  terme  incertaifr 
dans  le  traité  d'Abo,  entre  la  Suède,J''Angletcrre  et  la 
Russie,  pour  détrôner  Napoléon  ;  après  sa  défaite  en 
1814,  Bernadette  prétendit  que  l'obligatitm  de  la  Sijède 
s'éteignait  et  n'entra  paS' dans  la  coalition  de  1815. 

La  plupart  des  règlessont  donc  subordonnées  à  celle 
que  la  consommation  de 'l'objet  met  fin  nu  traité. 

Grotius  et  de  Vattel  enseignent  que  tous  les  articles 
d'un  traité  ont  force  de  'Condilionj  dont  le  non  accom- 
])lissement  singulier  le  irend  nul.  En  effet,  le  premier 
(le  ces  |>ublici&tes  nous  apprend  qu'on  y  insère  quelque- 
fois que  la  violation  de  ^  quelqu'un  des  articles  ne  le 
rompra  pas,  donc  si  on  ne  s'explique  pas,  l'inobservation 
d'un  seul  article  peut  ron>pre  le  traité. 

Il  y  a  des  traités  qu'on  appelé  conventions  ;  capitula- 
tions, &CS.,  conclus  par  des  pouvoirs  subalternes,  telles 
que  les  généraux  d'armée,  en  vertu  d'une  commission 
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•expresse  ou  découlant  naturellem«*nt  de  leurs  attribu- 
tions. Cette  matière  est  sujette  à  beaucoup  de  difficul- 
tés ;  ^Angleterre  refusa  de  ratijfier  la  convention  de 
Saratoga  conclue  par  le  général  Bourgoyne  avec  les 
Américains,  ne  voulant  point  traiter  avec  des  rebelles  : 
mais  elle  observa  plus  tard  la  convention  odieuse  de 
Cintra  accordée  aux  troupes  de  Napoléon,  en  Portugal, 
bien  qu'elle  eût  soulevé  Topiuion  contre  les  généraux. 
Napoléon,  moins  scrupuleux,  refusa  d'observer  l'armis- 
tice de  Castiglione,  accordé  par  le  général  Brune  au 
maréchal  de  Bellegarde,  à  moins  qu'on  ne  lui  cédât 
?<Iantoue.  •        '       . ,       i 

On  trouve  un  exemple  célèbre  de  l'accord  appelé 
sponsio  dans  l'histoire  romaine.  Les  consuls  Calvinus 
et  Fostumius  se  voyant  engagés  avec  l'armée  dans  un 
défilé,  sans  'espoir  d'échapper,  firent  avec  les  Samnites 
un  accord  honteux,  en  les  avertissant  toutefois  qu'ils 
ne  fK)uvaient  faire  un  véritable  traité,  foeduSy  sans 
l'ordre  du  peuple  romain  et  des  féciaux.  Le  général 
samnite  fit  passer  l'armée  sous  le  joug,  et  la  renvoya, 
se  contentant  de  la  parole  des  consuls.  Mais  Rome 
arejetta  l'accord  et  offrit  seulement  aux  Samnites  de  leur 
livrer  ceux  qui  l'avaient  conclu.  Il  est  évident  que  la 
llépublique  n'était  point  tenue  de  ratifier.  Mais  les 
Samnites  prétendirent,  non  sans  raison,  qu'alors  elle 
devait  mettre  les  choses  dans  leur  premier  état  et  ren- 
voyer l'armée  dans  le  défilé.  Cependant  Tite-Live 
fait  dire  à  Fostumius: — "  C'est  la  fortune  qui  a  sauvé 
notre  armée,  après  l'avoir  mise  dans  le  danger.  La  tète 
a  tourné  à  l'ennemi  dans  la  prospérité,  et  ses  avantages 
n'ont  été  pour  lui  qu'un  beau  songe.  C'est  à  l'ennemi 
à  prendre  ses  sûretés,  s'il  les  néglige,  pourquoi  ne  pro- 
fiterait-on pas  de  son  oubli  ?"  ,  , 
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'On  se  flatte  que  les  élèves  qui  ont  vu  *vec  soin  celte 
(première  partie  de  Commentaires,  et  entendu  les  expli- 
cations  du  Professeur,  auront  de  bonnes  notions  du  droit 
en  général,  quoique  non  pas  dans  une  mesure  suffisante, 
des  lois  particulières  de  leur  pays.  Quant  à  elles,  la 
deuxième  partie  leur  rendra  le  même  service.  Tout  en 
les  stimulant  à  se  livrer  avec  le  môme  soin  à  cette 
étude  particulière  de  nos  lois,  on  ne  saurait  se  dissimu- 
ler que  la  transition  semble  pénible, — celle  de  l'étude 
d'un  système  suivi  et  coordonné  à  celle  d'une  législation 
informe,  et  disparate.  Le  droit  Romain  est  le  vérita» 
Lie  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain.  Henrys,  en  sa 
harangue  intitulée  :  La  véritahle  liberté  de  Vhommef  dit 
qu'il  est  vrai  que  ceux  qui  ont  fait  les  lois  Romaines 
■étaient  des  hommes  ;  mais  outre  qu'ils  s'étaient  ac(]uis 
par  un  long  travail  Part  de  discerner  les  choses,  il  faut 
avouer  que  le  ciel  leur  avait  communiqué  de  grandes 
lumières.  On  ne  saurait  lire  leurs  décisions  sans  en 
être  ravis,  et  cette  âme  qui  les  anime,  nous  voulons  dire 
cette  raison  décisive  qui  s'y  rencontre,  est  si  charmante 
qu'elle  parait  divine.  Aussi  Augustin,  dans  la  Cité  de 
Dieu^  attribue-t-il  les  lois  Romaines  à  une  providence 
divine,  laquelle  en  donnant  à  Rome  l'empire  de  l'uni- 
vers, lui  imprima  en  même  temps  la  prudence  et  la 
sagesse  avec  laquelle  elle  voulait  que  cette  domination 
régît  les  peuples  de  la  terre.  Cette  législation  sublime 
perdue  puis  retrouvée  dans  les  bas  siècles,  a  préparé  la 
renaissance,  eu  s'imposant  par  la  force  des  choses,  à 
toutes  les  nations  modernes.  Seule  elle  a  été  enseignée 
dans  les  universités  jusque  à  ces  derniers  tems,  et  elle  a 
eu,  sans  interruptiom,  l'approbation  de  tant  de  grands 
hommes,  que  c'est  folie  que  de  vouloir  mépriser  ses  en- 
seignemens.  Aussi,  des  oracles  même  de  l'Ecole  Cou- 
fumiére,  tel  que  Coquille,  n'ont-ils  pas  hésité  à  appeler 
les  lois  Romaines,  la  raison  écritey  ratio  scripta,  épithète 
qui  demeura  consacrée.  "  En  est-il  de  même  de  nos 
Coutumes?  Peut-on  leur  attribuer  aucuns  des  avanta- 
ges qui  se  trouvent  dans  les  lois  Romaines  ?  dit  à  son 
tour  M.  de  Ferriére.  Non,  sans  doute  :  leurs  disposi- 
tions sont  presque  toutes  bizarres,  et  même  quelquefois 
l>arbares.    La  même  cause  qui  les  a  fait  naître,  les  a 
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|)roduites  toutes  diflerentes."  La  Coutume  et  nos  sta- 
tuts ne  sont  pas  un  digeste,  ce  sont  des  iUits  sans  suite 
ot  discordans  qu'on  est  libre  d'apprécier  comme  l'on 
veut,  car  quanu  on  veut  appliquer  les  principes  du  droit 
aux  lois  de  la  communauté  conjugale  par  exemple,  on 
est  bien  vite  dérouté.  Un  grand  but  pourtant  est  mar- 
qué à  la  philosophie  du  droit,  c'est  surtout  de  dégager 
les  principes,  de  les  formuler,  de  les  chercher  là  où  ils 
font  défaut.  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  tout  court  devant 
la  parole,  du  législateur.  Si  toute  législation  moder- 
ne est  nécessairement  impuissante  et  vicieuse, déaientio 
iju'elie  est  souvent  parles  faits  postérieurs,  c'est  surtout 
aux  lois  trop  spéciales  et  sans  priiicipe^quQ  ce  défaut 
est  attribuable.  Un  vice  de  nos  législations,  c'est  d'être 
trop  détaillistes.  Elles  prévoient  moins  en  voulant  trop 
prévoir  ;  elles  ne  posent  pas,  elles  évitent  souvent  de 
poser  les  principes,  contentes  de  tout  régler  et  de  tout 
plier  à  des  dispositions  impératives;  -  Quand  il  faut  dé-r 
pouiller  le  principe  inédit  d'une  disposition  spéciale, 
])Our  décider  les  cas  non  prévus,  on  *«.rt  presque  joujours 
incertain  de  c-^tte  recherche,  de  cette  fouille  difficile. 
Le  législateur  lui-même,  faute  de  formiUpr  les  principes 
lie  s'est  que  mal  rendu  compte  de  ses  dispositions. 
Comment  croire  que  les  lacunes  ne  se-rnultiplieront  pas. 
's  aucun  principe  générateur,  n'est  mis  au  jour  ?  Le 
principe  ^acbé  oiée  une  première  confusion.  Les  faits 
que  iii  loi  n  î.  point  prévus  la  complètent.  La  plupart 
des  discussions  judiciaires  ont  leur  sgurce  dans  l'absence 
de  principes  déclarés.    . 
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